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Introduction
            


Au lendemain de la promulgation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
                  (désormais DDHC) de 17891, les acteurs révolutionnaires puis les premiers commentateurs de l’événement se sont
                  immédiatement posé la question de l’origine intellectuelle des droits ainsi proclamés.
                  Les droits naturels tels qu’ils avaient été repris par la DDHC dans son préambule
                  – et en particulier son révolutionnaire et néanmoins ambigu article 10 sur la liberté d’opinion « même religieuse » posaient évidemment la question du fondement
                  des droits de l’homme et de la DDHC qui en découlait. Celle-ci était-elle une simple application des idéaux philosophiques
                  (comme la tolérance religieuse) popularisés au siècle des Lumières, ou bien devait-on
                  aller chercher beaucoup plus loin, du côté des doctrines religieuses, les racines
                  originelles de sa filiation et de son libéralisme ? 
               

La question des droits naturels est certainement celle qui a fait couler le plus d’encre.
                  Elle a fait l’objet de nombreux débats sur l’existence ou non d’un « droit naturel »,
                  débats qui ont occasionné les joutes juridico-philosophiques les plus vives, et ce
                  jusqu’à nos jours2. Comme le rappelle Claude Nicolet, la pensée républicaine, héritière revendiquée de l’œuvre révolutionnaire, est essentiellement
                  une doctrine de droit naturel. Elle a toujours invoqué comme l’un de ses premiers
                  fondements les grandes Déclarations de la période révolutionnaire. Or, toutes ces
                  déclarations historiques reflétaient, aux yeux de leurs rédacteurs, les bases de cette
                  loi naturelle à l’existence de laquelle ils croyaient profondément3. Le juriste américain Harold J. Berman rappelle que les philosophes du droit ont de tout temps poursuivi le débat opposant
                  la théorie dite du positivisme à celle dite du droit naturel. Pour les premiers, le
                  droit est avant tout l’expression de la volonté des acteurs qui le produisent. Pour
                  les seconds, le droit traduit des principes moraux propres à la nature humaine, intelligibles
                  par la raison et la conscience auxquelles les règles de droit positif historiquement
                  édictées doivent se conformer4. Pour les Églises chrétiennes, l’existence d’un droit naturel immanent ne fait pas
                  non plus question. La pensée théologique a inscrit les droits naturels comme étant
                  d’origine religieuse et divine, et ils ont été assumés comme tels par le christianisme
                  depuis plusieurs siècles. Dans la mesure où l’existence d’un droit naturel n’a jamais
                  été remise en cause par les auteurs auxquels nous nous rapportons, il n’est pas dans
                  notre intention de reprendre ce débat et de l’exposer ici, car il nous éloignerait
                  beaucoup trop de notre propos plus spécifiquement historique. Nous avons donc privilégié
                  une histoire de l’interprétation religieuse de la DDHC en France, depuis la Révolution jusqu’à nos jours.
               

Pour cela, il nous fallait d’abord revenir sur la genèse difficile de l’article 10
                  de la DDHC5. On l’a trop souvent oublié, mais cet article, devenu depuis le garant de la liberté
                  de religion et de conviction à la française, est le résultat d’un compromis politique
                  majeur. Jugée décevante pour certains des députés les plus libéraux de l’Assemblée
                  constituante qui n’y voyaient qu’une simple application de la tolérance civile, la
                  formulation de l’article 10 a considérablement effrayé les tenants de la religion traditionnelle qui en déduisaient
                  la fin du soutien de l’État à la Vérité proprement catholique. Il a été finalement
                  corseté par les plus gallicans, alors majoritaires. On le voit au silence observé
                  sur la liberté d’exercice du culte proprement dite et à la subordination de la liberté
                  d’expression religieuse à la notion alors vague – et lourde de menaces pour certains
                  – de l’ordre public. Il fallait donc rappeler l’action spécifique des acteurs religieux
                  dans les premiers mois de la Révolution française, tant les nombreux représentants
                  du clergé catholique (issus de l’ordre du clergé) que les quelques pasteurs protestants
                  (émanant quant à eux de celui du Tiers État). Les membres du bas clergé et les pasteurs
                  ont eu en effet un rôle décisif dans les débats sur la place qu’il convenait à donner
                  à la religion dans la nouvelle société en gestation. Au-delà des deux personnalités
                  bien connues de l’abbé Grégoire et du pasteur Rabaut Saint-Étienne, tout un milieu clérical (clergé patriote et pasteurs mêlés) s’est passionnément
                  engagé dans la défense de leurs conceptions divergentes de la liberté religieuse.
                  
               

Nous avons voulu poursuivre notre étude par l’analyse du rôle éminemment religieux
                  que les premiers commentateurs ont attribué au combat politique et philosophique mené
                  sous la Révolution en faveur des droits individuels. Ainsi, nous avons dégagé les
                  conceptions proprement religieuses des droits de l’homme qui se sont fait jour chez
                  les intellectuels les plus engagés d’un point de vue confessionnel au lendemain des
                  événements révolutionnaires. Nous avons également pu retracer l’émergence et le développement
                  d’une philosophie proprement protestante de l’histoire, trop souvent négligée selon
                  nous par les penseurs contemporains français du politique6. Cette philosophie, en s’appuyant sur la mise en valeur du précédent historique américain,
                  a naturellement considéré la Réforme comme la première des révolutions politiques européennes. Cette conception de l’origine
                  religieuse du politique a été préparée en France par les penseurs contemporains du
                  phénomène révolutionnaire, de Thomas Paine à Germaine de Staël, et reprise par l’école romantique, puis libérale au cours du XIXe siècle. Nous avons alors rappelé les conceptions de plusieurs penseurs du politique
                  qui ont eu une influence intellectuelle majeure au XIXe siècle, tels Edgar Quinet, Jules Michelet ou Alexis de Tocqueville. Ces derniers, profondément marqués par l’histoire politico-religieuse européenne
                  des siècles précédents, ne peuvent dissocier la politique révolutionnaire de ses racines
                  (et/ou de sa forme) religieuses. Nombre de leurs arguments ont ensuite été précisés
                  et affinés par l’historiographie républicaine, de Paul Janet à Alphonse Aulard, non sans susciter alors d’importantes controverses. 
               

Celles-ci ont opposé les tenants de l’origine religieuse aux adeptes de l’origine
                  purement philosophique et française des droits de l’homme. Significativement, cette
                  opposition entre deux lectures antithétiques de l’histoire politique moderne française
                  s’est manifestée le plus intensément lors de la mise en place d’une législation laïcisatrice
                  par les républicains, enfin installés solidement au pouvoir. Le dernier éclat de cette
                  controverse a été constitué par la querelle académique ayant opposé le politologue
                  français Émile Boutmy au juriste autrichien Georg Jellinek, au tout début du XXe siècle. Ponctuant toute l’année 1902, elle s’est déroulée dans le contexte d’une
                  accentuation de la politique antireligieuse menée par les républicains en France.
                  Ce débat, qui a blessé les tenants d’un certain nationalisme français apparu après
                  la défaite de 1870 et en constante progression jusqu’à la Première Guerre mondiale,
                  n’a pas eu de réelle postérité intellectuelle. La pertinence des arguments invoqués
                  par ses acteurs n’a cessé de décliner dans la pensée politique française développée
                  depuis. L’une des raisons en est à nos yeux la victoire idéologique et politique incontestée
                  du camp laïcisateur en France au début du XXe siècle ; une autre est le dépassement des questions politico-religieuses par l’essor
                  de la pensée sociale et de la militance socialiste, puis communiste. Il a fallu attendre
                  la remise en question de l’idéologie du progrès continu, l’affirmation d’un « retour
                  du religieux », brandi comme un épouvantail, et enfin le déclin ressenti des valeurs
                  républicaines dans la seconde moitié du XXe siècle pour que ce débat soit enfin réévalué et que ses attendus soient rediscutés,
                  grâce à l’apport d’une historiographie renouvelée. Les analyses produites par les
                  penseurs du XIXe siècle ont certes diversement contribué à l’élaboration de la pensée politique contemporaine,
                  mais elles sont à nouveau étudiées par les penseurs les plus contemporains qui discutent
                  de leur pertinence dans un monde marqué par la fin des grandes idéologies. C’est le
                  cas des historiens et penseurs François Furet, Claude Lefort, Claude Nicolet ou Marcel Gauchet, pour ne citer que les plus éminents d’entre eux. La DDHC, comme credo politique universalisé et toujours célébré de nos jours, leur permet de poser à nouveau
                  la question du rôle que pourrait jouer une philosophie théologico-politique dans notre
                  monde marqué par une (inéluctable ?) sécularisation. 
               

Parallèlement au développement de toutes ces théories politiques, les religions se
                  sont elles aussi positionnées face aux droits de l’homme. Les protestants français,
                  qui avaient fait de leur adhésion aux idéaux politiques de progrès la condition de
                  leur pleine réintégration dans la communauté nationale après des siècles de persécution,
                  ont massivement et précocement adhéré à l’explication religieuse de l’avènement des
                  droits de l’homme. Ils ont fait de la DDHC un substitut politique moderne des enseignements qu’ils tiraient de leur interprétation
                  morale des Écritures. Dès leur réintégration civile et politique dans la communauté citoyenne française,
                  effectuée dans les premiers mois de la Révolution, ils ont fortement contribué au
                  débat. Par leur action politique ou leur réflexion intellectuelle, les protestants
                  français ont créé un véritable mythe, celui de l’origine éminemment religieuse et
                  protestante des droits de l’homme et de la démocratie moderne, par l’intermédiaire
                  de la Réforme. Ce n’est qu’à la toute fin de la période étudiée, au lendemain de la Seconde Guerre
                  mondiale, que certains penseurs protestants ont émis des réserves de type théologique
                  sur cette théorie jusqu’alors unanimement acceptée. Ces penseurs ont tenté de lutter
                  contre la disparition annoncée de leur proposition religieuse due à une sécularisation
                  perçue comme excessive de ses principes. À cette fin, ils ont cherché à remettre en
                  avant le fondement divin nécessaire à une juste application des droits de l’homme
                  par les sociétés modernes. 
               

Le catholicisme a, quant à lui, suivi un chemin exactement inverse. Traumatisé par
                  la politique anticléricale puis antireligieuse de la Révolution française, le magistère
                  romain a d’emblée refusé les conséquences politiques et morales de l’idéologie des droits
                  de l’homme telle qu’elle s’est incarnée historiquement en France. Ses condamnations sans appel ont été réitérées régulièrement
                  tout au long des XIXe et XXe siècles. Les mises en garde papales et les répliques républicaines ont pris la forme
                  éprouvée de la controverse religieuse, traditionnelle sous l’Ancien Régime. Cela n’a
                  pas empêché l’élaboration originale par des catholiques, hors magistère, d’une pensée
                  chrétienne des droits de l’homme, et ce dès la seconde moitié du XIXe siècle. L’aggravation de la « guerre des deux France » a ainsi suscité des tentatives
                  de conciliation au niveau national par des catholiques. Celles-ci étaient généralement
                  portées par des clercs ou des laïcs progressivement acquis à une vision politique
                  plus libérale et qui, se voulant mieux en phase avec la société de leur temps, cherchaient
                  à réconcilier la majorité catholique avec la politique républicaine à l’œuvre. Ces
                  recherches d’accommodement de type œcuménique n’ont pas été comprises par le magistère
                  romain, qui s’en est longtemps tenu à une position intransigeante, prônant une intolérance
                  de nature exclusivement théologique, devenue incompréhensible dans un espace politique
                  en voie de modernisation accélérée.
               

Les mêmes causes n’ayant pas eu tout à fait les mêmes effets que pour les protestants,
                  ce n’est qu’à l’occasion de la Seconde Guerre mondiale qu’un mouvement intellectuel
                  visant à réévaluer la position traditionnelle de l’Église s’est progressivement affirmé
                  au sein du monde catholique. Ne semblant plus craindre désormais d’encourir des condamnations
                  infamantes, ses partisans se sont efforcés de rapprocher l’idéologie moderne des droits
                  de l’homme de l’enseignement traditionnel de l’Église. La réflexion d’un laïc catholique
                  engagé comme Jacques Maritain a été, à notre avis, particulièrement décisive. Elle a montré que l’Église catholique pouvait, sans se renier, sortir de sa position de citadelle assiégée, politiquement
                  stérile au moment où la politique mondiale devenait de plus en plus globale et séculière.
                  Le Concile Vatican II, en entérinant une conception moderne et catholique des droits de l’homme, a rendu
                  incontournable la participation de l’Église aux débats politiques contemporains. Sans
                  renier toutes les réserves qu’elle avait pu émettre jusque-là quant à une conception
                  exagérément individualiste des droits de l’homme, l’Église catholique a pu alors proposer
                  une lecture personnelle et universalisable, selon elle, des droits de la personne
                  humaine. 
               

Contrairement aux deux précédentes confessions chrétiennes évoquées, les Églises orthodoxes ne se sont réellement prononcées sur leur appréciation de l’idéologie contemporaine
                  des droits de l’homme que très récemment. Par l’intermédiaire d’encycliques, l’une
                  émanant de l’Église russe en 2008, l’autre du Concile panorthodoxe tenu en Crête à
                  l’été 2016, le courant orthodoxe a pu préciser sa compréhension proprement théologique
                  des droits humains. Comme les protestants et les catholiques, les orthodoxes n’ont
                  jamais cessé de revendiquer, face aux droits séculiers déclarés par la communauté
                  internationale, un fondement directement divin à ceux-ci. Ils ont par ailleurs assorti
                  leur ralliement à cette philosophie universaliste à la limitation effective de ceux
                  des droits individuels proclamés qui leur semblaient relever d’un domaine religieux
                  et moral réservé. Les droits humains endossés par les trois grandes confessions chrétiennes
                  reconnaissent donc, pour une bonne part, ceux qui ont été définis par le droit international.
                  Cependant, en raison de réserves théologiques et anthropologiques particulières, celles-ci
                  continuent de refuser certains d’entre eux ou d’en limiter explicitement l’étendue.
                  Elles ne cessent enfin de rappeler avec insistance les devoirs de l’homme envers leur
                  créateur, corollaire obligé, selon elles, de la jouissance légitime de leurs droits
                  par les hommes, enfants de Dieu. 
               

Il subsiste donc toujours sur la scène internationale une concurrence idéologique
                  entre plusieurs définitions des droits de l’homme à prétention universaliste, qui
                  ne se recoupent pas exactement : l’universalisme proprement chrétien ne se confond
                  donc pas avec l’universalisme politico-juridique et séculier défini par la communauté
                  internationale. L’irruption très récente des déclarations des droits de l’homme en
                  islam souligne encore cette différence de nature entre les droits de l’homme « religieux »
                  et les droits de l’homme séculiers, tels qu’ils ont été définis au lendemain de la
                  Seconde Guerre mondiale.
               

C’est donc à la relecture de l’aventure des droits de l’homme, de sa « préhistoire »
                  religieuse à sa mise en œuvre par les confessions chrétiennes que nous nous sommes
                  attachée dans le présent ouvrage. À la suite de notre analyse plus strictement juridico-politique7, nous avons voulu exhumer et réhabiliter la part prise par le religieux dans la réflexion
                  sur les droits de l’homme, des origines jusqu’à nos jours. Le succès, voire la sacralisation
                  morale teintée d’impuissance politique des droits de l’homme à laquelle nous assistons
                  actuellement, est le fruit des débats philosophiques et théologico-politiques qui
                  ont passionné – et opposé – les penseurs français du politique et du religieux durant
                  plus de deux siècles. Et c’est grâce à une réconciliation doctrinale assez récente
                  sur l’universalité morale et politique de ces droits entre les tenants d’une vision
                  strictement laïque et ceux d’une vision plus théologico-religieuse de l’histoire que
                  l’idéologie des droits de l’homme a pu devenir aussi consensuelle qu’elle l’est de
                  nos jours. Il n’en reste pas moins que derrière cette apparente unanimité politique
                  et idéologique au sujet des droits de l’homme, des divergences persistent encore entre
                  les deux grandes écoles d’interprétation. Il n’y a toujours pas d’accord sur la nature
                  exacte des fondements qu’il convient de reconnaître aux droits de l’homme ni même
                  sur l’étendue maximale qu’il convient de leur donner dans le champ humain et social.
                  L’œcuménisme globalement affiché vis-à-vis de l’idéologie des droits de l’homme recèle
                  donc encore bien des ambiguïtés, ne serait-ce que dans la définition de leur contenu
                  exact8. Mais c’est aussi ce qui fait de la recherche de l’avènement des droits de l’homme
                  au-delà de leur codification juridique un horizon, un projet, une utopie toujours
                  aussi féconde.
               









Chapitre 1
            

Le combat révolutionnaire pour la liberté religieuse


Les acteurs religieux de la Révolution

Le débat houleux sur l’article 10 de la DDHC (22-23 août 1789)1

Le problème de la place laissée à la liberté religieuse dans la DDHC est l’un des plus cruciaux qui soit. Emblématique de la Déclaration de 1789, l’article 10 qui fonde la compréhension française de la liberté religieuse en France a été celui
                  qui a fait l’objet des débats les plus animés et contradictoires de la petite semaine
                  consacrée à la rédaction de celle-ci. L’interprétation qui a en été faite par les
                  contemporains a été, elle aussi très contrastée. Conspué par les uns, admis du bout
                  des lèvres par les autres, le compromis trouvé a cependant été fondateur et n’a plus
                  jamais été vraiment remis en cause depuis. L’article 10 signe la référence absolue en matière de liberté religieuse à la française et est
                  depuis utilisé comme tel dans les avis motivés du Conseil constitutionnel.
               

Tolérance ou liberté religieuse ?

Le débat extrêmement vif2 qui s’est tenu les 22 et 23 août 1789 a opposé deux sensibilités très différentes.
                  Du côté des adeptes d’une liberté religieuse complète (associant liberté de conscience
                  et liberté de culte), on trouve les partisans du libéralisme et les protestants, de
                  l’autre, ceux d’un contrôle étatique de la religion regroupant les gallicans, les membres du clergé patriote et
                  les sceptiques, volontiers anticléricaux. Les premiers penchent pour une solution
                  libérale et pluraliste selon le modèle américain, les seconds pour le respect d’une
                  tradition plus spécifiquement régalienne et autoritaire héritée de l’histoire française.
                  Le catholicisme, qui est de loin la religion de la majorité, est alors divisé entre
                  deux sensibilités rivales : gallicane et monarchiste pour certains, d’inspiration
                  janséniste et plus réformatrice pour les autres. Chaque camp a donc une conception
                  tranchée de ce que devra être la politique religieuse de la Révolution. Ces débats
                  n’ont pas été clos par la formulation de compromis retenue, et les commentateurs ultérieurs
                  n’ont cessé de revenir sur les interprétations qu’il convenait de lui donner. Nous
                  verrons plus loin que l’historiographie du XIXe siècle a été plutôt dominée par les partisans de l’origine américaine et protestante
                  du libéralisme religieux, et que celle du XXe siècle a plutôt privilégié l’origine philosophique et athée de principes émancipés
                  de la religion. Marcel Gauchet y voit à raison les racines du débat séculaire qui a abouti à la partition des positions
                  semblant toujours irréconciliables sur les formes et l’étendue à donner au principe
                  de laïcité3. Elles constituent selon nous le premier acte du conflit des deux France théorisé
                  dès la fin du XIXe siècle par l’historien suisse romand Paul Seippel4 et dont la formulation heureuse a été reprise depuis par Émile Poulat5.
               

À la veille du débat, les propositions de rédaction de l’article 10 sont nombreuses et loin d’être unanimes. On peut distinguer quatre catégories de
                  projets : ceux, très minoritaires, qui n’évoquent même pas la liberté religieuse comme
                  droit, ceux qui l’admettent du bout des lèvres, en la restreignant au respect d’un
                  culte public établi et officiel, ceux qui l’envisagent dans les limites de l’ordre
                  public et de la loi, et enfin les plus libéraux qui la réclament pleine et entière.
                  Les deux houleuses journées de discussion montrent combien les députés, dans leur
                  grande majorité, étaient réticents à mettre en cause ne serait-ce que le monopole
                  de la religion catholique. Lors de la nationalisation des biens du clergé et la promulgation
                  de la Constitution civile du clergé (désormais CCC)6, l’intention de l’Assemblée n’était pas non plus de détruire l’Église ou de pénaliser
                  la religion catholique. Il s’agissait plutôt, à leurs yeux, de faire du culte catholique
                  le seul culte public, le culte établi du nouveau régime, pour reprendre les formulations
                  d’alors, et ce au détriment de tous les autres, simplement tolérés7.
               

Le groupe majoritaire est constitué des partisans du culte public, la religion catholique
                  reconnue par l’État. La plupart des députés membres du clergé ou de la noblesse en
                  font partie. Surpris dans leur défense des intérêts temporels de l’Église par les
                  décisions prises lors de la nuit du 4 août 17898, ils ne sont pas prêts, cette fois-ci, à abandonner ce qu’ils appellent ses « intérêts
                  spirituels ». Ils sont donc extrêmement mobilisés et sont présents et actifs tout
                  au long du débat, dimanche « Jour du Seigneur » compris. Le groupe minoritaire est
                  constitué quant à lui des partisans de la tolérance et/ou de la liberté religieuse
                  pleine et entière, incluant la liberté de conscience et la liberté de culte. En revanche,
                  ceux-ci se divisent sur l’étendue à donner à cette dernière liberté : doit-elle seulement
                  tolérer le culte discret des non-catholiques, ce qui était la revendication principale
                  des protestants depuis l’édit de tolérance de 1787 ? Ou bien peut-elle s’appliquer également à tous les cultes (protestants
                  et israélite compris), ce qui induirait un pluralisme de fait en dépit des disparités
                  numériques des différents groupements religieux en France à cette époque-là ? 
               

Ce qui rapproche en revanche les deux groupes, c’est leur croyance commune en l’utilité
                  sociale de la religion et de la morale dans la société (le petit groupe d’athées ne
                  semble pas être intervenu dans le débat). Dans l’esprit des députés de l’Assemblée
                  nationale, la religion et la morale (celle-ci devant procéder de celle-là) doivent
                  en effet suppléer la loi dans le for intérieur des individus. Cet état d’esprit est
                  partagé à la fois par les philosophes et le clergé et peut se résumer dans cette assertion
                  de Voltaire : « Partout où il y a une société établie, une religion est nécessaire.
                  Les lois veillent sur les crimes connus et la religion sur les crimes secrets. »9 Cette opinion est partagée par Jean-Jacques Rousseau qui considère que pour l’État, il est nécessaire que « chaque citoyen ait une religion
                  qui lui fasse aimer ses devoirs ». Dans cette perspective, un État doit soutenir la
                  religion (en adoptant ses maximes les plus générales) s’il veut que ses citoyens s’autodisciplinent
                  avant que d’entreprendre des faits répréhensibles par la société et d’être passibles
                  de sanctions légales.
               

Certains parmi les promoteurs du culte établi ou public le soutiennent d’un point
                  de vue théologique : une seule religion (la religion catholique) peut détenir la Vérité
                  et donc seule cette forme religieuse véritable peut et doit être encouragée, et protégée,
                  par l’État. Mais beaucoup (clergé patriote compris), s’en tiennent à une vision plus
                  distanciée. Ils trouvent des arguments en faveur de l’établissement d’un culte d’État
                  à défaut des autres (en privilégiant naturellement celui qui est le plus majoritairement
                  représenté dans la population) dans le concept de religion civile de Rousseau10 qu’ils ont considérablement réinterprété. Les partisans du culte public considèrent
                  le catholicisme comme la forme la plus légitime de religion civile de l’État renouvelé.
                  La CCC, en fondant l’Église catholique constitutionnelle, en sera d’ailleurs l’illustration et l’expression légale, lorsqu’elle sera promulguée
                  par l’Assemblée une année plus tard. Les partisans de la liberté rejettent absolument
                  le concept de religion civile. En revanche, ils reprennent à leur compte l’idée rousseauiste
                  de l’établissement a minima d’une tolérance civile et religieuse (qu’ils étendent à la liberté religieuse) permettant
                  l’expression d’un véritable pluralisme religieux dans la société. Cette conception
                  exclut donc l’idée que l’Église catholique puisse être en position de monopole11. À la suite de la tolérance civile accordée par la monarchie par l’édit de tolérance de 1787 aux non-catholiques, ils réclament en sus de la liberté de conscience, la
                  liberté de culte. Les américanophiles comme le duc de La Rochefoucauld d’Enville ou le marquis de La Fayette s’entendent alors avec des voltairiens comme Mirabeau ou des protestants comme le pasteur Rabaut Saint-Étienne pour réclamer une loi positive12. 
               

Du côté du parti du culte public, François de Bonal, évêque de Clermont-Ferrand, réclame que « les principes de la Constitution française
                  reposent sur la religion comme sur une base éternelle »13. Du côté du parti de la liberté, le député modéré Charles Laborde, invoquant la tolérance nécessaire en ces matières, réclame plutôt la neutralité
                  de l’État et le respect de tous les cultes. Mirabeau surenchérit alors dans un discours bien connu : 
               


Je ne viens pas prêcher la tolérance. La liberté la plus illimitée de religion est
                     à mes yeux un droit si sacré, que le mot tolérance, qui essaye de l’exprimer, me paraît
                     en quelque sorte tyrannique lui-même, puisque l’existence de l’autorité qui a le pouvoir
                     de tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu’elle tolère, et qu’ainsi
                     elle pourrait ne pas tolérer14. 
                  



Le comte Boniface-Louis-André de Castellane propose alors de substituer au projet initial la formulation suivante : « Nul ne
                  doit être inquiété pour ses opinions religieuses, ni troublé dans l’exercice de son
                  culte. » Après de tumultueux débats, un ajournement, la menace faite puis réitérée
                  de démission du président de l’Assemblée, la discussion reprend sur la première partie
                  de cette dernière motion. Ceux qui ne pouvaient cependant admettre l’exercice d’une
                  autre religion que la catholique et/ou qui refusaient une liaison explicite entre
                  liberté d’opinion religieuse et liberté d’exercice de la religion ont immédiatement
                  proposé un amendement : « pourvu qu’il ne trouble point l’ordre public établi par
                  la loi ». 
               

La restriction est de taille et les partisans de la liberté ne s’y sont pas trompés,
                  en voyant sous le terme nouveau d’ordre public le masque menaçant du « culte public ».
                  Le pasteur Rabaut Saint-Étienne a beau avoir prononcé un émouvant et véhément discours contre l’intolérance et réclamé
                  à l’Assemblée, au nom même des principes de liberté et d’égalité proclamés quelques
                  jours auparavant, que l’on déclare plutôt « que tout citoyen est libre dans ses opinions,
                  qu’il a le droit de professer librement son culte, et qu’il ne doit pas être inquiété pour sa religion »15, les jeux sont faits, le parti du culte public a gagné. On conserve la première partie
                  de la proposition de Castellane, en y englobant toutes les opinions individuelles (par l’ajout de l’énigmatique adverbe
                  « même » devant « religieuses »), et on y accole l’amendement du parti conservateur
                  légèrement modifié : « pourvu que leur manifestation ne trouble point l’ordre public ».
                  Le compromis s’est donc fait sur le seul principe de la liberté de conscience individuelle,
                  dont l’éventuelle « manifestation » reste sévèrement encadrée par la mention vague,
                  mais considérée alors comme particulièrement menaçante, du trouble à l’ordre public.
                  
               

Un compromis… fructueux

Le texte de l’article 10 a donc bien été un texte de compromis. La liberté de conscience y est bien assurée,
                  mais la totale liberté de culte est esquivée grâce à la menace potentielle de « trouble
                  à l’ordre public ». Les progressistes ont vu, dans cette formulation prudente, le
                  signe de leur échec politique. Mirabeau a ainsi pu écrire que la DDHC avait conservé quelques germes d’intolérance… Il faut aussi bien mesurer, cependant,
                  l’ampleur des concessions faites par les partisans du culte public, dont certains
                  ont eu le sentiment que la DDHC était allée trop loin dans son ouverture aux différentes libertés individuelles.
                  L’article 10 de la DDHC reste donc un article foncièrement révolutionnaire qui a permis l’ouverture de la
                  citoyenneté aux non-catholiques et aux juifs, une situation inédite partout ailleurs
                  en Europe. Et ce libéralisme s’est encore illustré à l’occasion de la loi réglant
                  le droit de suffrage aux élections municipales (24 décembre 1789) qui permet aux non-catholiques
                  d’être admis à tous les emplois et services, civils et militaires. Quelques mois plus
                  tard, avec le décret du 10 juillet concernant les biens des religionnaires fugitifs16 et l’article 22 de la loi du 15 décembre 1790, la nationalité française est de même
                  accordée à tous les descendants de huguenots exilés après la Révocation de l’Édit de Nantes17. Enfin, après plusieurs tentatives inlassablement portées par l’abbé Grégoire18, c’est à la veille de sa séparation que l’Assemblée constituante a finalement voté
                  la possibilité pour tous les juifs de devenir citoyens français (27 septembre 1791)19. La Constitution, adoptée plus tôt dans le mois, garantit déjà dans son titre premier
                  comme « droit naturel et civil » la liberté pour chaque citoyen d’exercer le culte
                  auquel il est attaché (3 septembre 1791)20.
               

On l’a vu, le camp des partisans de la liberté s’est divisé, dès le début, entre tenants
                  de la simple tolérance et apologistes de la liberté totale. Nous pensons d’ailleurs
                  que c’est probablement à cause de cette différence philosophique à l’intérieur même
                  de ce camp qu’un résultat aussi décevant pour lui a pu voir le jour : la liberté de
                  culte ne fait donc pas formellement partie des droits de l’homme et du citoyen tels
                  qu’ils ont été énoncés en 1789. Jean Baubérot s’est cependant élevé contre une interprétation « trop tranchée entre tolérance et
                  liberté ». Il écrit en effet, avec, certes, le recul du temps : 
               


Cette opposition peut fonctionner dans les principes, mais dans la réalité historique,
                     ce qu’on appelle la liberté est né de la tolérance, et, bien souvent, le passage de
                     l’une à l’autre s’est effectué dans une continuité certaine. L’article 10 est exemplaire
                     à cet égard, car il a fait franchir la frontière ouvrant vers la liberté. […] Un certain
                     nombre de contemporains ont cru que le texte adopté restait du côté d’une tolérance
                     incomplète, alors qu’il marquait au contraire l’avènement du principe de liberté21. 
                  



De fait, l’article 10 de la DDHC est devenu, avec l’égalité des citoyens quelles que soient leurs croyances, proclamées
                  par la constitution de 1791, « le fondement constitutionnel de la liberté religieuse
                  en France et un élément essentiel de la laïcité »22. Geneviève Koubi n’affirme pas autre chose, lorsque au terme de sa savante étude sur la signification
                  et la portée juridique de l’article 10 de la DDHC elle écrit : 
               


Fondement de la liberté d’opinion en général, fondement de la liberté de croyance,
                     fondement du principe de non-discrimination en raison de ses opinions et croyances,
                     cet article 10 mérite d’être constamment rappelé23.
                  



À son tour, Claude Langlois a proposé une analyse de l’article 10 de la DDHC24 qui lui permet de montrer la double source – philosophique et religieuse – de la
                  liberté religieuse révolutionnaire. Il insiste, en effet, sur l’expression concomitante
                  dans les débats de l’alliance d’une double tradition prônant la tolérance en matière
                  religieuse. Ces deux traditions découlent des « deux figures philosophiques qui ont
                  en quelque sorte conduit à sa rédaction, le “philosophe” et le “protestant”, Calas et le chevalier de La Barre »25. Elles ont un adversaire en commun : le catholicisme monopolistique de l’Ancien Régime.
                  Mais, alors que la tradition protestante plaide pour l’instauration d’un véritable
                  pluralisme religieux dans l’espace national en reconstruction, la tradition philosophique
                  combat pour que la critique de la religion puisse s’effectuer à visage découvert et
                  dans l’espace public. Ces deux traditions ont eu une incidence sur les deux interprétations
                  concurrentes de la liberté religieuse, et ce jusqu’à nos jours : « L’une tire la liberté
                  vers la pluralité, l’autre vers la contestation. La première vise à étendre le domaine
                  du territoire religieux, la seconde à en réduire les manifestations. »26 La manière d’envisager la place de la religion dans l’espace public se trouve donc
                  écartelée entre ces deux conceptions finalement contraires et qui continuent jusqu’à
                  présent de s’exprimer dans la même équation symbolique, à propos de débats récurrents
                  sur la laïcité. Il relève que l’article 10 est empreint d’une idéologie libérale, qui met la religion en dehors du domaine de
                  la loi, omniprésente dans les autres articles de la DDHC. C’est la suppression définitive des délits en matière religieuse qui est alors,
                  complètement et définitivement acquise. Les constituants ont aussi été assez loin
                  dans la défense des droits individuels, et cela n’a fait que renforcer l’esprit libéral
                  de l’article 10. Ce ne sont ni la religion en elle-même ni les cultes en tant qu’organisations sociales qui sont l’objet de la liberté,
                  mais bien les opinions particulières, individuelles, même si celles-ci sont de nature
                  religieuse. Cependant, la formulation particulière de l’article 10, avec la réintroduction in extremis de la deuxième partie de la formule, réintroduit la possibilité de l’arbitraire de
                  l’État, pourtant dénoncé par les constituants comme étant la marque honnie de l’Ancien
                  Régime :
               


(Les constituants) inscrivent donc, dans ce texte libérateur, une suspicion à l’égard
                     de la religion qui vise immédiatement le « pouvoir de nuisance » du catholicisme,
                     mais qui va se révéler comme spécifique de la tradition française vis-à-vis de la
                     religion. Celle-ci, dans cette perspective, est une activité potentiellement dangereuse
                     pour l’État parce que susceptible de troubler l’ordre public27.
                  



C’est donc la tradition philosophique qui l’a emporté historiquement et symboliquement
                  en matière de liberté religieuse en France. La politique antireligieuse postérieure
                  de la Révolution en fait foi, comme d’ailleurs la politique anticléricale d’État sous
                  la IIIe République, et jusqu’à la suspicion actuelle portée sur les nouveaux mouvements religieux
                  – souvent qualifiés péjorativement de sectes – ou l’expression publique de l’islam
                  dans les espaces publics, pour ne retenir que deux des débats les plus récents qui
                  ont intensément passionné, et passionnent encore la France et les Français.
               

Le rôle politique réel de la minorité protestante dans la Révolution

La littérature académique fournit des données encore très éparses sur le rôle direct
                  joué par les protestants français dans la Révolution française28. À côté des études plutôt nombreuses sur les figures les plus emblématiques de cette
                  histoire, comme celle du pasteur Rabaut Saint-Étienne29, les études de sociologie historique qui permettraient de mieux savoir quelles ont été la participation
                  effective et la réception politique de la Révolution française par les protestants,
                  à Paris et dans les provinces, restent trop rares30. Effet historique de la récente et timide réintégration des protestants dans la société
                  française à la veille de la Révolution, la documentation paraît peu abondante et le
                  résultat décevant, même aux yeux des apologistes du protestantisme… L’historiographie
                  demeure très discrète et éclatée, en dépit des efforts des historiens31. L’affaire se complique encore avec l’essor d’une littérature antiprotestante de
                  type politique qui apparaît à la veille de la Révolution française et dont les arguments
                  ne cesseront d’être repris par les publicistes, et ce jusqu’après la Première Guerre
                  mondiale. Cette littérature, qui dénonce déjà le « républicanisme » réel32 ou supposé des protestants au moment de la proclamation de l’édit de tolérance de 178733, les accuse de s’être alliés aux philosophes pour fomenter la destruction de la monarchie
                  et de l’Église catholique dès les premiers mois de la Révolution française34. Ce thème classique de la sédition protestante, qui met nécessairement l’emphase
                  sur un rôle politique hypertrophié des protestants lors des événements révolutionnaires,
                  a été repris régulièrement tout au long du XIXe siècle35, et adapté en fonction des évolutions politiques en France36. Face à ces mises en cause, les auteurs protestants répliquent de deux manières.
                  Certains s’enorgueillissent d’un patriotisme et d’un progressisme protestant qui se
                  seraient particulièrement illustrés dans le libéralisme politique de la révolution
                  de 1789. Un historien confessionnel, le pasteur Charles Durand, peut écrire que 
               


l’influence du protestantisme sur la Révolution […] est si grande que l’on peut dire
                     sans conteste que la Révolution, dans ce qu’elle a d’excellent, est fille du protestantisme.
                     […] si, par la force même des choses, les protestants s’étaient tenus à l’écart des
                     affaires publiques, ils n’en avaient pas moins préparé l’avenir37.
                  



D’autres répondent aux critiques visant le protestantisme politique en minimisant
                  autant que faire se peut les différences d’état d’esprit entre les protestants et
                  le reste du peuple à la veille de la Révolution. Ainsi, Boissy d’Anglas, qui a eu une longue carrière politique sous la Révolution et sous l’Empire, juge
                  que les protestants n’ont pas été plus révolutionnaires que la majorité des autres
                  Français issus du Tiers État, et il peut affirmer que « leur religion n’a eu aucune
                  part à leurs déterminations politiques »38.
               

Pour Pierre Chazel, qui rapporte ces propos, il n’y a aucune politique proprement protestante sous la
                  Révolution, car « le protestantisme a épousé tous les mythes du siècle »39. Il s’en désole d’ailleurs, car des protestants plus nombreux et plus assurés auraient
                  pu changer la face de la Révolution : « Défenseur et martyr de la liberté de conscience,
                  le protestantisme, s’il avait été numériquement assez fort, eût donné à la France
                  l’antidote contre cet esprit jacobin, dénoncé par Taine. »40

Que les protestants aient accueilli avec joie et soulagement la Révolution est pourtant
                  un fait historique étayé par de nombreux témoignages. Au lendemain de l’obtention
                  à l’arraché de l’édit de tolérance de 178741, ni les synodes régionaux ni les pasteurs n’ont osé réclamer publiquement l’extension
                  de leurs droits au-delà de ceux expressément garantis par le nouvel édit. Il n’en
                  a pas été de même lors de la rédaction des cahiers de doléances pendant l’année 1788.
                  Les cahiers émanant du Tiers État dans les provinces avec une forte minorité protestante
                  (en particulier à Nîmes, à Montpellier et à Montauban) font de l’octroi de la complète
                  liberté religieuse aux protestants et de leur admission à tous les emplois civils
                  et militaires – l’une de leurs réclamations les plus pressantes. Plusieurs cahiers
                  de la noblesse relaient cette exigence42. Un certain nombre de pasteurs qui se présentent à la députation publient des essais
                  politiquement hardis sur la représentation du Tiers État aux États généraux, en prônant,
                  par exemple, le « vote par tête »43. Le synode de la Saintonge décrète en avril 1789 une prière collective en faveur
                  des députés des États généraux qui devaient se réunir prochainement à Versailles. Lorsque est votée la loi du 24 décembre 1789 qui
                  admet les protestants à tous les emplois, que ce soit dans l’administration ou dans
                  l’armée, l’adhésion des protestants français à cette politique d’abrogation des discriminations
                  subies jusqu’alors est complète. Le 6 mai 1790, le synode du Bas-Languedoc procède
                  à la bénédiction de la constitution en cours. Le synode de la Saintonge décide même
                  de célébrer l’anniversaire du 14 juillet44. Par la suite, une plaque en marbre gravée avec le texte de la DDHC sera apposée sur les murs de l’église Saint-Louis du Louvre – bien national aujourd’hui
                  disparu, attribué au culte réformé en 1791 à l’occasion du premier culte public à
                  Paris45. 
               

En revanche, la question reste posée de savoir si les protestants qui ont participé
                  à la Révolution l’ont fait en tant que protestants ou bien en tant que simples citoyens
                  ou bourgeois éclairés… Quelques indicateurs nous permettent de mieux cerner leur état
                  d’esprit. Les interventions politiques des députés protestants (comme le plaidoyer
                  de Rabaut Saint-Étienne en faveur de la liberté religieuse, la courte intervention de Barnave au moment du vote de la loi du 24 décembre 1789 sur l’accès des non-catholiques à
                  toutes les métiers ou bien encore le rôle majeur joué par Boissy d’Anglas dans la première séparation des Églises et de l’État du 21 février 179546) ne sont généralement pas conçues comme des réclamations pro domo, mais plutôt comme des mesures libérales pouvant s’appliquer à d’autres minorités.
                  On note par ailleurs l’absence de participation active de députés protestants, à part
                  peut-être, Barnave, à l’élaboration de la CCC. Son rôle particulièrement « néfaste » a été dénoncé par l’historien catholique Joseph
                  Dedieu, qui l’accuse de façon exagérée d’avoir ainsi voulu « protestantiser » la France47. Certains auteurs ont pu au contraire mettre en relief l’aide apportée par certains
                  pasteurs aux prêtres réfractaires48. Quant au vote des députés protestants lors du procès du roi Louis XVI, il est loin d’avoir été unanime49… 
               

Dans sa grande synthèse sur l’histoire du protestantisme français, l’historien du
                  protestantisme Patrick Cabanel pose à nouveau la question, au regard des progrès de l’historiographie50. Reconnaissant qu’elle avait peu de sens à une époque où l’on ne reconnaissait plus
                  depuis longtemps les protestants comme un corps constitué, il remarque que les protestants
                  sont d’abord restés « invisibles » en tant que tels51 dans les premiers temps de la Révolution, même s’ils ont participé aussi activement
                  que les autres à la rédaction des cahiers de doléances52, et en particulier dans les régions où ils formaient des communautés nombreuses comme
                  dans le Gard ou l’Hérault. Outre Rabaut Saint-Étienne, d’autres protestants ont eu l’occasion de présider les assemblées révolutionnaires :
                  Cambon et Laffon de Ladebat pour l’Assemblée législative. On retrouve huit autres protestants dont trois pasteurs,
                  Rabaut Saint-Étienne, Alba Lasource et Jeanbon Saint-André pour la Convention. La participation protestante dans les assemblées a elle aussi
                  été croissante tout au long de la période (Patrick Cabanel dénombre ainsi soixante-dix-sept députés protestants élus dans les trois premières
                  assemblées en tout, dont dix étaient des pasteurs53), mais leurs opinions politiques sont loin d’avoir été unanimes et ils n’ont jamais
                  formé, selon cet auteur, un « parti protestant ». Il suffit pour cela de constater
                  leurs divisions lors des scrutins cruciaux comme celui de la mort du roi ou lors du
                  procès de Marat. Pour l’historienne américaine Burdette Poland, en conclusion de son ouvrage, les protestants actifs politiquement lors de la Révolution
                  française veulent surtout être reconnus comme des citoyens comme les autres. Ils sont
                  par ailleurs des disciples des philosophes du XVIIIe siècle et ont presque tous oublié l’œuvre et la théologie de Jean Calvin. En défendant les intérêts de leur classe sociale, la bourgeoisie éclairée, en souffrant
                  à l’instar des catholiques et des autres victimes politiques des mesures antireligieuses
                  et autoritaires de la Révolution française, ils se sont révélés être de simples Français
                  de leur temps54. 
               

Patrick Cabanel partage sur ce point l’opinion de Burdette Poland. Mais il note cependant à leur sujet une spécificité toute protestante : la fondamentale
                  affinité qu’ils ressentent entre la morale évangélique pénétrée d’humanisme et les
                  nouveaux idéaux révolutionnaires55. Cette sensibilité particulière, bourgeoise et lettrée, les a généralement fait assimiler
                  par la suite aux fédéralistes girondins, et ils ont souvent eu à payer de leur vie leur engagement,
                  à l’instar de beaucoup d’autres. Cela a été le cas des pasteurs Alba Lasource et Rabaut Saint-Étienne, ou d’André Guizot (le père de François Guizot), pour ne citer que les plus connus.
               

C’est donc moins par leurs actions politiques que par leurs écrits ou leurs discours
                  que nous pouvons essayer de dégager chez les quelques protestants qui ont laissé une
                  trace dans l’histoire de la Révolution une manière éventuellement protestante d’envisager
                  la politique. Leur positionnement vis-à-vis de la DDHC peut, à cet égard, nous servir de fil rouge.
               

Les droits et les devoirs de l’Homme selon Court de Gébelin (1784)

Antoine Court de Gébelin est l’un des rares intellectuels protestants français de la fin du XVIIIe siècle56. Fils du pasteur Antoine Court, il a suivi une formation religieuse au séminaire protestant de Lausanne, mais s’est
                  rapidement désengagé de toute pratique pastorale pour faire œuvre d’homme de lettres.
                  Venu à Paris en 1763, à la fois antiquisant, linguiste et philosophe, il se consacre
                  à l’étude des mythologies anciennes qu’il a exposée dans son grand œuvre resté inachevé,
                  Le monde primitif analysé et comparé avec le monde moderne. Parallèlement à ses recherches, il se préoccupe du sort de ses coreligionnaires
                  et il devient rapidement le correspondant de tous les protestants de France, dont
                  il centralise les plaintes et les vœux. Il met ensuite à disposition de ses correspondants,
                  en particulier les philosophes attachés à la promotion de la liberté de conscience57, tous ces faits qui pouvaient leur servir d’arguments dans leurs écrits militants.
                  Partisan de la liberté religieuse, il l’est aussi de la liberté civile et politique.
                  Il coopère avec d’autres écrivains (parmi lesquels Benjamin Franklin) à un périodique prenant le parti des colonies américaines révoltées contre l’Angleterre :
                  Affaires de l’Angleterre et de l’Amérique, paru à Anvers entre 1776 et 177958. Son Discours du Prince et du Citoyen est opportunément publié cinq ans après sa mort, en 178959. À cette occasion, il est sous-titré Pour servir de suite à la déclaration des droits de l’homme60. Ce petit opuscule d’une vingtaine de pages commence par la définition de ce que
                  sont, pour l’auteur, les droits essentiels de l’homme. De ces droits qui doivent servir
                  à la conservation et au bonheur de l’homme découle nécessairement une obligation morale
                  énoncée sous la forme du devoir de « se maintenir en vie et d’être heureux »61.
               

Ces devoirs se subdivisent en cinq catégories : « Devoir du Citoyen ou de l’Homme
                  en société » ; « Devoirs du Propriétaire » ; « Devoir du Notable dans la société » ;
                  « Devoirs du Prince dans la société » ; « Devoir de l’homme envers son auteur ». Pour
                  Court de Gébelin, assez classiquement à l’époque, l’homme ne pouvant assurer seul sa subsistance et
                  sa conservation doit nécessairement vivre en société. Celle-ci doit être fondée sur
                  les droits et devoirs de chacun. Le premier devoir de l’homme est donc de travailler
                  à sa subsistance et à celle de ses obligés, par l’accroissement de sa production.
                  Il ne peut le faire que si la propriété de sa terre lui est garantie comme un droit
                  inaliénable. La division sociale de la société est encore strictement hiérarchisée, même si cette hiérarchie ne doit relever que d’une logique utilitaire. La notabilité
                  étant aussi un droit accordé à certains hommes dans la société, ce « privilège » doit
                  être justifié par le respect des devoirs qu’ont les notables envers le bien commun.
                  Ils doivent ainsi concourir activement à l’instruction, à l’édification et à la protection
                  des autres hommes. Ils sont responsables du maintien de la paix et de la concorde
                  sociale afin que chacun puisse librement faire ses affaires. Le devoir du souverain
                  est de servir le peuple et d’empêcher tout ce qui peut troubler le devoir de chacun.
                  Il a aussi la responsabilité de l’instruire et, à cause de cela, il est astreint à
                  un devoir de « vérité ». Celui-ci l’oblige donc à protéger l’entière liberté d’expression
                  de tous et ne peut s’y opposer sans s’exposer à un délit62.
               

Le droit du souverain découle directement de la nature. Il ne peut donc « ordonner »,
                  mais doit simplement se contenter de maintenir l’ordre naturel voulu par le créateur.
                  Pour répondre à son devoir de protection du peuple, il dispose à cet effet de la police,
                  de la justice, des finances et du gouvernement de la politique extérieure. Enfin,
                  le souverain doit édifier son peuple par l’exemple de ses bonnes mœurs et de sa religion.
                  La morale commune ne sera réellement partagée par tous les sujets du roi que si elle
                  a été convenablement enseignée63. Enfin, et c’est peut-être sa leçon la plus forte, la religion ne doit pas servir
                  de bras armé à la politique ni y être soumise64. 
               

L’essai se termine par l’exposé des devoirs de l’homme envers son auteur, auquel il
                  doit tout, et au premier chef, la vie et tout ce qui compose cette dernière. La religion
                  de l’homme, même si elle a d’abord trait au cœur, doit, tout comme la morale, faire
                  l’objet d’une instruction particulière. La religion raisonnable est selon lui celle
                  qui rend l’homme « modeste devant les succès » et qui le console dans « les revers ».
                  Loin d’être une religion « disputante », elle est fondée sur la fraternité. Le droit
                  du prochain doit y être distingué de son droit propre, mais il en est inséparable,
                  d’où en résulte l’équité profonde recherchée entre les hommes65. Le culte est un exercice éminemment social et fraternel, qui seul permet d’abolir
                  momentanément les différences sociales et culturelles qui existent entre les hommes66. Il consiste essentiellement en une éducation morale : « On y fait des échanges d’édification
                  respective, on y traite de la probité mutuelle ; on y apprend ensemble la langue de
                  la justice, l’alphabet des vertus. »67 Le devoir de l’homme envers Dieu est donc de reconnaître les bienfaits qu’il lui doit et de le servir. C’est la seule
                  garantie de son bonheur dans la vie terrestre et, son unique moyen d’accès à la « vie
                  universelle et la réintégration au sein du grand Être, source de tout ordre et de
                  toute rémunération »68.
               

Ce texte prérévolutionnaire, empreint des idées physiocratiques partagées par d’autres
                  philosophes à la même époque, constitue cependant un intéressant témoignage du succès
                  grandissant de la forme déclarative à la veille de la Révolution. Texte bref, proposant
                  des principes simples et universalisables, il anticipe les bouleversements politiques
                  et sociaux à venir par l’énoncé de quelques intuitions fondamentales. La principale est à notre avis
                  la partition politique préconisée entre les domaines du spirituel et du temporel,
                  qui est la marque d’un penseur marqué par sa condition de minoritaire d’un point de
                  vue religieux. Une autre est celle de l’égalité surgissant de l’exercice libre de
                  la religion. Si son insistance sur les devoirs de l’homme nous paraît plus traditionnelle,
                  le fait de les faire découler de ses droits les plus élémentaires, la vie et le bonheur,
                  prouve cependant l’influence des « idées américaines » et l’importante évolution conceptuelle
                  à l’œuvre dans ce petit essai. 
               

L’œuvre décisive du pasteur Rabaut Saint-Étienne (1789)
               

Si les historiens du protestantisme sont pour le moins dubitatifs quant à l’existence
                  d’une action politique d’inspiration protestante lors de la Révolution française,
                  ce n’est pourtant pas complètement le cas du plus célèbre d’entre eux, le pasteur
                  Rabaut Saint-Étienne. Celui-ci s’est illustré à plusieurs reprises dans les débats. Lors de la discussion
                  autour de l’article 10 de la DDHC, en tant que président de l’Assemblée constituante et comme historien de cette même
                  Révolution, il n’a jamais complètement renié ses origines ni son appartenance religieuse.
                  Le peintre David, qui a immortalisé sa silhouette dans le fameux tableau symbolisant le Serment du
                  Jeu de paume (1791), en a même fait une représentation presque allégorique de sa confession69. Sur ce tableau inachevé, on le voit ainsi de profil à droite du groupe central formé
                  de trois clercs : le catholique Dom Gerle, le futur évêque constitutionnel Grégoire et lui-même. Ces trois hommes qui s’étreignent au bas du piédestal où se trouve Bailly proclamant le serment représentent évidemment pour le peintre la France enfin réconciliée
                  après des siècles de conflits religieux.
               

Rabaut Saint-Étienne mérite donc une mention à part dans notre étude. Pasteur très influencé par la philosophie
                  des Lumières70, il a participé activement à la proclamation de l’édit de tolérance de 178771. Puis il est partie prenante de la rédaction de la DDHC et prononce le fameux discours pour la liberté religieuse lors du débat autour de
                  la rédaction de l’article 10 de la DDHC72. Député-pasteur, il se veut aussi un pasteur-pédagogue. Membre du Comité d’instruction
                  publique de la Convention, il milite activement pour l’organisation d’écoles primaires
                  par cette assemblée73. Dès septembre 1790, il fonde, avec le jésuite Cerutti, un hebdomadaire intitulé La Feuille villageoise, adressée chaque semaine à tous les villages de la France pour
                     les instruire des lois, des événements, des découvertes qui intéressent tout citoyen. Cet hebdomadaire, qui s’adresse à la fois aux curés, aux pasteurs et aux instituteurs,
                  devient l’organe des novateurs religieux et a rapidement beaucoup de succès74. Dans le numéro du 28 octobre 1790, il y publie même, anonymement, un Catéchisme de la Constitution française. Dans une lettre à l’un de ses collègues, le pasteur Guillaume Bruguier, il justifie l’exposition de ce catéchisme, au premier abord si peu religieux. Il
                  y montre aussi combien son idéal politique prolonge alors ses convictions religieuses.
                  Ainsi, il estime nécessaire que les pasteurs développent dans leurs prêches les analogies
                  qui existeraient, selon lui, entre l’Évangile et la Constitution, afin d’éduquer leurs fidèles dans une vertu à la fois religieuse
                  et politique :
               


Je crois que nos confrères ne pourraient rien faire de mieux que de prêcher, de temps
                     en temps, la Constitution, en l’expliquant : car la Constitution est la morale de
                     l’État, et il n’y a qu’une morale. […] Ce serait bien mériter de la patrie, et un
                     moyen infaillible d’estime et de considération que de donner aux peuples de justes
                     et saines idées du droit naturel, du droit politique de la France et de la Constitution.
                     Les décrets en fourniraient le texte, et l’Évangile en fournirait aussi abondamment. Vos ouailles, ramenées à vous par ce double lien,
                     sentiraient l’utilité d’une classe d’hommes qui les formeraient à la vertu politique
                     et à la vertu religieuse, qui sont la même75.
                  



La fin de l’argument de Rabaut Saint-Étienne laisse aussi entendre que cette cohérence politico-religieuse dans les prêches pastoraux
                  permettrait peut-être de raviver la ferveur des fidèles et l’estime qu’ils devraient
                  toujours avoir pour leurs pasteurs. Doit-on comprendre que le pasteur s’inquiète ici
                  d’une éventuelle baisse de la pratique religieuse chez les protestants français ?
                  Nous ne disposons évidemment pas de statistiques sur la réalité de celle-ci après
                  un siècle de clandestinité, mais la question peut se poser…
               

Il a enfin été un penseur précoce de la Révolution, réfléchissant sur ses causes et
                  son histoire alors même que celle-ci était encore en train de se faire. Dans ses Réflexions historiques, publiées en 179276, Rabaut Saint-Étienne juge en particulier que la postérité de la Révolution est déjà assurée en raison
                  de son œuvre majeure, la DDHC. Celle-ci est le résumé essentiel, définitif et débarrassé de tout le superflu, du
                  message délivré en son temps par l’Évangile ayant fondé le christianisme77.
               

Quelques mois plus tard, l’historien du politique a pourtant résolument pris le pas
                  sur le pasteur. Dans son Précis de l’histoire de la révolution, il est beaucoup plus sobre78. Et alors que la Révolution lui semble encore loin de son achèvement, déchargé momentanément
                  de responsabilités politiques, il peut s’attarder à en faire un premier bilan, dont
                  il ressort toutes sortes de bienfaits politiques pour l’avenir appuyés sur un corpus
                  de droits solides attribués à l’homme citoyen79.
               

Est-il alors toujours aussi croyant ou militant de la cause protestante ? Même si
                  certains historiens contemporains mettent au moins en doute la persistance de ses
                  convictions religieuses de jeunesse à cette dernière époque80, ses adversaires de l’heure, pourtant, le voient toujours à la fois comme homme politique
                  et comme protestant. Il ne nous apparaît pas vraiment nécessaire de trancher dans
                  ce débat, tant il nous semble que la sensibilité religieuse de la fin du XVIIIe siècle reste confusément mêlée de convictions politiques et morales… Cependant, pour
                  Rabaut Saint-Étienne, la Révolution est bien une conversion sociale qui doit pouvoir produire un homme
                  nouveau. Son apologie de la raison se colore donc toujours d’une sorte de messianisme biblique ; il semble par conséquent qu’il n’a jamais cessé,
                  dans son combat politique, d’être un protestant.
               

L’apport oublié du clergé patriote

Une religion catholique véritablement nationale

Sans refaire l’histoire religieuse des premiers mois de la Révolution française81, il est notoire que dans les premiers mois de l’Assemblée constituante, une alliance
                  idéologique de type révolutionnaire s’est nouée entre le Tiers État, le bas clergé
                  catholique, et une partie de la noblesse « éclairée ». Les rebondissements de l’été
                  1789 sont l’occasion de multiples cérémonies dans lesquelles le clergé patriote s’engage
                  corps et âme, voyant dans la radicalité des événements le dessein mystérieux du projet
                  de Dieu. La multiplication des Te Deum, la bénédiction des drapeaux, les sermons patriotiques lors des funérailles inaugurent
                  ce que l’historienne Rita Hermon-Belot a appelé le « genre rhétorique » du sermon patriotique82. C’est sous cette appellation que Grégoire a regroupé une grande partie de ses écrits de l’époque. Lamourette, son maître à penser au séminaire de Toul et conseiller religieux de Mirabeau de la mise en place de la CCC, avait depuis longtemps essayé de concilier la philosophie des Lumières et la religion83. Il est alors partisan de la tolérance religieuse, de l’abolition des effets civils
                  des vœux religieux, et de la réduction des privilèges du haut clergé. Lors de l’été
                  1789, il propose à ses pairs l’exemple de ses Prônes civiques dont le premier s’intitule significativement « La Révolution envisagée dans la lumière
                  de la religion »84. L’abbé Claude Fauchet85, orateur déjà bien connu avant la Révolution, se charge le 5 août 1789 de l’oraison
                  funèbre des citoyens tués lors du 14 juillet sous l’intitulé « vous avez été appelés
                  à la liberté… ». Il multiplie par la suite les conférences religio-patriotiques au
                  Palais-Royal organisées sous l’égide du Cercle social ou de la Confédération universelle
                  des Amis de la Liberté qu’il préside. Il est aussi le principal animateur du journal
                  La Bouche de fer86. Auteur, dès 1789, de l’ouvrage abondamment diffusé La Religion nationale87, il prononce un Discours sur la liberté et un Sermon sur l’accord de la religion et de la liberté88. Il y déclare qu’en prenant la Bastille : « Nous avons donc suivi les vrais principes
                  du christianisme. »89 L’avocat Durand de Maillane90 renchérit sur cette lecture catholique de la révolution commençante dans son discours
                  à l’Assemblée le 1er août 178991. 
               

Les prêtres patriotes en sont certains ; la Révolution française n’a pas seulement
                  été une imitation des révolutions religieuses du passé, elle est elle-même une révolution
                  religieuse guidée par la volonté de Dieu lui-même. Les droits de l’homme sont tout entiers tirés des Écritures qui les ont devancés et la Révolution, par sa proclamation de la liberté de l’homme,
                  ne fait que commencer d’accomplir ce qui était depuis longtemps prophétisé dans la
                  Bible. Le rôle qu’ils s’attribuent cependant, c’est celui de définir l’étendue et
                  les limites de cette liberté, afin qu’elle n’aboutisse pas à une révolte contre Dieu
                  lui-même. Fauchet s’écrie à la fin de son discours du 5 août 1789 : « Gloire à Dieu qui nous a rendus libres ! »92 Dieu est donc bien intervenu dans l’histoire afin de restaurer la liberté qu’il avait
                  lui-même instaurée en s’incarnant dans le Christ. Le message de ce dernier permet aussi aux prêtres patriotes de se faire les apôtres
                  de l’égalité et de la fraternité93. 
               

Les curés élus à l’Assemblée constituante ont été très actifs dans ces premières semaines
                  et ont participé à la rédaction de la DDHC de toutes leurs forces et convictions94. La DDHC apparaît donc comme une œuvre révolutionnaire unanime, rédigée à la suite
                  de l’élan patriotique et généreux de la nuit du 4 août 1789. Certes, les prêtres patriotes
                  ne sont pas tous d’accord sur l’étendue à donner à ces droits et ont parfois des divergences
                  de fond avec les autres députés sur le fondement philosophique même qu’il convenait
                  de leur attribuer. Pour certains, la DDHC ne va pas assez loin, et tant Lamourette que Grégoire vont se battre pour la rendre encore plus « universelle » en étendant ses bienfaits
                  aux minorités oubliées – les juifs95, les noirs96, etc. Ils n’en restent pas moins ses défenseurs les plus déterminés, car ils reconnaissent
                  en elle la « première tentative jamais faite pour donner corps à la volonté divine
                  dans une politique réelle »97. Pour l’abbé Antoine-René Bertolio, au moment où les Français rentrent dans leurs droits, « la religion rentre dans les
                  siens »98.
               

Cet accord entre la Révolution et la religion, ils le voient au grand profit de la
                  religion catholique qui doit maintenant pouvoir redevenir la religion nationale des
                  Français. C’est le projet avoué dès le titre de l’ouvrage de Fauchet, qui voit dans le catholicisme la personnalisation de la religion civile esquissée
                  par Rousseau. C’est le sens qu’en a aussi voulu donner Pierre Daunou dans un important essai sur la religion civile99. Ces écrits sont aussi empreints d’un profond désir d’unité et laissent voir dans
                  la régénérescence de la religion par la Révolution la possibilité de la fin des divisions
                  religieuses. Nul doute que le peuple français va finir par « détruire les diversités
                  de religion qui tiennent en discorde le genre humain et leur annoncer une religion
                  universelle qui établirait la concorde générale »100.
               

Cette perspective les retrouve unis dans l’élaboration institutionnelle d’une religion
                  nationale à travers le combat pour la CCC. Ils voient dans celle-ci le signe véritable de cette « extraordinaire réconciliation »
                  entre « les projets des hommes et les projets de Dieu »101. Ce n’est pourtant pas le sentiment de leur autorité spirituelle, le Saint-Siège…
                  Immédiatement après qu’ils aient prêté serment à la Constitution, celui-ci les condamne
                  fermement et sans appel. Ils se seraient accusés eux-mêmes par ce serment indu et
                  sont donc déclarés « suspens »102. Leur sort et les peines canoniques qu’ils encourent sont ensuite détaillés dans
                  le long post-scriptum d’une lettre du pape adressée à l’évêque de Genève, datée du 5 octobre 1793103.
               

Les prêtres patriotes sont aussi particulièrement sensibles au rappel des devoirs
                  devant découler nécessairement de ces droits proclamés. Ils ont montré parfois des
                  réserves de taille sur la rédaction de tel ou tel article, et en particulier de l’article 10 sur la liberté des opinions religieuses. Ces réserves se sont encore renforcées après
                  la condamnation de l’œuvre de la Révolution française par le magistère romain. Au
                  lendemain du vote de la CCC, elles ont conduit à un profond schisme théologico-politique à l’intérieur même du
                  clergé catholique. Certains continuent à se battre pour une révolution religieuse
                  qui leur semble être la mise en application des principes chrétiens, via la promotion de l’Église constitutionnelle ; d’autres amplifient leurs premières
                  réserves jusqu’à aboutir au constat d’une incompatibilité essentielle entre catholicisme
                  et Révolution. Ils se séparent alors définitivement de l’œuvre de cette dernière104. 
               

La première pomme de discorde entre le clergé et les autres députés de l’Assemblée
                  constituante consiste en un débat récurrent sur la question de l’adjonction à la DDHC des « devoirs de l’homme ». L’idée en est tout d’abord émise dans un discours de
                  Guy-Jean-Baptiste Target, dès le 1er août. Un prêtre du Maine assez conservateur, François-Marie Grandin, s’insurge contre un traité de morale spéculative qui ne serait pas nécessairement
                  compris par l’ensemble des citoyens, qui pourraient en abuser105. 
               

Le 4 août 1789, Dupont de Bigorre présente un amendement afin que l’on transforme le titre de DDHC en Déclaration des droits et devoirs de l’homme en société. Il est alors soutenu
                  par Grégoire. Celui-ci tente de relancer le débat, sans succès, dans un discours où il développe
                  les arguments qu’il va reprendre à plusieurs reprises par la suite : les droits et
                  les devoirs sont nécessairement corrélés et ne vont pas les uns sans les autres. Il
                  y dévoile aussi sa vision profondément pessimiste de la nature de l’homme – intrinsèquement
                  pêcheur. Seul un énoncé clair des devoirs peut permettre de limiter raisonnablement
                  les exigences naturellement démesurées des hommes en matière de droits106. 
               

En dépit de l’appui apporté à ses arguments par le jurisconsulte Armand-Gaston Camus, qui propose de faire voter sur la motion suivante : « Fera-t-on ou ne fera-t-on
                  pas une Déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen ? », l’idée est repoussée par le vote à la presque unanimité de l’Assemblée (570 contre
                  433) et l’on ne reviendra pas dessus. Pourtant, Grégoire ne se décourage pas et prononce encore deux discours sur le sujet, le 12 et le 18 août
                  1789, avant la semaine consacrée à la rédaction de la DDHC107. Il obtient tout de même que l’on fasse mention de Dieu dans la DDHC. Pour Rita Hermon-Belot, 
               


durant l’été de 1789, ce n’est pas tant par la parole pastorale qu’il a exercé son
                     ministère que par cette autre voie qui lui tient tant à cœur, l’action politique.
                     Il n’annonce ni ne commente la Révolution, il la fait108.
                  



La liberté religieuse selon l’abbé Grégoire

L’adhésion de Grégoire aux droits de l’homme tels qu’ils ont été mis en forme à l’été 1789 ne peut être
                  mise en doute. À la fin de la Constituante, il continue d’affirmer que, la DDHC étant déjà contenue dans l’Évangile, les droits de l’homme procèdent donc directement de Dieu109. Contrairement à plusieurs de ses collègues catholiques, tel Durand de Maillane110, qui évoluent vers l’intransigeantisme, Grégoire ne s’est jamais départi de ses convictions révolutionnaires. Et c’est à travers son
                  fameux discours, prononcé au lendemain de la fièvre révolutionnaire antireligieuse
                  sous la Terreur, que l’on peut mesurer la force de son combat pour une liberté religieuse
                  pleine et entière qu’il désire pouvoir être exercée par tous, telle qu’elle a été
                  garantie par la DDHC111. Il rappelle que ce n’est pas la seule liberté de conscience privée et individuelle
                  qui a été garantie par la DDHC, mais bien la liberté de conscience à laquelle on a adjoint la liberté de culte.
                  Les deux combinées constituent la vraie liberté religieuse voulue par les constituants.
                  Celle-ci doit s’appliquer à toutes les religions présentes sur le sol de la nation,
                  catholicisme compris.
               

Pendant de longues années, je fus calomnié pour avoir défendu les mulâtres et les
                     nègres, pour avoir réclamé la tolérance en faveur des juifs, des protestans, des anabaptistes.
                     J’ai décidé de poursuivre tous les oppresseurs, tous les intolérans ; or je ne connois
                     pas d’êtres plus intolérans que ceux qui, après avoir applaudi aux déclarations d’athéisme
                     faites à la tribune de la Convention nationale, ne pardonnent pas à un homme d’avoir
                     les mêmes principes religieux que Pascal et Fénelon112.
                  



Il tente ensuite de démontrer que, contrairement à l’idée qui s’est communément répandue
                  chez les révolutionnaires les plus antireligieux à la suite du schisme catholique
                  et des guerres de Vendée, le catholicisme n’est pas structurellement opposé à la forme
                  démocratique. C’est un devoir du législateur que de chercher à comprendre pourquoi
                  de telles idées antireligieuses ont pu se répandre dans l’opinion dominante d’un pays
                  pourtant majoritairement catholique113. Il présente ainsi des exemples de pays où les catholiques se sont fort bien accommodés
                  de la forme républicaine nationale, comme les catholiques des États-Unis d’Amérique
                  ou ceux des cantons suisses114. Il témoigne également de son propre exemple. Catholique convaincu, il a toujours
                  adhéré loyalement à la République, et ce avant même la fin de la royauté115. Il presse ses coreligionnaires d’en faire de même et d’aller jusqu’à se sacrifier,
                  en tant que catholique, pour la seule victoire de la liberté116. De fait, Grégoire adhère à l’esprit du décret Cambon qui a mis fin à la CCC quelques semaines plus tôt117 lorsqu’il admet que « le gouvernement ne doit adopter, encore moins salarier, aucun
                  culte, quoiqu’il reconnaisse dans chaque individu le droit d’avoir le sien »118. Il souhaite tout aussi ardemment rattacher tous les cultes à la République, et en
                  premier lieu le sien. Mais pour ce faire, celui-ci doit renoncer à être « une religion
                  persécutrice, une religion qui n’admettrait pas la souveraineté nationale, l’égalité,
                  la liberté, la fraternité dans toute leur étendue »119.
               

Enfin, établir dans les faits la liberté religieuse pleine et entière est à ses yeux
                  la seule manière de faire admettre les bienfaits de la démocratie à tous et de déconsidérer
                  complètement les agissements contre-révolutionnaires foncièrement liberticides120. La loi d’ailleurs ne suffit pas, il s’agit surtout de l’appliquer, afin de garantir
                  définitivement l’exercice de ce droit121. Il propose alors un projet de décret rédigé comme suit : « Les autorités constituées
                  sont chargées de garantir à tous les citoyens l’exercice libre de leurs cultes, en
                  prenant des mesures qui commandent l’ordre et la tranquillité publique. »122 Il obtient à ce sujet entière satisfaction, car en dépit du ton très anticlérical
                  décelable dans le préambule du rapport de Boissy d’Anglas, le principe de la liberté de culte – et donc de la liberté religieuse – est acquis
                  dans le décret conventionnel du 3 ventôse an III (21 février 1795) sur la séparation
                  des Églises et de l’État et la liberté des cultes.
               

Grégoire continue de se battre inlassablement pour l’application dans les faits de la liberté
                  religieuse et prononce un autre discours en ce sens quelques années plus tard123. Son engagement résolu, tant du point de vue des principes religieux du côté du catholicisme
                  constitutionnel que de la pratique politique révolutionnaire, l’a rendu évidemment
                  très suspect aux yeux du catholicisme réfractaire et du magistère romain. Dans les
                  documents émanant du Saint-Siège, il est nommément qualifié de « faux évêque de Blois »,
                  son élection est déclarée nulle, sa suspension par le pape signifiée et ses idées
                  sont réfutées124. Deux ouvrages plus tardifs de Grégoire sont mis à l’Index125. À la veille de sa mort, en 1831, l’archevêque de Paris avait conditionné l’octroi
                  des derniers sacrements à sa renonciation au serment qu’il avait prêté jadis à la
                  CCC. Ce dernier a refusé jusqu’au bout de le faire126. Il est donc resté « schismatique et hérétique », selon les prescriptions papales
                  envoyées en 1793 à l’évêque de Genève, dans le cadre d’un catalogue des « doutes »127. Grégoire n’a donc jamais été réintégré dans le giron catholique officiel, même si un abbé
                  compatissant lui a tout de même octroyé les derniers sacrements et qu’une messe de funérailles a bien été prononcée, évidemment à l’insu des autorités
                  ecclésiastiques. 
               

Lorsque cent-cinquante ans plus tard, au moment du Bicentenaire de la Révolution et
                  de la DDHC de 1989, le Gouvernement français a décidé de panthéoniser l’abbé Grégoire en même temps que Nicolas de Condorcet et Gaspard Monge (12 décembre 1989), le cardinal et archevêque de Paris Jean-Marie Lustiger refuse de s’associer – et d’associer l’Église catholique – à cet hommage, en raison de son statut toujours pendant de prêtre jureur et d’évêque
                  constitutionnel mis en place sans l’aval de Rome. À ce jour, la condamnation d’Henri
                  Grégoire par le Saint-Siège n’est toujours pas levée… 
               









Chapitre 2
            

L’origine des droits de l’homme, un débat toujours inachevé


À la suite des bouleversements révolutionnaires, deux lectures idéologico-religieuses
                  de l’histoire de la France se sont opposées dans l’historiographie de la Révolution
                  française. L’un des enjeux de cette relecture est l’interprétation qu’il convient
                  de donner à la religion en général, et à l’introduction de la Réforme en France en particulier dans l’histoire politique de ce pays. Une historiographie
                  romantique, puis positiviste, a volontiers souligné le rôle déclencheur de la Réforme
                  du XVIe siècle dans l’apparition de la modernité occidentale et ses effets dans la société
                  contemporaine. A contrario, une histoire de type réactionnaire s’est efforcée de trouver, dans l’introduction
                  de la Réforme en France, l’explication première de cette « décadence » mortelle qu’elle
                  décèle dans la société française postrévolutionnaire (Joseph de Maistre). Pour les penseurs contre-révolutionnaires (de Louis de Bonald à Louis Veuillot), la Réforme a bien été la matrice originelle de tous les errements révolutionnaires
                  encore agissants dans la société de leur époque1.
               

Les penseurs libéraux du début du XIXe siècle se sont d’abord essayés à vanter le rôle civilisateur du protestantisme tel
                  qu’ils le voient à l’œuvre dans les pays protestants voisins (Germaine de Staël, Charles de Villers, Benjamin Constant) ; un peu plus tard, le protestantisme a été parfois présenté comme une phase fondatrice,
                  mais inachevée de l’avènement de la « religion de l’humanité » à l’âge positif (Saint-Simon, Augustin Thierry et Auguste Comte). C’est François Guizot, durant sa carrière d’historien précédant ses fonctions d’homme politique, qui a
                  montré, plus systématiquement encore, que la Réforme du XVIe siècle a permis la naissance d’un mouvement politique d’émancipation dont le XIXe siècle est l’héritier direct. Pour Edgar Quinet, les nouvelles formes politiques ont été inaugurées par les nations protestantes
                  (la Genève de Calvin, la monarchie constitutionnelle anglaise depuis 1688, la démocratie issue de la révolution
                  américaine). Le protestantisme est devenu « l’âme de l’ordre temporel » de ces nations.
                  L’esprit démocratique est donc déjà à l’œuvre depuis plus de deux siècles lorsque
                  la Révolution française a finalement rejeté la monarchie. Et cet esprit a inspiré
                  directement les premiers actes révolutionnaires comme l’abandon des privilèges et
                  l’adoption de la DDHC. Jules Michelet partage avec son collègue – et longtemps meilleur ami – la prise en compte de l’apport
                  positif de la Réforme en France2. Mais pour lui, il y a une hétéronomie radicale de la Révolution, qui est comme une
                  « religion nouvelle » en elle-même. Pour Michelet, la Révolution est comme la Révélation des temps modernes, la naissance d’une nouvelle
                  religion, incarnée dans l’histoire par la Fête de la Fédération. Pour Alexis de Tocqueville, l’équation Réforme/Révolution est moins marquée que chez ses contemporains. Cependant, le voyage qu’il
                  a effectué aux États-Unis d’Amérique lui a révélé que la religion pouvait être le
                  précieux support de la démocratie et du libéralisme. Il voit par ailleurs dans la
                  politique antireligieuse des révolutionnaires français l’obstacle majeur à l’avènement
                  de la vraie égalité et de la vraie liberté nécessaires au fonctionnement d’une société
                  réellement moderne, à la fois démocratique et profondément religieuse. 
               

Pour toutes ces raisons, il nous a semblé nécessaire de présenter plus précisément
                  les principales théories théologico-politiques qui ont marqué de leur sceau toute
                  une historiographie qui n’a cessé de s’interroger sur les origines idéologiques et
                  les causes profondes de ce qui est perçu, à l’époque de sa rédaction, comme l’échec
                  politique de la Révolution française. Elles nous semblent le support argumentaire
                  solide de la profonde conviction des historiens républicains qui, à la fin du XIXe siècle, professent encore l’éminente supériorité de la forme politique républicaine
                  et libérale, héritée du protestantisme politique. La filiation directement religieuse de la DDHC, via la révolution américaine inspirée par les écrits de John Locke ou les théories paraprotestantes d’un Genevois comme Jean-Jacques Rousseau, ne semble faire alors aucun doute.
               










L’ÉMERGENCE D’UNE PHILOSOPHIE PROTESTANTE DE L’HISTOIRE AU XIXe SIÈCLE

Le premier questionnement qui s’est présenté aux commentateurs de la DDHC a été celui de savoir qui avaient été les premiers auteurs de la théorie des droits
                  de l’homme et de sa mise en forme déclarative. L’histoire des révolutions en cours
                  a naturellement conduit ces auteurs à se pencher tout d’abord sur les ressemblances
                  qui existaient objectivement entre les formes déclaratives américaines et françaises
                  contemporaines. En ce qui concerne la nature et l’origine de la DDHC de 1789, c’est donc surtout le débat sur le modèle américain qu’il nous semble nécessaire
                  de revisiter. 
               

La filiation américaine de droits de l’homme ne fait aucunement débat chez les premiers
                  penseurs et historiens de la Révolution. Adolphe Thiers constate simplement en 1823 que la « première idée en avait été fournie par La Fayette, qui lui-même l’avait prise aux Américains »3. Son contemporain, l’historien Auguste Mignet, écrit quant à lui l’année suivante :
               


L’Amérique, au moment de son indépendance, avait consigné dans une déclaration les
                     droits de l’homme et ceux du citoyen. C’est toujours par là qu’on commence. Un peuple
                     qui sort de l’asservissement éprouve le besoin de proclamer ses droits, avant même
                     de fonder son gouvernement. Ceux des Français qui avaient assisté à cette révolution,
                     et qui coopéraient à la nôtre, proposèrent une déclaration semblable comme préambule
                     de nos lois. Cette idée devait plaire à une assemblée de législateurs et de philosophes,
                     qui n’était retenue par aucune limite, puisqu’il n’existait pas d’institutions, et
                     qui allait aux idées primitives et fondamentales de la société, car elle était élève
                     du XVIIIe siècle4. 
                  



Adolphe Thiers et Auguste Mignet, constamment lus et souvent recopiés par les historiographes, considèrent donc comme
                  un acquis l’origine américaine et protestante des droits de l’homme, même s’ils ne s’appesantissent pas. Cette idée a été un prérequis absolu
                  dans toute l’historiographie de la Révolution française commençante, tout au long
                  du XIXe siècle. Ce n’est qu’au tournant du XIXe et du XXe siècle que les choses ont commencé à changer. Et c’est au lendemain de la défaite
                  de 1870 et de l’épanouissement du patriotisme républicain qu’une philosophie proprement
                  républicaine et française des droits de l’homme a émergé et qu’elle a fini par éclipser,
                  pendant de longues années, l’interprétation politico-religieuse traditionnelle. 
               

Le témoignage éloquent d’un contemporain : Thomas Paine (1791)
               

L’origine américaine de la Révolution française

Il n’est pas étonnant que la filiation américaine de la DDHC ait été immédiatement pointée par le plus américain des révolutionnaires français,
                  le citoyen et député Thomas Paine. Journaliste et voyageur, Thomas Paine est tout d’abord né sujet du roi d’Angleterre, avant d’émigrer aux États-Unis d’Amérique
                  où il a vécu avec passion et, par l’intermédiaire de son premier grand succès littéraire5, participé au combat pour l’indépendance. Devenu citoyen américain au lendemain de
                  celle-ci, il veut contribuer à la diffusion de cette liberté nouvelle au-delà des
                  mers, dans son Europe natale6. Passionné par le déclenchement des événements révolutionnaires en France, il s’y
                  rend aussitôt et y prend part, grâce à l’entremise de ses relations françaises nouées
                  quelques années auparavant sur le sol américain. Il est le premier à relever positivement
                  le rôle joué par les événements d’outre-Atlantique sur les volontaires français qui
                  avaient été envoyés – peut-être imprudemment – par le roi Louis XVI aux côtés des insurgés des colonies, au moment de la guerre d’Indépendance :
               

Dans la guerre que la France entreprit ensuite en faveur des États-Unis, il est très
                     connu que la Nation devançoit le ministère. L’une et l’autre avoient leurs vues, mais
                     ces vues étoient dirigées vers différents objets ; l’une cherchoit la liberté, et
                     l’autre à se venger de l’Angleterre. Les officiers et les soldats qui passèrent après
                     cela en Amérique, se trouvèrent accidentellement placés dans l’école de la liberté
                     et en apprirent les principes et la pratique par cœur. Comme il étoit impossible de
                     séparer les événements militaires qui eurent lieu en Amérique des principes de la
                     Révolution américaine, la publication de ces événements en France étoit nécessairement
                     liée avec celle des principes qui les avoient produits ; plusieurs des faits étoient
                     eux-mêmes des principes : tels que la déclaration de l’indépendance de l’Amérique
                     et le traité d’alliance entre la France et l’Amérique, qui reconnoissoit les droits
                     naturels de l’homme, et qui justifioit la résistance à l’oppression7. 
                  



Un homme, parmi ces volontaires, s’est particulièrement distingué et a mis à profit
                  cette éducation militaire et politique sur le tas : Lafayette. De retour en France, il a voulu faire connaître les idées nouvelles et proposé de
                  les appliquer à la réforme du royaume. Ne lui manquait que l’occasion8. Celle-ci est évidemment la convocation des États généraux par le roi Louis XVI pour le 5 mai 1789. La Fayette a alors déjà publié deux projets de déclarations des droits, à l’image des déclarations
                  américaines, mais jusqu’ici, sans aucun succès. Il a lui-même raconté qu’il a affiché
                  la déclaration d’indépendance américaine sur le mur de son logis et ménagé une place
                  vide en vis-à-vis pour y accrocher la déclaration française qu’il juge indispensable
                  de faire. Paine rapporte que l’étincelle a été la découverte de la conspiration du comte d’Artois contre l’Assemblée nationale au tout début juillet 1789. Le but de cette conspiration
                  était de faire encercler les députés par les troupes du maréchal de Broglie dans la salle où ils étaient assemblés, afin de les disperser définitivement. Pour
                  parer à ce coup d’État, l’assemblée a choisi La Fayette comme vice-président afin de seconder l’archevêque de Vienne, un président jugé trop âgé pour faire face aux périls encourus par l’Assemblée. La Fayette s’est alors saisi de l’opportunité et a brandi son projet de déclaration comme un
                  étendard, mais aussi comme un éventuel testament politique pour une Assemblée paraissant
                  si menacée9. Le danger écarté, et en hommage à l’efficacité au moins symbolique de ce manifeste
                  de sa liberté, l’Assemblée s’est convaincue de la nécessité de sa proclamation comme
                  premier acte de sa propre révolution10.
               

La supériorité morale des principes de liberté

À cause de cette promptitude remarquable, Paine distingue tout particulièrement la Révolution française, qu’il estime infiniment
                  supérieure aux autres révoltes politiques qui ont eu lieu précédemment dans l’histoire
                  européenne. Comme la révolution américaine, la Révolution française ne s’est pas bornée
                  à être un simple rejet du despotisme, mais a voulu agir au nom de principes supérieurs,
                  pouvant s’étendre au reste du monde. C’est aussi pour cette raison qu’il tient à défendre
                  vigoureusement son histoire et ses principes dans un ouvrage à grand succès, intitulé
                  tout simplement Rights of Man, qui paraît en 1791 à la fois en anglais et en français11. L’objet du livre est avoué sans ambages par son auteur. Il espère, à l’instar de
                  Lafayette, que « ce grand monument élevé à la liberté servira de leçon à l’oppresseur et d’exemple
                  à l’opprimé »12. Cet ouvrage se présente sous la forme d’un droit de réponse véhément et ironique
                  au pamphlet contre-révolutionnaire qu’Edmund Burke a publié à chaud, l’année précédente13. Paine souhaite ainsi rétablir auprès du public la vérité malmenée par son ancien compatriote
                  et correspondant, devenu depuis son meilleur ennemi. Les autres révolutions ont été
                  « excitées par des haines personnelles » envers un despote. Au contraire en France,
                  « nous voyons une révolution fondée sur un examen réfléchi des droits de l’homme,
                  et qui distingue dans l’origine les principes d’avec les personnes »14. Cette nuance de taille explique pourquoi la Révolution s’est effectuée en France
                  plus pacifiquement (on n’en était encore qu’au début…) qu’ailleurs puisque ses ennemis
                  étaient des principes, et non des personnes15. 
               

Son noble intérêt et sa participation active à la propagande révolutionnaire lui ont
                  permis d’être proclamé citoyen français par un décret du 26 août 1792. Il est ensuite
                  rapidement élu à la Convention où il continue de militer activement pour la promotion
                  de la République. Son engagement dans la politique française ne lui a pas épargné
                  des revers de fortune et il finit par être emprisonné le 28 décembre 1793 pour « sympathies
                  girondines », échappant de peu à l’échafaud. Il met alors une réelle sourdine à ses
                  ambitions politiques et tire profit de sa détention pour élaborer un ouvrage plus
                  théologique dans lequel il critique longuement les invraisemblances contenues dans
                  la Bible et où il expose sa vision de la religion de l’avenir, déiste et raisonnable16. Élargi quelques mois plus tard, il est brièvement réintégré comme député à la Convention
                  en juillet 1795 et participe aux débats sur la nouvelle Constitution qui doit fonder
                  le Directoire. Déçu par la politique autoritaire du Premier consul Napoléon Bonaparte, il quitte définitivement la France en 1802, à la faveur de la Paix d’Amiens, pour
                  retourner vivre aux États-Unis d’Amérique, à l’invitation de Thomas Jefferson17. Il continue d’y militer activement pour la promotion de la religion déiste, mais
                  avec beaucoup moins de succès qu’auparavant dans ses entreprises politiques18.
               

La défense des droits de l’homme

Paine a donc activement participé à la promotion des droits de l’homme à travers l’étude
                  de l’organisation des futurs gouvernements européens dont il dit espérer l’avènement,
                  à la suite de l’exemple de la révolution américaine et de la Révolution française.
                  Dans son adresse au président des États-Unis d’Amérique George Washington, auquel il a dédié son essai, il souhaite que son ouvrage contribue à la reconnaissance
                  universelle des droits de l’homme et à celle de la dette de l’Ancien-Monde envers le Nouveau19.
               

Ses propositions optimistes et fondées sur la raison en font un disciple de la philosophie
                  des Lumières enrichi par son expérience directe des épisodes révolutionnaires, que
                  ce soit en Amérique ou en France. Partisan inconditionnel du régime républicain, favorable
                  au suffrage universel, il réfléchit également à la rénovation (qu’à la suite des révolutionnaires
                  français, il appelle la régénération) de la société de son temps, des points de vue
                  politique, économique, social et même religieux. Il propose ainsi des réformes, considérées
                  comme particulièrement radicales à l’époque : un revenu minimum pour les nécessiteux,
                  l’instauration de la retraite à soixante ans et un système d’éducation gratuit pour
                  les enfants du peuple. Il s’oppose d’ailleurs personnellement à la traite des Noirs
                  et à l’esclavage. Il développe une partie de ces propositions dans la seconde partie
                  de Rights of Man, parue en 179220, dans lequel, s’adressant toujours à Burke, il présente les constitutions et les principes de gouvernement des États-Unis d’Amérique
                  qu’il juge infiniment supérieurs à la monarchie héréditaire à l’anglaise. Il s’essaye
                  par ailleurs à chiffrer dans cet essai toutes les propositions économiques et sociales
                  qu’il imagine nécessaires à la réforme de l’Angleterre afin qu’elle retrouve le même
                  niveau de puissance symbolique que les États-Unis d’Amérique et la France. À la suite
                  de cette deuxième partie audacieuse, il est d’ailleurs poursuivi dans son pays de
                  naissance pour publication de « libelle séditieux ».
               

Mais avant de faire toutes ces propositions, il s’attarde d’abord à contredire les
                  assertions conservatrices et les arguments qu’il juge confus et spécieux de Burke sur l’origine des droits de l’homme21. Les droits de l’homme sont bien des droits naturels puisque ce sont les droits mêmes
                  qui ont été octroyés par Dieu à l’homme lors de la création du monde. L’égalité est donc issue de la volonté divine
                  dès la Genèse et doit s’appliquer en tout temps et en tout lieu22. L’existence de ces droits doit naturellement entraîner celle des devoirs réciproques
                  de l’homme23. Les devoirs procèdent donc directement des droits et sont tout autant marqués par la simplicité de l’empreinte
                  divine. Ils se résument donc à cet enseignement divin fondamental : reconnaître ce
                  qu’il doit à Dieu et ne point faire à autrui ce qu’il ne voudrait pas qu’on lui fasse24. Refusant de distinguer une différence de nature entre l’homme dans la nature et
                  l’homme en société, il fait directement découler les droits civils et politiques des
                  droits naturels établis par Dieu25. Par leur origine sacrée, les droits civils ne doivent en aucun cas être le prétexte
                  à une restriction quelconque des droits naturels26. 
               

L’un des droits naturels qui lui sont le plus chers est la liberté de conscience qu’il
                  juge bien supérieure à la simple tolérance. Il a suivi attentivement les débats autour
                  de l’article 10 de la DDHC et s’est alarmé de l’ambiguïté de sa rédaction finale27. Mais il se réjouit de trouver finalement la liberté de conscience garantie dans
                  le texte même de la Constitution française qui a suivi. Celle-ci, en établissant une
                  pleine liberté de conscience, a renoncé à deux despotismes contraires : la tolérance
                  et l’intolérance28. 
               

Il juge donc cette décision sage et fidèle aux droits naturels de l’homme tels qu’ils
                  ont été voulus par Dieu. Parce que la croyance, l’hommage au Créateur est une chose sacrée, aucun pouvoir
                  d’origine humaine n’a le droit d’y toucher29. C’est pourquoi, alors que le débat à ce sujet est encore en cours à l’Assemblée
                  lorsqu’il écrit, il plaide déjà pour la séparation absolue du temporel et du spirituel,
                  seule garantie à ses yeux de la paix religieuse et civile telle que celle-ci est vécue
                  en Amérique :
               


La persécution n’est pas un des traits originaires de la religion ; mais c’est toujours
                     le trait caractéristique de toutes les religions de loi, ou des religions établies
                     par la loi. Ôtez cet établissement par la loi, et chaque religion reprendra son caractère
                     naturel de bénignité. En Amérique, un Prêtre catholique est un bon citoyen, un bon
                     caractère et un bon voisin ; un Épiscopal est de même : et cela vient, indépendamment des hommes, de ce qu’il n’y a point en Amérique de religion établie par la
                     loi30. 
                  



Anticipant les décisions de l’Assemblée, il juge cependant un peu promptement que
                  cette séparation est définitivement acquise en France31. Il n’empêche, la supériorité de la DDHC française est donc assurée aux yeux du monde et lui permettra de surmonter tous les
                  obstacles mis sur son chemin en France et en Europe : « Elle n’a rien à appréhender
                  des attaques : elle est établie sur la vérité, et son nom sera aussi durable que le
                  temps. »32

Les lumières de la Réformation par Charles de Villers (1804)
               

L’un des premiers penseurs libéraux à avoir montré le lien causal et nécessaire de
                  la Réforme à la Révolution est Charles de Villers, un ancien militaire d’origine mosellane. Après avoir accueilli avec enthousiasme
                  la Révolution, il émet quelques réserves sur ses suites dans un opuscule intitulé
                  De la liberté…33, et se sent suffisamment inquiété pour s’exiler en Allemagne en 1792. Il a donc vécu
                  la période révolutionnaire, comme étudiant tardif puis professeur de lettres françaises
                  à l’Université de Göttingen, en Allemagne. Véritable passeur d’idées, il a contribué
                  par ses travaux puisés à la source, à faire connaître la philosophie de Kant aux Français34. Il a par ailleurs entretenu une correspondance régulière avec d’autres penseurs
                  libéraux de son époque, dont Benjamin Constant et Germaine de Staël avec qui il était lié par l’amitié et une curiosité intellectuelle commune35.
               

Un catholique passionné par le protestantisme

À la veille de la promulgation officielle du Concordat, lors de sa séance du 15 germinal
                  an X (5 avril 1802) l’Institut de France met au concours cette question : « Quelle a été l’influence de la Réformation
                  de Luther sur la situation politique des différents États de l’Europe et sur le progrès des
                  Lumières ? » C’est Charles de Villers qui est proclamé lauréat du concours en 1805. Son ouvrage, intitulé Essai sur l’esprit et l’influence de la réformation de Luther, a été publié l’année précédant son prix36. Il constitue l’un des premiers ouvrages français à proposer une certaine philosophie
                  protestante de l’histoire37. Ses remarques et ses jugements vont fortement inspirer les historiens libéraux tout
                  au long du XIXe siècle. Son essai a été régulièrement réédité jusqu’à nos jours, ce qui témoigne
                  du succès certain de sa thèse. Pour Charles de Villers (qui n’est pas protestant), la Réforme a effectivement engendré la Révolution, par le canal des deux révolutions anglaises
                  du XVIIe siècle et en particulier l’application du principe protestant du tyrannicide avec
                  la mise à mort légale du roi Charles Ier le 30 janvier 1649. La théorie politico-religieuse de la liberté est ensuite passée
                  en Amérique et par le biais de la Révolution américaine de la fin du XVIIIe siècle, les principes de liberté contenus en germe dans la Réforme ont été repris
                  tels quels par la France révolutionnaire de 1789.
               

La Réforme est bien une libération religieuse. Parce qu’elle a été adoptée par de
                  nombreux princes allemands, cette liberté religieuse s’est rapidement muée en liberté
                  politique. Les princes réformés, qui y trouvaient la source de leur légitimité, ont
                  transmis à leur peuple ce langage et cet idéal. Depuis lors, « la liberté de penser
                  et d’écrire leur est aussi naturelle que l’air qu’ils respirent »38.
               

La persistance historique de l’esprit protestant en France

Cet air de liberté s’est introduit en France à la faveur de la diffusion du protestantisme
                  à partir du XVIe siècle, d’abord dans les cercles éclairés, puis dans le peuple lui-même. Après la
                  Révocation de l’Édit de Nantes, l’esprit protestant, qui avait auparavant animé les parlements provinciaux composés
                  de parlementaires d’origine souvent huguenote, s’est maintenu dans ces structures d’Ancien
                  Régime – souvent frondeuses à l’égard du pouvoir royal. C’est donc par le truchement
                  de l’action parlementaire et la diffusion des écrits venus d’outre-Atlantique que
                  l’idéal républicain des protestants a été entretenu, voire encouragé par le souvenir
                  des persécutions subies sous la monarchie absolue française. La proclamation par la
                  DDHC de la liberté religieuse, dont les premiers bénéficiaires ont été les protestants
                  français, a ainsi contribué à pacifier un pays dont les querelles religieuses avaient
                  continuellement mis en péril la prospérité depuis les guerres de religion39.
               

Un siècle avant Max Weber, Charles de Villers trace un tableau idyllique des sociétés affranchies par un protestantisme qui a montré
                  la voie aux Lumières à travers les vicissitudes des siècles40. L’intellectuel qu’il est y est particulièrement sensible. C’est en brisant les « chaînes
                  imposées à l’esprit humain » que la Réforme a permis de supprimer les « barrières qui s’opposaient à la libre communication des
                  pensées ». Grâce à l’émulation intellectuelle rendue possible, les sciences se développent
                  sans frein et la pensée protestante s’épanouit enfin dans celle du génial Kant dont
                  il s’est fait le passeur en France.
               

L’anglophilie de Germaine de Staël (1818)
               

La filiation américaine des droits de l’homme a été très tôt soulignée par les commentateurs
                  de la Révolution. Cette thèse a trouvé un écho considérable dans la littérature immédiatement
                  postérieure à la Révolution française. C’est le cas en particulier de l’école romantique
                  représentée par Mme de Staël et Benjamin Constant. La première – sinon actrice, du moins témoin privilégiée de la Révolution – énonçait
                  aussi quant à elle des critiques sur la DDHC qui entrent partiellement en résonance avec celles de l’historien Charles de Lacretelle, pourtant d’une tout autre tradition politique41. Dans son œuvre de défense de la politique menée par son père Jacques Necker, ministre du roi Louis XVI au début de la Révolution, elle rappelle les réserves politiques que celui-ci avait faites à l’adoption de l’œuvre
                  déclarative de l’Assemblée constituante. 
               

La loi doit nécessairement garantir les grands principes

Aux yeux du ministre d’État, une déclaration, aussi juste soit-elle, ne servait à
                  rien s’il n’y avait pas encore de constitution ni de lois prévues pour appliquer les
                  principes qu’elle contenait. Le roi ne pouvait légitimement sanctionner que l’ensemble
                  du dispositif et non une portion séparée. C’est pour cette raison – exclusivement
                  politique et non pas philosophique ou symbolique – que le roi s’est ainsi risqué à
                  impatienter l’Assemblée en tergiversant sur sa signature. Il ne s’est d’ailleurs plié
                  à l’exercice de l’approbation royale que parce que la pression du peuple l’a exigé
                  par une démonstration de force. Elle en profite pour dénoncer un travers bien français
                  selon elle, la culture de l’absolutisme qui fait immanquablement du souverain l’arbitre
                  définitif de toute décision politique et ce, quel qu’en soit l’objet. Elle remarque
                  ainsi avec une certaine ironie qu’« il existait depuis longtemps en France une telle
                  habitude de faire intervenir le roi en toute chose, qu’en vérité les républicains
                  auraient bien pu lui demander sa sanction pour la République »42.
               

Dans la DDHC française, il y a une confusion dangereuse entre ce qui relève des droits élémentaires, invariants
                  et universels, et la définition de la forme politique à donner au gouvernement, éminemment
                  changeante selon le temps ou l’espace considéré43. Pour l’auteure, de culture républicaine genevoise et admiratrice affirmée de la
                  monarchie constitutionnelle à l’anglaise, ce dernier gouvernement représente encore
                  pour la France le moins mauvais des régimes qui soit…
               

Germaine de Staël voue une grande admiration à La Fayette, une « figure plus anglaise que française », selon elle. Elle en fait le véritable
                  initiateur de la DDHC, qu’il a directement importée des États-Unis d’Amérique après sa longue expérience
                  américaine. Grâce à lui, la DDHC reste, du point de vue symbolique, un grand texte qui doit beaucoup à ses devanciers : « La Déclaration des
                  droits de 1789 renfermait ce qu’il y avait de meilleur dans celles de l’Angleterre
                  et d’Amérique. »44 Elle trouve cependant que l’enthousiasme philosophique dont ont fait preuve pendant
                  les débats les députés de l’Assemblée constituante a outrepassé le simple énoncé des
                  principes du droit naturel. Les débats ont été si riches en contradictions que le
                  résultat ne pouvait qu’ouvrir la porte à tous les excès. Elle met cela sur le compte
                  de la jeunesse et de la formation plus philosophique que politique des jeunes députés
                  français enflammés. Ceux-ci ont manqué du pragmatisme anglo-américain à la fois plus
                  réaliste et certainement plus efficace d’un point de vue politique.
               

Avec le recul donné par le temps, elle s’est essayée, à la fin de sa vie, à faire
                  de l’histoire comparée. Selon elle, la glorieuse révolution anglaise de 1688 a été
                  le modèle suivi par la Révolution française45. Mais la première, plus religieuse que politique, a mieux réussi moralement et historiquement
                  que la seconde. C’est essentiellement parce qu’elle a mis la priorité sur l’accomplissement
                  des devoirs plutôt que de se contenter de réclamer des droits46.
               

La liberté religieuse, l’un des premiers principes de liberté

L’œuvre principale effectuée par la Révolution à travers son Assemblée constituante
                  a donc été la proclamation de la liberté des cultes par la DDHC qui a permis de replacer
                  enfin « la religion dans son sanctuaire, la conscience » et de rompre avec « douze siècles de superstition, d’hypocrisie, de massacres… »47. Justifiant la mise au pas de l’Église catholique par la confiscation de ses biens et par la mise en place de la CCC, elle rappelle ce qu’avait donné sous l’Ancien Régime l’octroi d’un rôle politique
                  au clergé qui « n’a cessé de prêcher, et prêche encore l’intolérance ». La liberté
                  des cultes n’aurait pu survivre au maintien de leurs privilèges politiques48. 
               

D’ailleurs, la situation anglaise lui apparaît bien plus saine qu’en France, puisque
                  le clergé, loin de constituer une caste à part, vit et fonctionne au sein même de
                  la société. Le statut et les pratiques politiques du clergé anglais ont toujours été
                  marqués par un profond patriotisme et une loyauté sans faille à la réforme politique
                  initiée par la monarchie anglaise. Cette expérience a ainsi fondé leur acceptation
                  toute pragmatique de la tolérance civile. Le clergé français, « ennemi naturel des
                  principes de la Révolution »49, a trop longtemps tergiversé dans sa fidélité entre ses souverains spirituel et temporel.
                  Lorsqu’il a enfin choisi le roi et les libertés gallicanes, il a appuyé sans réserve
                  l’intolérance politique qui permettait de justifier son intolérance religieuse. La
                  conséquence la plus heureuse de la liberté de culte est la fin des déterminismes sociaux
                  d’Ancien Régime, imposés jusqu’alors en raison du soutien mutuel que se portaient
                  alors l’Église catholique et la monarchie. Et ce, aux dépens de la liberté de chacun.
                  En résumé, le bilan de la Révolution de 1789 lui paraît globalement positif grâce
                  au libéralisme de son œuvre politique, en raison surtout de cette liberté individuelle
                  proclamée à travers sa DDHC, qui a permis de supprimer toutes les entraves sociales et religieuses précédentes,
                  « la triple chaîne d’une Église intolérante, d’une noblesse féodale, et d’une autorité
                  royale sans limites »50. 
               

Elle note d’ailleurs que la position de l’Église catholique sur la liberté religieuse a bien changé à l’issue de l’épreuve révolutionnaire. Après
                  avoir fait par elle-même l’expérience des persécutions de l’État, elle n’aspirerait
                  plus qu’à cette liberté qu’elle avait tant honnie. Celle-ci lui a été malheureusement
                  refusée par Napoléon Bonaparte51, qui l’a rattachée de force à l’État par calcul essentiellement politique52. Bonaparte était tout sauf « religieux », selon sa célèbre adversaire. Il aurait aussi bien
                  pu se faire musulman ou protestant, car le seul culte auquel il tenait était son propre
                  culte. Il aurait sans doute même voulu être chef d’Église, comme les monarques d’Angleterre
                  ou de Russie, mais cela lui étant impossible avec la religion catholique, il a dû
                  faire une alliance de circonstance. Ainsi, la cérémonie du Concordat en avril 1802
                  a-t-elle été une simple répétition (avec un decorum hérité de l’Ancien Régime) de celle de son couronnement, avec pour seul objectif
                  de sceller durablement l’alliance du trône et de l’autel. Et c’est finalement en raison
                  de cette alliance renouvelée entre le pouvoir religieux et le pouvoir politique, ce
                  dernier instrumentalisant le précédent, que le clergé catholique a été particulièrement
                  docile sous l’Empire et a diffusé partout un véritable catéchisme du culte de la personnalité
                  de Napoléon Ier53.
               

Comme elle écrit à l’époque troublée de la Restauration, elle se montre particulièrement
                  attentive à la politique religieuse du tout nouveau gouvernement en place. Elle y
                  voit d’ailleurs des motifs d’espérer et meurt avant de se voir contredite par l’histoire.
                  À propos de la Déclaration des droits – bien oubliée depuis – qui a été proclamée
                  par la Chambre des représentants le 5 juillet 1815, elle signale qu’en dépit de la
                  composition politique de celle-ci, l’action de l’opinion en faveur de ce nouveau Bill of Rights avait eu raison du conservatisme des députés54.
               

L’alliance nécessaire de la liberté et de la religion

Germaine de Staël cherche alors à expliquer les raisons du divorce des Français d’avec la religion.
                  Selon elle, les Français ne sont irréligieux que parce que les prêtres se sont toujours
                  mêlés de politique. Les dogmes politiques soutenus par le clergé ont certes été changeants
                  suivant les régimes, mais avec une constante tout de même : le clergé catholique a
                  toujours prêché la soumission au pouvoir établi, le plus despotique soit-il. On est
                  donc immédiatement accusé d’irréligion si l’on n’est pas complètement d’accord avec
                  les positions du clergé catholique et du gouvernement. Pourtant, c’est parce qu’elle
                  veut la liberté et l’égalité devant la loi que la France est précisément fidèle au
                  message chrétien. Mais elle ne restera sincèrement religieuse que si l’on sépare enfin
                  « ce que Dieu a séparé », à savoir, « la religion et la politique »55. Elle cite comme exemple les propos d’Étienne Antoine de Boulogne, l’évêque de Troyes, qui après avoir prêché au baptême du roi de Rome, s’est rallié au roi Louis XVIII et à une politique religieuse redevenue intolérante. L’opportunisme politique dans
                  le cadre d’une religion qui se mêle ainsi de politique est pratiquement inévitable.
                  L’évêque vomit donc tout aussi naturellement la souveraineté du peuple et la liberté
                  comme étant « une double hérésie politique et religieuse […] non moins destructive
                  de l’autorité des rois que de l’autorité de Dieu »56. Elle a beau jeu de rappeler l’existence de nations restées fort pieuses, comme l’Angleterre,
                  l’Amérique ou les Pays-Bas, qui s’accommodent fort bien de la souveraineté du peuple,
                  voire même de la forme républicaine pour les deux dernières57. Les propos tenus en chaire par l’évêque de Troyes n’ont finalement qu’un seul objectif, selon elle, détruire la tolérance religieuse
                  et, par conséquent, la liberté d’opinion et de la presse58. 
               

Et finalement dire que de résister au pouvoir c’est comme de se révolter contre Dieu signifie simplement acquiescer à l’avènement du plus terrible despotisme politico-religieux.
                  Il faut au contraire relire les propos du Christ sur la toute-puissance émanant de Dieu et la nécessité de rendre à Dieu ce qui est
                  à Dieu et à César ce qui est à César. Cette incitation claire à distinguer radicalement les sphères
                  spirituelles et temporelles59 doit permettre l’avènement de la liberté entière de l’homme. 
               

La religion catholique n’a fait que trahir le message des Évangiles en entretenant le grand malentendu entre la religion et la liberté, pourtant nullement
                  incompatibles. En présentant la Révolution comme fille de la philosophie, elle en
                  a conclu qu’il fallait être athée pour aimer la liberté. Or c’est bien au contraire
                  parce qu’elle n’a pas été assez religieuse que la Révolution française est devenue
                  finalement aussi despotique. C’est parce que le christianisme a apporté aux hommes
                  la liberté, la justice et l’égalité de tous devant Dieu que celles-ci doivent s’incarner
                  dans l’ordre social60. Seule la séparation des domaines d’application du pouvoir temporel et du pouvoir
                  spirituel peut permettre le rétablissement nécessaire et sincère de la religion dans
                  le cœur des Français, et ce dans le respect de la liberté de chacun61.
               

Germaine de Staël conclut tout naturellement son ouvrage par un vibrant appel à l’union de la religion
                  dans ce qu’elle a de plus sincère et de la liberté telle qu’elle est tout entière
                  contenue dans les principes issus du droit naturel illustrés par la DDHC :
               


L’évidence de ces opinions est telle que jamais ceux qui les ont admises ne pourront
                     y renoncer, et d’un bout du monde à l’autre, les amis de la liberté communiquent par
                     les lumières, comme les hommes religieux par les sentiments ; ou plutôt les lumières
                     et les sentiments se réunissent dans l’amour de la liberté comme dans celui de l’Être
                     suprême. S’agit-il de l’abolition de la traite des Nègres, de la liberté de la presse, de
                     la tolérance religieuse, Jefferson pense comme La Fayette, La Fayette comme Wilberforce ; et ceux qui ne sont plus comptent aussi dans la sainte ligue62.
                  



Comme on peut le voir à travers la relecture de ces pages, l’historiographie libérale
                  de la Révolution française, dans sa grande majorité, ne met donc aucunement en doute
                  une filiation directement américaine et protestante à la DDHC. Cette interprétation politique et religieuse allait encore être renforcée par l’essor
                  de l’historiographie républicaine au tournant des XIXe et XXe siècles.
               










LA RÉVOLUTION COMME NOUVELLE RÉFORME RELIGIEUSE

L’échec de la révolution religieuse

La Révolution : une réforme religieuse ratée pour Edgar Quinet (1845 et 1865)
               

L’équation Religion/Révolution a toujours été au cœur de la réflexion d’Edgar Quinet. C’est aussi elle qui a généré les plus grandes incompréhensions vis-à-vis de son
                  œuvre. Et c’est probablement en partie à cause de ces thèses jamais véritablement
                  reprises que la postérité intellectuelle de Quinet est restée finalement si pauvre. François Furet et Claude Lefort, qui sont longuement revenus sur la philosophie révolutionnaire de Quinet, les signalent pourtant et chacun les a exposées à sa manière, érudite et personnelle.
                  Cependant, ni l’un ni l’autre ne se sont risqués à les prendre véritablement en compte
                  comme essentielles ou même simplement pertinentes pour le prolongement du débat63. Lefort voit l’exposition de la théorie de la révolution religieuse par Quinet comme un procédé de type machiavélien : elle n’aurait été longuement décrite par
                  Quinet que pour montrer aux laudateurs de 1793 ce qu’avait de dérisoire le terrorisme révolutionnaire
                  face à ce qu’aurait pu être une véritable terreur fondatrice. Et il semble penser
                  que Quinet n’aurait certainement pas assumé toutes les conséquences de cette révolution religieuse
                  si elle avait effectivement eu lieu64. Quant à Furet, il distingue bien à plusieurs reprises les deux grands thèmes dans l’œuvre de Quinet : le rapport de la Révolution à la religion et l’explication du déroulement contradictoire
                  de la Révolution qui fait se succéder une phase libérale et une phase despotique.
                  Il ne juge cependant pas à la même aune la façon dont Quinet les a finalement traitées. À la fin de sa présentation, il écrit significativement
                  que « si l’idée religieuse, appliquée à la Révolution française est la partie vulnérable
                  du livre de l’exilé, la critique de la Terreur est sa partie forte »65.
               

Un premier article de Louis Trénard donne quelques éléments biographiques et esquisse quelques hypothèses sur l’importance
                  qu’a eue, pour Quinet, la religion dans l’histoire de la Révolution et en particulier dans sa version protestante
                  et républicaine66. Mais c’est Simone Bernard-Griffiths qui lui a consacré l’article le plus éclairant et le mieux problématisé67. Grâce à sa grande familiarité avec les œuvres de cet augure du parti républicain
                  sous le second Empire, elle a pu faire la généalogie de cet appariement dans la pensée
                  du philosophe. Elle présente d’abord le postulat de base de Quinet qui permet la compréhension de tout ce qui en découle : la religion est comme consubstantielle
                  au peuple. Origine absolue, elle génère toutes les autres institutions humaines qui
                  découlent donc nécessairement de son principe. Pour Quinet, il faut donc absolument penser la religion comme un phénomène supérieur et englobant,
                  prééminent et surplombant toute vie politique ou sociale, à la fois cause, condition
                  et fin du changement. Simone Bernard-Griffiths conclut sur la mythologie de la Révolution française telle qu’elle est assumée par
                  Quinet : une révolution sans appui religieux qui ne sait plus dès lors comment borner ses
                  ambitions et n’aperçoit aucune fin dernière, soit la « dérive splendide d’une révolution
                  sublime » avec ce « naufrage lumineux » à la fin qui signait, avec son « héroïsme
                  inutile » le temps des illusions perdues. 
               

Edgar Quinet établit une généalogie politico-religieuse de la Révolution française, faite d’influences
                  mêlées :
               


On pourrait tout aussi bien établir que toute l’histoire moderne, d’âge en âge, tend
                     à la consommation de la Révolution française. Elle hérite de ce qui l’a précédée ;
                     l’esprit de tous les peuples est renfermé dans ce panthéon vivant. Rousseau qui en est le législateur y verse l’âme du protestantisme ; en sorte que le germe
                     de chaque révolution précédente y est représenté ; la réforme par la souveraineté
                     du peuple, le catholicisme par l’unité, la philosophie par l’abstraction et l’âme
                     qu’elle mêle à tout68. 
                  



Mais il insiste surtout sur le rôle éminemment révolutionnaire de la Réforme qui a servi d’exemple politique et religieux durant des siècles en France et en Europe.
                  La constitution de l’Église catholique – avec le Concile de Trente – a permis d’élaborer l’idéal du pouvoir absolu. Les
                  nouvelles formes politiques, en revanche, ont été inaugurées par les nations protestantes
                  (la Genève de Calvin, la monarchie anglaise depuis 1688 et enfin la démocratie américaine). L’esprit démocratique
                  est donc déjà à l’œuvre depuis plus de deux siècles lorsque la Révolution française
                  rejette enfin la monarchie de droit divin. Il regrette pourtant que, paradoxalement,
                  le protestantisme ait été finalement exclu à la fois de l’action et de la mémoire
                  de la Révolution69. 
               

Le premier postulat de Quinet, c’est qu’une révolution politique va nécessairement dans le sens de la démocratisation
                  du pouvoir politique. Le deuxième est que toute révolution politique est donc nécessairement
                  une révolution religieuse. Ce qui veut dire que lorsqu’une révolution religieuse n’est
                  pas entièrement accomplie, la révolution politique court nécessairement à l’échec.
                  C’est ce qui est arrivé à la Révolution française. Dans Le Christianisme et la Révolution, Edgar Quinet montre ainsi que la Terreur marque un tournant : elle se caractérise en effet par
                  l’abandon du modèle protestant des premiers penseurs révolutionnaires. Il y voit la
                  conséquence de la frilosité des révolutionnaires à aller jusqu’au bout de la promotion
                  de la liberté des cultes. Ils se sont bornés à proclamer une simple tolérance, alors
                  qu’il aurait fallu qu’ils accomplissent une véritable réforme religieuse. La tolérance,
                  telle qu’elle est prônée dans la Profession du vicaire savoyard de Rousseau70, qui voit toutes les religions comme étant également salutaires, a fait échouer cette
                  nécessaire réforme religieuse. 
               


La tolérance est l’esprit même de nos temps ; c’est l’idée sans laquelle la société
                     moderne ne peut se concevoir. Mais comment y arriver en 89 ? Les hommes ne s’élèvent
                     pas du premier coup à l’idée de la liberté des cultes. C’est au contraire la dernière
                     égalité à laquelle ils atteignent ; et souvent ceux qui ont commencé par là n’en ont eu que le mot. Il y a deux manières de
                     résoudre les questions religieuses : ou l’interdiction ou la liberté. La Révolution
                     n’a employé ni l’un ni l’autre de ces moyens71. 
                  



L’Église catholique a donc été vaguement domestiquée par la CCC, mais n’a pas été abattue comme elle aurait dû l’être, si l’on avait procédé tout
                  de suite à la séparation de l’Église catholique et de l’État :
               


Les révolutionnaires proscrivaient, en fait, les cultes, et ils gardaient, en théorie,
                     la tolérance ; ce qui leur ôtait à la fois l’avantage que les modernes tirent de la
                     tolérance, et l’avantage que les anciens ont tiré de la proscription. L’idée qui prévaut
                     de nos jours dans les esprits et qui est la véritable, la séparation de l’Église et
                     de l’État, était celle dont on était le plus loin en 1789. La déclaration de Mirabeau et des constituants que le catholicisme est la religion nationale, que ce serait
                     un crime de supposer un moment le contraire, excluait tout d’abord la pensée de séparer
                     l’État de la religion72.
                  



Après les persécutions révolutionnaires, le redressement de l’Église catholique a immédiatement recommencé à teinter de despotisme la forme politique française.
                  On en est donc revenu à un modèle politique de type « catholique » (la Terreur étant
                  décrite comme une Inquisition ressuscitée) dont les révolutionnaires, souvent d’anciens
                  élèves des Jésuites, sont les héritiers. Ils sont restés esclaves du mot d’ordre de
                  l’Unité, de tonalité si profondément catholique. 
               

Ainsi, lorsqu’il étudie l’histoire des différentes révolutions, Quinet voit que partout où celles-ci ont réussi, le pouvoir politique révolutionnaire s’est
                  d’abord appuyé sur une Église dont les principes religieux ne contredisaient pas ses
                  principes politiques. En revanche, quand les révolutions ont échoué, c’est lorsqu’elles
                  se sont heurtées de plein fouet aux principes contraires prônés par les Églises en
                  place. Ces révolutions ont, par ailleurs, encore fragilisé leur position en accordant
                  imprudemment la liberté à des institutions qui, comme l’Église catholique, en sont la négation proprement institutionnelle73. La générosité de l’Assemblée constituante prônant la tolérance, la clémence naïve
                  de la Convention supprimant tout obstacle à la liberté religieuse ont donc été, contrairement
                  aux apparences, des actes de faiblesse de la part des révolutionnaires face à une
                  telle puissance d’intolérance. 
               

Quinet reproche également aux révolutionnaires de ne pas avoir su imposer plus nettement
                  leurs principes d’égalité et de liberté dans le fonctionnement interne de l’institution
                  catholique. En cela, la CCC, comme réforme religieuse fantôme, a été impuissante et dévastatrice pour la stabilité
                  politique du pays. Cette réforme n’a été qu’une demi-mesure puisqu’elle a démocratisé
                  la nomination des cadres de l’institution sans remettre en cause à aucun moment la
                  sujétion des fidèles à ces cadres. Elle porte donc son échec en elle-même. La séparation
                  des Églises et de l’État de 1795 a encore aggravé la situation. La tolérance dont
                  elle a fait preuve à ramener la religion de l’intolérance au pouvoir a signé l’échec
                  de la Révolution74. 
               

Pour Quinet, il fallait imposer la liberté à tous les participants au fonctionnement du catholicisme,
                  clergé et simples fidèles compris, avant que d’accorder une liberté tout extérieure
                  à une institution qui ne la respecte même pas en son for intérieur. Cette libéralisation,
                  qui serait la véritable réforme religieuse, équivaudrait à une destruction complète,
                  momentanée ou permanente, de l’Église catholique. Face à l’intolérance incarnée dans l’Église catholique elle-même, il faut donc faire
                  montre de la plus grande intolérance, jusqu’à ce que la première soit véritablement
                  déracinée. En cela, il se révèle plus rousseauiste qu’il ne le croit…
               

L’échec final est essentiellement dû à la fragilité de la Révolution française, qui
                  a cru ne devoir s’appuyer sur aucun système politico-religieux traditionnel et solide
                  à la fois. Il procède aussi du vide spirituel de la philosophie révolutionnaire qui
                  n’était pas préparée à jouer un tel rôle75. Les inventions religieuses de la Révolution (culte de la Raison, de l’Être suprême, théophilanthropie…), que Quinet tient en piètre estime, n’ont été en effet que des mascarades, ne pouvant abuser un peuple qui n’y
                  a, d’ailleurs, que très partiellement adhéré.
               

La défense de la politique religieuse révolutionnaire par Alphonse Peyrat (1865)
               

La parution de l’ouvrage de Quinet a provoqué une polémique retentissante, qui a eu pour conséquence une fracture de
                  la gauche républicaine en deux partis : le parti libéral et le parti Jacobin. Du côté
                  des libéraux, on trouve évidemment Jules Michelet, Jules Ferry ou Émile Ollivier, du côté Jacobin, Philipe Buchez ou Louis Blanc. Furet a tenté d’expliquer cette rupture dans son ouvrage sur la réception de la Révolution
                  par la gauche au XIXe siècle76. Il s’est cependant essentiellement borné à montrer les différences d’appréciation
                  de ces penseurs sur le problème spécifiquement politique de la gestion de la mémoire
                  de la Révolution. Ils sont en effet profondément divisés dans leurs interprétations
                  de cet événement. Pour certains, elle représente un moment unique et fondateur, que
                  l’on ne peut appréhender que comme un tout et qui assume toutes ses périodes, 1789
                  et 1793 compris (Buchez, Louis Blanc, Georges Clemenceau). Pour les autres, au contraire, la Révolution n’est au fond que l’expression d’une
                  radicalisation de la politique de rationalisation et de centralisation initiée sous
                  l’Ancien Régime et qui arrivait à son terme de maturation (Tocqueville, Quinet). Les thèses avancées par Quinet sur les causes de l’échec final de la Révolution ont évidemment contribué à relancer
                  le débat. Son appréciation extrêmement négative de l’œuvre de la Terreur, dont il
                  fait une véritable « contre-révolution dans la Révolution », a exacerbé l’incompréhension
                  de certains. Les tenants de 1793, comme Alphonse Peyrat ou Louis Blanc, l’ont alors violemment attaqué. Ils l’ont en particulier accusé d’avoir pactisé
                  avec l’ennemi traditionnel, i.e. l’historiographie contre-révolutionnaire. Touché au cœur par cette accusation, Quinet a rédigé une contre-attaque fulgurante dans sa Critique de la Révolution parue deux années plus tard77. Dans ce combat contre les Jacobins, il a été secondé par son ami et collègue Michelet, mais aussi par les héritiers de sa pensée, comme Ferry et Ollivier78.
               

Peyrat est peut-être le seul qui se soit attaqué à la thèse la plus originale, et la plus
                  incomprise, de l’essai de Quinet : celle de la révolution religieuse manquée comme cause principale de l’échec final
                  de la Révolution française. Il a un programme à remplir : défendre la politique des Jacobins et particulièrement la période de la Terreur79. L’essentiel de ses articles consiste en un rétablissement point par point de la
                  (sa) vérité sur la période jacobine. Les actes politiques en eux-mêmes, comme la dictature
                  lors de la Terreur, sont, selon lui, essentiellement excusables par leur caractère
                  impératif dans les circonstances intérieures et extérieures difficiles où se trouve
                  alors la Révolution. Mais il va plus loin, et sa réfutation lui donne une tribune
                  pour rappeler les intentions politiques réelles des Jacobins, qui diffèrent complètement, selon lui, de la politique effective qu’ils ont dû mener
                  presque contre leur gré. La question religieuse telle qu’elle est présentée par Quinet lui offre un bon angle d’attaque. Il lui consacre deux de ses quatorze articles,
                  les mieux argumentés80. Il y déclare d’entrée qu’elle occupe la partie la plus contestable de l’œuvre81.
               

Affirmant sa conviction que d’une part l’État est incompétent pour juger des doctrines
                  spéculatives et que d’autre part, il n’y a qu’un seul véritable pouvoir, le pouvoir
                  civil, Peyrat pense que la seule manière de trancher la question religieuse pour un État moderne
                  est de renoncer à reconnaître tous les cultes. Mais, remarquant que les révolutionnaires,
                  aux prises avec une réalité compliquée, ne pouvaient encore mettre en œuvre une idée
                  si neuve qui n’a alors été prônée que par quelques esprits d’élite au XVIIIe siècle, il s’attache à justifier la politique religieuse de la Révolution. Face au
                  perpétuel conflit entre le « sacerdoce et l’Empire », les révolutionnaires ont dû
                  imaginer de réduire ces deux pouvoirs en un seul, et de déférer à l’État le gouvernement
                  et la gestion de la religion. Ce qui revient donc au système ancien du césaro-papisme,
                  qui est, selon lui, un système proprement monstrueux dont le pouvoir est, à la fois « exorbitant
                  et illégitime »82.
               

Il développe ensuite sa conception de l’État laïque associant une position de neutralité
                  vis-à-vis des différentes convictions et une protection de la liberté des cultes.
                  Il incombe tout de même à l’État une mission de surveillance de cette liberté qui
                  leur est concédée afin que les cultes ne tentent de nuire à l’ordre social83 : 
               


Au lieu de la grande réforme entreprise par le comité ecclésiastique de l’Assemblée,
                     il fallait tout simplement assurer la liberté du culte catholique et s’en tenir là ;
                     protéger tous les cultes, tant qu’ils se seraient maintenus dans leurs temples, et
                     les y faire rentrer le jour où ils auraient essayé d’en sortir84. 
                  



Sa conception de la laïcité de l’État est donc assez peu libérale… Il admet donc que
                  la CCC est bien une faute politique85. Il l’impute d’ailleurs aux seuls hommes de 1789, qui ont ainsi légué une situation
                  empoisonnée à ceux de 179386. 
               

Sur ce point, Peyrat se dit d’ailleurs en complet accord avec Quinet, même s’il lui reproche de ne pas avoir voulu tenir compte des circonstances politiques
                  qui ont abouti à cette déplorable législation. Ce qu’il n’admet pas, en revanche,
                  c’est la théorie alternative que Quinet avance en matière de politique religieuse. Il ne peut en effet le rejoindre dans
                  son analyse de l’échec de la Révolution. Celui-ci explique par la politique religieuse
                  trop timorée des Jacobins la réassurance du catholicisme et le retour triomphal des formes politiques d’Ancien
                  Régime au lendemain de la Terreur. La tolérance jacobine envers la religion catholique
                  n’a pourtant jamais été une manière de soutenir cette religion, ni même de poursuivre
                  une collaboration, même inconsciente, avec les forces contre-révolutionnaires. Quand
                  Quinet reproche aux Jacobins de ne pas avoir été jusqu’au bout de leur lutte contre la religion, inaugurée par
                  les épisodes violents de la déchristianisation populaire, et d’avoir ainsi permis
                  le triomphe de la réaction, Peyrat leur dénie toute volonté antireligieuse et proteste de leur fidélité à la philosophie
                  de tolérance.
               

Il se livre à une critique en règle de la révolution religieuse de Quinet, qu’il qualifie de « système chimérique »87. Sa première objection porte sur la forme et la nature de cette « religion nouvelle »
                  déplorant que Quinet n’ait pas jugé bon de le préciser88. De plus, si cette religion nouvelle entièrement imaginée, créée et gouvernée par
                  l’État avait été imposée, elle aurait concentré tous les pouvoirs sur une seule tête
                  et aurait constitué le plus épouvantable despotisme jamais connu89. C’est d’ailleurs l’argument le plus fort de sa critique : ce système inventé par
                  Quinet aurait abouti à une « tyrannie matérielle et morale » bien pire que la « dictature
                  momentanée » imposée par la Terreur90. 
               

Multipliant les citations, Peyrat n’a pas de mots assez durs pour qualifier la philosophie qui les sous-tend, fausse
                  « en fait et en droit », condamnée à la fois « par l’histoire, par la politique et
                  par la philosophie ». Elle se situe enfin à « l’antipode des principes les plus élémentaires
                  de l’école libérale et démocratique »91. Accusant Quinet d’avoir voulu ériger l’extermination en système, il trouve quant à lui des excuses
                  aux Jacobins qui ont mis en place une dictature certes terrible, mais seulement momentanée92. À Quinet qui pointe enfin la contradiction entre tolérance de principe et politique terroriste,
                  Peyrat répond que les Jacobins voulaient certes la terreur contre les actions de type politique, mais qu’ils ont
                  toujours prôné la tolérance en matière de pensées et de croyances93. Il s’élève enfin contre l’idée que la force peut anéantir les idées et qu’il n’aurait
                  fallu alors qu’un peu de courage aux Jacobins pour réussir l’imposition radicale d’une religion nouvelle. Au contraire, « l’impuissance
                  de la force contre les idées est le plus constant enseignement de l’histoire »94. Les chefs de la Révolution se seraient couverts de ridicule, de honte et d’opprobre
                  s’ils avaient agi ainsi. En respectant toutes les croyances, « même celles qu’ils
                  ne partageaient pas et qu’ils trouvaient absurdes », ils ont rendu hommage à la philosophie
                  et donné une leçon aux autres gouvernements95.
               

Quinet a beau répliquer96, il ne trouve pas d’appui à ses thèses, même auprès de son fidèle compagnon de route,
                  Michelet97 qui écrit alors :
               


La Révolution, a-t-on dit, a eu tort. Contre le fanatisme vendéen et la réaction catholique,
                     elle devait s’armer d’un credo de secte chrétienne, se réclamer de Luther et de Calvin. Je réponds : Elle eût abdiqué. Elle n’adopta aucune Église. Pourquoi ? C’est qu’elle
                     était une Église elle-même98.
                  



Quant à Albert Mathiez, plusieurs années plus tard, il a plutôt voulu réévaluer les créations religieuses
                  de la Révolution française et a largement nuancé le constat pessimiste de Quinet : 
               


Quoi qu’en ait dit Edgar Quinet, je me propose précisément de faire voir que pour la sincérité religieuse, pour l’exaltation
                     mystique, pour l’audace créatrice, les hommes de la Révolution ne le cèdent en rien
                     aux hommes de la Réforme, et que ces deux grandes crises, Réforme et Révolution, ne sont pas l’une sociale, l’autre religieuse, qu’elles sont l’une
                     et l’autre sociales et religieuses au même degré.
                  

Mais ne manquera-t-on pas de m’objecter tout de suite, les cultes protestants subsistent
                     toujours, les cultes révolutionnaires ont disparu. À cela je réponds dès maintenant
                     que la religion révolutionnaire n’est pas si complètement éteinte qu’on ne se le figure,
                     que les cultes révolutionnaires pourraient bien renaître un jour sous de nouvelles
                     formes, et je réponds aussi que l’échec religieux de la Révolution ne peut enlever
                     à la Révolution le caractère religieux. La Réforme, elle aussi, avant de réussir,
                     n’avait-elle pas échoué plusieurs fois avec Valdès, Hus et Wicliffe ?99



La religion de la Révolution de Jules Michelet (1855)
               

La Réforme introductrice de l’idée de liberté dans l’histoire

Quelques années avant Quinet (1827), Michelet a publié son Précis de l’histoire moderne qui veut lui aussi, à l’instar de Charles de Villers ou de Germaine de Staël, prendre en compte à sa juste mesure l’apport qu’il juge positif de la Réforme en France100. Dans son ouvrage consacré à la Renaissance et à la Réforme, il révèle ainsi sa philosophie
                  de l’histoire pétrie d’admiration pour ce moment terreau de la liberté101. 
               

L’idée de tolérance religieuse, dont il attribue la paternité paradoxale à Martin
                  Luther lui-même, n’a jamais cessé d’être féconde jusqu’à devenir la « foi du monde » au
                  XVIIIe siècle102. Le protestantisme est l’inventeur « de l’idée, de la chose et du mot République ».
                  La discipline des Églises réformées de France et l’élection des représentants des
                  fidèles dans des assemblées souveraines en sont l’application dans le domaine religieux.
                  La guerre des camisards a été comme la préfiguration de la prise de la Bastille, et,
                  a contrario, l’œuvre de la Terreur se révèle structurellement identique à celle de la Révocation.
               

Mais il se sépare de Quinet sur le rôle historique que les protestants de son époque peuvent être amenés à jouer.
                  La Réforme a certes été un magnifique mouvement d’émancipation humaine, mais elle
                  a finalement échoué du point de vue politique en France. Et c’est en partie de sa
                  faute, car elle avait renié la République pour se réfugier à tort sous les ailes de
                  la monarchie. Elle a d’ailleurs payé cher le prix de ce renoncement à l’heure des
                  dragonnades et de la Révocation de l’Édit de Nantes103. L’élan et l’inspiration que la Réforme a donnés à la conquête des libertés ne l’ont pas empêchée de s’éteindre, car elle
                  n’a pas été assez fidèle à ses propres principes. Et pour Michelet, elle n’a désormais plus aucun rôle historique à jouer, tout du moins en France.
                  La Révolution lui a donc succédé comme mouvement émancipateur, sans même avoir eu
                  besoin de la caution politique et religieuse de son ancêtre direct. 
               

Il a pourtant consacré plusieurs pages à l’accomplissement de cette « juste cause »
                  du temps de la Révolution commençante. Dénonçant les résistances cléricales aux réformes
                  révolutionnaires, il rend hommage aux protestants et à leurs représentants, en particulier
                  le pasteur Rabaut Saint-Étienne104. Cependant, il insiste aussi par la suite sur la prudence et l’excessive modération
                  des protestants des provinces dans la conquête de leur liberté et la propagation de
                  la Révolution. Ces derniers, légitimement échaudés par leurs malheurs passés, préféraient
                  être prudents. Peut-être redoutaient-ils de mettre en danger un mouvement naissant
                  qu’ils auraient pu déconsidérer aux yeux de la majorité catholique par leur seule
                  caution ?105 Il ne reproche d’ailleurs vraiment aux protestants leur timidité politique. Il sait
                  qu’ils n’étaient de toute façon pas assez nombreux pour contrer à eux seuls l’ampleur
                  de la réaction cléricale. Et par ailleurs, les protestants étant des chrétiens, ils
                  étaient tout aussi asservis que les catholiques à une doctrine religieuse « d’un autre
                  temps ». 
               

La Révolution comme nouvelle religion de l’humanité

On peut certes trouver dans l’Évangile, qu’il qualifie péjorativement de « livre de la résignation, de soumission, d’obéissance
                  aux puissances », des appels à la liberté et à l’égalité. Mais ce n’est jamais qu’une
                  liberté tout intérieure et sans incidence sur la marche du monde. Il remarque d’ailleurs
                  que « rien n’est plus étrange que de chercher dans cette légende de résignation le
                  code d’une époque où l’homme a réclamé son droit ». 
               

Le christianisme, vu comme le système moribond de l’Ancien Régime, qui prône l’idée
                  que l’homme ne peut être réellement sauvé que par la grâce de Dieu, a succombé dès les premiers jours de la Révolution. Même si quelques maximes évangéliques
                  teintaient encore tel ou tel propos révolutionnaire, il n’y avait plus réellement
                  de chrétiens dans l’Assemblée constituante, puisque les députés, loin de se soumettre,
                  plaçaient maintenant leurs espoirs dans leur seule action personnelle…106

Les erreurs commises par l’Assemblée en matière religieuse sont seulement les effets
                  du manque de renouvellement dans les idées depuis les ouvrages des derniers philosophes
                  des Lumières. Il pointe, à l’instar de Quinet, la faiblesse de la pensée philosophique au moment de la Révolution : 
               


Ce que la Révolution avait d’idées, elle le tenait du XVIIIe siècle, de Voltaire, de Rousseau. Personne, dans les vingt années qui s’écoulent entre la grande époque des deux maîtres
                     et la Révolution, entre la pensée et l’action, personne, dis-je, n’a sérieusement
                     continué leur œuvre. 
                  



Les révolutionnaires ont donc retenu pour base « religieuse » de leur propre philosophie,
                  à la fois l’ardente humanité de Voltaire et la fraternité égalitaire de Rousseau dont il dénonce les inconséquences théoriques. Il oppose en effet les préventions
                  du Contrat social sur la possibilité pour le chrétien d’être un bon citoyen et l’enthousiasme religieux
                  de L’Émile. Cette contradiction interne à la pensée du Genevois n’a pas été résolue, loin de
                  là, par les révolutionnaires. Au lieu de choisir, ils ont, selon les circonstances,
                  suivi l’une et l’autre de ces assertions. La conséquence en a été qu’ils ont finalement
                  privé leur politique religieuse de toute logique conséquente. La CCC qui en a résulté, « une œuvre faible et fausse »107, a finalement pris la forme d’une religion civile, tout en restant d’inspiration
                  chrétienne, ce qui contredisait absolument les exigences de Rousseau en la matière108. Il en conclut que l’expérience ne pouvait dès lors que courir à l’échec en raison
                  même d’un défaut de conception proprement structurel. La CCC a été une erreur politique fatale. Il déplore l’aveuglement des derniers chrétiens
                  de l’Assemblée qui sont allés, bien malgré eux, à l’affrontement avec les représentants
                  de la contre-révolution à travers la résistance de ces derniers à la CCC. Il désigne sous ce terme de « derniers chrétiens » des députés comme Camus, Grégoire ou Lanjuinais qui, « tentation suprême de la Révolution », ont poussé celle-ci à « organiser l’Église chrétienne sans croire au christianisme »,
                  se figurant « qu’on pouvait toucher à la forme sans changer le fond ». Ces hommes,
                  qu’il décrit pourtant comme « héroïques, désintéressés, sincères, excellents citoyens »,
                  ont donc eu une grave responsabilité dans le fourvoiement de la Révolution sur les
                  questions religieuses. En la faisant réformatrice d’un point de vue religieux (il
                  rappelle le fameux mot de Camus : « “Nous avons assurément le pouvoir de changer la religion ; mais nous ne le ferons
                  pas…” »), ils l’ont empêchée de devenir fondatrice d’un monde nouveau109. Cette pusillanimité, il la retrouve dans la méthode suivie par les députés : 
               


Légistes et théologiens, ils n’invoquaient que les textes, les vieux livres ; à chaque
                     citation contestée, ils s’inquiétaient de prouver, non que leur opinion était bonne,
                     mais qu’elle était vieille110. 
                  



Tous ses éléments expliquent donc facilement les résistances que la Révolution a rencontrées.
                  L’Assemblée « donna ce spectacle étrange d’un Voltaire réformant l’Église, prétendant l’amener à la rigueur apostolique ». En fait, s’ignorant
                  elle-même comme religion, elle a cru qu’elle allait accomplir l’Évangile, alors qu’elle aurait dû le remplacer. 
               

La Révolution, trop indécise, s’est ainsi laissé circonvenir par la masse des cléricaux
                  réactionnaires. Ce n’est donc pas le christianisme, mais l’essor et les menées politiques
                  du cléricalisme, appuyés sur la superstition populaire (que Michelet qualifie de « partie véritablement antichrétienne » du christianisme) qui expliquent
                  d’ailleurs l’échec in fine de la Révolution religieuse. Funeste erreur qui sera à l’origine de toutes les errances
                  politico-religieuses futures. L’Église et ses clercs ont immédiatement réapparu et
                  se sont mués en ennemis résolus, bien plus que le seul monarque, de l’œuvre révolutionnaire111.
               

Paul Viallaneix a reconstitué l’évolution d’une pensée quasi mystique, voire prophétique, de Michelet à travers son œuvre d’historien. Sa vision de l’histoire, très originale et atypique, tranche radicalement avec celles de ses collègues et
                  contemporains. Dans son apologie de la religion révolutionnaire, il s’oppose ainsi
                  radicalement à Louis Blanc, qui a attaqué son œuvre dans sa propre Histoire de la Révolution. Pour Michelet, Louis Blanc « est demi-chrétien à la façon de Rousseau et de Robespierre ». En invoquant « l’Être suprême, l’Évangile, le retour à l’Église primitive », ce « Credo vague et bâtard par lequel les politiciens croient atteindre, embrasser les partis
                  opposés, philosophes et dévots »112, il a dénaturé la flamme révolutionnaire originelle en la réduisant à une sorte d’accomplissement
                  moderne de la philosophie des Évangiles, allant jusqu’à l’épuisement redouté de la religion chrétienne traditionnelle. Posant
                  en principe « l’inconciliable opposition du Christianisme avec le Droit et la Révolution »113, Michelet décrit au contraire, tout au long de son œuvre, ce qu’il comprend comme étant l’hétéronomie
                  radicale de la Révolution. À ses yeux, loin de signer la fin du religieux, la Révolution
                  commençante apparaît bien comme une religion nouvelle114, une révélation définitive115, dont il se veut l’historien et l’évangéliste tout à la fois116. Il décrit cette révélation nouvelle comme l’avènement de la Loi qui, à elle seule,
                  produit une rupture inédite « dans les enchaînements des causes et des effets »117. Ce troisième âge de l’Humanité (après l’âge d’or des civilisations de l’Antiquité,
                  puis l’avènement de la civilisation chrétienne) a trouvé sa source dans les tout premiers
                  actes révolutionnaires. Ceux-ci ont signé la naissance du peuple, chose encore inédite
                  dans toute l’histoire. Sous l’égide du seul vrai Dieu, « celui de l’égalité et de l’équité », cette nouvelle religion doit apporter une
                  tout autre bonne nouvelle au monde et une vraie nourriture au peuple incarnant la
                  France, celle de la liberté : 
               


On a reproché à la Révolution de n’être pas chrétienne ; elle fut davantage. […] De
                     quoi le monde a-t-il vécu, sinon du sang de la France ? Si elle est blême et pâle,
                     ne vous étonnez pas. Qui peut douter aussi qu’elle ait changé les pierres en pain ? Elle se dit en 89 : « Je ne peux pas nourrir vingt-quatre millions d’hommes.
                     Eh bien ! J’en nourrirai trente-cinq ». Et elle a tenu parole118. 
                  



Cette religion nouvelle est comme toutes les religions. Elle dispense une réflexion
                  théologique qui précède la parousie. Elle s’articule autour d’un évangile, promeut
                  des dogmes et s’illustre par des rites. Sa théologie se résume à la mise en lumière
                  d’un Dieu inconnu, qui permet pourtant au peuple d’agir de concert. Cette communion inspirée
                  du peuple fait de l’acte révolutionnaire célébré en commun la possibilité de la fin
                  de toute division, l’abolition de toute distinction sociale entre noblesse, bourgeoisie
                  ou peuple, vécue comme un « éclair de l’éternité »119. Elle éclaire l’action commune :
               


Une idée se leva sur Paris avec le jour, et tous virent la même lumière. Une lumière
                     dans les esprits et dans chaque cœur une voix : « Va, et tu prendras la Bastille »120. 
                  



L’acte révolutionnaire, décrit comme imprévu, ou même illogique, est en fait empli
                  de sens à l’égal d’un mystère, celui de l’unanimité du peuple en acte. L’acte fondateur
                  de cette religion est un acte de foi : la Fête de la Fédération du 14 juillet 1790
                  qui commémore la naissance du peuple lors de la prise de la Bastille. L’évangile,
                  ce que Paul Viallaneix appelle le « corpus sacré » de la Révolution, est la geste même du peuple : c’est
                  la prise de la Bastille, le rôle unique joué par le peuple dans le retour du roi Louis XVI et de sa famille à Paris le 6 octobre 1789, dans l’arrêt de la fuite à Varennes le
                  21 juin 1791, dans le renversement du roi le 10 août 1792, etc. Ces événements sont
                  comme les différentes étapes d’un récit fondateur. Les nouveaux dogmes sont ceux de
                  la justice qui dépasse celui de la grâce, de la fraternité qui mène à l’unité parfaite.
                  Quant aux rites, ils doivent célébrer le souvenir de la révélation du peuple à lui-même
                  par les fêtes, le calendrier, la communion du peuple et le banquet. Le culte est enfin
                  l’éducation populaire.
               

Face aux critiques qui n’ont pas manqué de fleurir sur cette étrange et très personnelle
                  nouvelle religion, Jules Michelet réplique enfin dans sa préface de 1868, par une véritable profession de foi : 
               


Comme agape et Communion, rien ne fut ici-bas comparable à 90, à l’élan des Fédérations.
                     L’absolu, l’infini du Sacrifice en sa grandeur, le don de soi qui ne réserve rien,
                     parut au plus sublime dans l’élan de 92 : guerre sacrée pour la paix, la délivrance
                     du monde. « Les symboles ont manqué ? » Mais toute religion met des siècles à faire
                     les siens. La foi est tout ; la forme est peu. Qu’importe le parement de l’autel ?
                     Il subsiste toujours, l’autel du Droit, du Vrai, de l’éternelle Raison. Il n’a pas
                     perdu une pierre, il attend tranquillement121. 
                  



Il voit dans l’infidélité des révolutionnaires à cette religion nouvelle la cause
                  réelle de la défaite de la Révolution. C’est la politisation du mouvement révolutionnaire,
                  la prise en main par des éléments extérieurs au peuple, trop marqués par l’Ancien
                  Régime et trop timorés dans leur prise de décision, qui l’a emporté. La bourgeoisie,
                  qui s’en est arrêtée à l’idéal élitiste des Lumières, a trahi l’espérance du peuple
                  en la Révolution. Par la suite, elle a confisqué la Révolution au peuple en vidant
                  de leur substance les fêtes révolutionnaires, en substituant des lois aux dogmes et
                  en créant des cultes artificiels et désincarnés. Ceux-ci ont plus relevé du spectacle
                  que d’une véritable liturgie. Ils se sont encore trop souvent calqués sur les cultes
                  du passé. Michelet dénonce en particulier l’imitation stérile et démobilisante des rites de l’Église
                  romaine. À cause de ce manque d’audace et d’inventivité, ils n’ont pas réussi à s’attacher
                  la ferveur populaire qui avait déjà rompu avec ces formes démodées. La bourgeoisie
                  au pouvoir a alors éludé la nécessaire régénération sociale. Elle a simplement transformé
                  le mouvement populaire en une révolution politique et superficielle taillée à son
                  seul profit. En réalisant en institutions des idées simplement héritées, la Révolution
                  a été féconde en lois, mais trop stérile en dogmes. Elle n’a pas assez répondu à « l’éternelle
                  faim de l’âme humaine, toujours affamée, altérée de Dieu »122.
               

Dans l’économie de ce grand processus révolutionnaire de l’année 1789, il n’accorde
                  qu’une place plutôt limitée à la fabrique de la DDHC et à sa symbolique. Il remarque toutefois que la « grande discussion par laquelle
                  s’ouvraient ces travaux » a permis aux différents partis en présence (parti aristocratique
                  compris) de faire taire, au moins momentanément, leurs plus profondes divergences.
                  Michelet explique cet apaisement par le consensus culturel de tous les députés alors en présence :
                  « Tous étaient Français, tous fils du XVIIIe siècle et de la philosophie. » Ils ont donc apporté de façon unanime « un sentiment
                  de religion au solennel examen de la Déclaration des Droits ». Cette culture philosophique
                  commune explique pourquoi la DDHC diffère profondément à la fois des pétitions de droit anglaises, des appels aux libertés
                  (vraies ou fantasmées) du Moyen Âge ou de la construction, principes après principes,
                  d’une formule fédérative acceptable par l’ensemble des différents États américains.
                  Il souligne au contraire la volonté française d’offrir, sous l’autorité de la raison
                  surplombant les hommes, un « credo du nouvel âge »123. Or, rappelle-t-il, cette raison s’est lentement formulée grâce à l’exercice du libre
                  examen par « tout un siècle de philosophes, de profonds penseurs ». La tâche que les
                  députés se sont donc assignée est d’imposer à la raison ce qu’elle avait déjà trouvé…
                  Pour les Français, remarque Michelet, « le droit n’est droit qu’autant qu’il est conforme au Droit, à la Raison absolue ».
                  La DDHC a ainsi pris tout naturellement une forme parareligieuse, car la raison est alors
                  « la philosophie du siècle, son législateur, son Moïse, qui descendait de la montagne, portant au front les rayons lumineux et les tables
                  dans ses mains ». C’est pourquoi, prenant fait et cause pour l’assemblée contre les
                  « procureurs » qui se contentent d’écrire une loi circonstancielle et contingente
                  sur un simple parchemin, il peut décréter que les vrais révolutionnaires voulaient
                  graver leur Loi « sur la pierre du droit éternel, sur le roc qui porte le monde :
                  l’invariable justice et l’indestructible équité »124. C’est ce qui explique la formulation pleine de « gravité austère » de la DDHC : elle « atteste l’Être suprême, garant de la morale humaine (et) respire le sentiment du devoir ». Michelet salue la hauteur et la généralité d’un tel acte « fait pour durer toujours », et
                  excuse ses quelques incursions dans le particulier par les circonstances houleuses
                  dans lequel il a été pris.
               

Il relève donc le courage des constituants qui ont jugé alors que le Droit devait
                  être placé à la vue de tous afin de le mieux préserver et de le propager : 
               


On était en pleine crise, dans un combat douteux encore. On ne pouvait trouver une
                     plus haute montagne pour y planter le drapeau… Il fallait, s’il était possible, le
                     placer si haut ce drapeau, que la terre entière le vît, que sa flamme tricolore ralliât
                     les nations. Reconnu pour le drapeau commun de l’humanité, il devenait invincible125. 
                  



La meilleure preuve encore de l’exceptionnalité (et de la pérennité) des principes
                  issus de la DDHC, c’est que même ses plus redoutables adversaires, une fois revenus au pouvoir, ont
                  dû reproduire « le droit qu’ils avaient blasphémé » dans leurs propres traités…
               

Par un raccourci interprétatif, il fait de l’article 10 de la DDHC, la consécration immédiate et sans appel de la liberté religieuse126. Citant les arguments du fameux discours que Mirabeau a prononcé le 23 août, il oppose en effet la liberté religieuse à la tolérance, « mot
                  ridicule, qui suppose un droit à la tyrannie ». Il en conclut que ce jour-là, « Voltaire revint là, terrible, rapide et vainqueur ». Pour lui, cet article signe bien la fin
                  de l’Église « dominante »127. Il sait cependant que l’énonciation d’un principe ne veut pas dire que celui-ci
                  est immédiatement accepté et appliqué par tous. À aucun moment il ne pense que les
                  adversaires de la liberté religieuse et les tenants de la religion dominante ont alors
                  renoncé à combattre les effets libérateurs de cet article. L’antipathie prononcée
                  de Michelet envers la religion catholique romaine prouve bien qu’il n’a pas non plus sous-évalué la résistance cléricale. Mais le principe a bien
                  été posé, les effets s’en sont donc fait sentir un peu plus chaque année, et il fait
                  partie des acquis à l’époque où il écrit. Nous faisons l’hypothèse que Michelet a compris qu’avec cet article, même s’il a pu paraître à ses contemporains comme
                  imparfait, voire potentiellement menaçant dans sa formulation, un seuil symbolique
                  a été définitivement franchi. Il n’y a pas si loin, pour lui, de la tolérance à la
                  complète liberté. De commentateur, il devient alors penseur, délaissant le rôle d’acteur
                  de la Révolution qu’on le voyait vouloir jouer à chaque page de son flamboyant essai.
                  Cette interprétation de la fortune de l’article 10 rejoint d’ailleurs celles des commentateurs ultérieurs qui n’ont pu que constater
                  le rôle éminemment fondateur de la liberté religieuse qu’a pris cet article au cours
                  du temps. 
               

Michelet a donc une position ambivalente sur les origines religieuses de la Révolution française
                  et des principes de 1789. Il ne nie pas l’aspect de préfiguration de la Révolution
                  que la Réforme a pu jouer dans l’histoire. Mais ce premier exemple de transformation
                  radicale du jeu politique et religieux, même s’il a été un exemple indéniable pour
                  les révolutionnaires de 1789, est brutalement devenu obsolète dès les premiers événements
                  révolutionnaires, alors marqués par le rôle décisif tenu par le peuple en son entier.
                  C’est bien là-dessus qu’il s’oppose radicalement à son ami Quinet qui se contente de déplorer que la France révolutionnaire n’ait pas fait sa Réforme
                  religieuse. 
               

Seule la Révolution a permis l’entrée en scène du seul véritable acteur universel
                  de la période moderne : le peuple, mû par sa soif inextinguible de liberté et de justice
                  humanitaire. Le modèle de la Réforme s’est donc épuisé face à la nouveauté politique et sociale radicale inaugurée par
                  cette nouvelle ère. C’est l’avènement inattendu de celle-ci qui a permis de balayer
                  les compromis du passé en faisant table rase de ses dogmes et de ses institutions
                  dépassées. Il s’agit maintenant de reprendre la Révolution inachevée et d’accomplir
                  la révélation de 1789. C’est le sens de tout son engagement intellectuel et politique.
                  Il l’a espéré une première fois lors de la révolution de 1830 puis, suite à son échec, il a voulu préparer celle de 1848 par son travail monumental
                  sur la Révolution française. Chaque fois déçu, il s’est enfin tourné vers les idéaux
                  socialistes, seuls interprètes jugés désormais légitimes des attentes toujours ajournées
                  du peuple.
               

La religion garante de la démocratie pour Alexis de Tocqueville (1835-1840 et 1856)
               

Dans son ouvrage De la démocratie en Amérique128, paru en 1835-1840, Tocqueville propose une relecture des rapports entretenus entre religion et politique à partir
                  de l’exemple américain qu’il a pu étudier lors d’un long voyage effectué outre-Atlantique
                  quelques années plus tôt. À la suite de sa renonciation à toute action politique au
                  lendemain du coup d’État du 2 décembre 1851, il passe les dernières années de sa vie
                  à réfléchir aux causes de la Révolution française et publie alors le premier volume
                  de son grand ouvrage resté inachevé sur L’Ancien Régime et la Révolution, en 1856129. Dans ces deux ouvrages, il met en lumière les relations étroites existant entre
                  le christianisme et les idéaux démocratiques de liberté et d’égalité. Il en déduit
                  leur traduction nécessaire dans la société civile de son temps, par la proclamation
                  de la liberté individuelle et l’égalisation des conditions civiles et civiques.
               

L’exemple du libéralisme américain

Les colons américains, après s’être soustraits à toute autorité religieuse et donc
                  à celle du pape, ont apporté dans le Nouveau Monde un « christianisme démocratique
                  et républicain »130. Cette expérience religieuse a permis d’établir les mêmes principes en politique,
                  qui perdurent encore dans cette partie du monde. Il remarque que les catholiques américains
                  ont, eux aussi, adhéré à ces principes politiques égalitaires. Il y voit l’effet de
                  leur condition minoritaire qui les a rendus plus sensibles aux inégalités sociales. Il consacre de longs passages à l’influence directe
                  qu’exercent, selon lui, les croyances religieuses sur la société politique aux États-Unis.
                  En dépit de la multiplicité des théologies concurrentes, les Américains partagent
                  une morale commune au nom de Dieu. Il importe peu à la société qu’une religion soit vraie, pourvu que chacun ait bien
                  une religion. Cette dernière a donc un rôle à peu près nul en matière politique, mais
                  en revanche majeur en ce qui concerne le contrôle social, grâce à l’institution familiale
                  qui entretient cette éminente qualité partagée par tous les Américains, à savoir la
                  retenue : « En même temps que la loi permet au peuple de tout faire, la religion l’empêche
                  de tout concevoir et lui défend de tout oser. »131 Pour les Américains, la religion est donc nécessaire au maintien des institutions
                  républicaines, car « c’est le despotisme qui peut se passer de la foi, mais non la
                  liberté »132.
               

Les philosophes européens des Lumières se sont entendus au contraire sur la nécessaire
                  limitation du pouvoir politique et social de la religion, en en faisant la condition
                  du progrès de la liberté. Ils ont ainsi considéré les chrétiens plutôt comme des ennemis
                  politiques que comme des adversaires religieux. Reprenant la théorie développée par
                  Germaine de Staël, c’est moins la foi des clercs qui était honnie que l’opinion politique qu’elle supposait
                  devoir embrasser, « et c’est moins le représentant de Dieu qu’ils repoussent dans le prêtre, que l’ami du pouvoir »133. Ce qui explique que la religion, en raison de son soutien à un régime abattu politiquement,
                  a paru devoir décliner irrémédiablement : « En Europe, le christianisme a permis qu’on
                  l’unît intimement aux puissances de la terre. Aujourd’hui ces puissances tombent,
                  et il est comme enseveli sous leurs débris. »134

En Amérique, bien au contraire, l’esprit de religion et celui de la liberté suivent
                  la même direction, grâce au principe admis par tous de la nécessaire séparation des
                  Églises et de l’État. Aucune carrière politique n’est possible pour le clergé, qui
                  d’ailleurs n’en réclame pas. Cette abdication de son rôle dans le domaine du politique
                  semble devoir diminuer la force de la religion, mais, de fait, ce n’est qu’une apparence. Sa puissance réelle et son aura symbolique en sont au contraire singulièrement augmentées. Sans avoir la possibilité
                  de se compromettre avec un quelconque pouvoir politique, la religion en Amérique vise
                  à l’universalité et sa durée défie donc le temps humain et politique :
               


[Les prêtres américains] ont vu qu’il fallait renoncer à l’influence religieuse s’ils
                     voulaient acquérir une puissance politique, et ils ont préféré perdre l’appui du pouvoir
                     que partager ses vicissitudes135.
                  



La religion doit donc strictement s’en tenir aux matières religieuses. Dès qu’elle
                  s’occupe du politique, elle perd inévitablement une grande partie de ses adeptes.
                  Pour prospérer, elle doit donc se cantonner dans sa sphère et respecter l’opinion
                  commune sans jamais s’en séparer. Elle doit aussi s’en tenir à une approche multitudiniste
                  et à un credo minimum afin de conserver intact son caractère universel. La religion doit en revanche
                  jouer un rôle de contrôle et de moralisation sociale, qui lui est propre si elle renonce
                  à une visée proprement politique de transformation de l’âme humaine. 
               

Il présente ensuite la manière dont, aux États-Unis, la religion a su se servir des
                  « instincts démocratiques » pour garder une place fondamentale dans la société. L’égalité
                  tend, au premier abord à renforcer l’individualisme et le matérialisme. Mais, aux
                  yeux de tous, la religion seule permet d’élever l’âme humaine au-dessus de ces considérations
                  simplement égoïstes et à terme, antisociales. Comme Germaine de Staël avant lui, instruit par sa propre expérience américaine qui l’en a convaincu, il
                  dénie toute incompatibilité entre religion et liberté : 
               


Croire que les sociétés démocratiques sont naturellement hostiles à la religion est
                     commettre une grande erreur : rien dans le christianisme, ni même dans le catholicisme,
                     n’est absolument contraire à l’esprit de ces sociétés, et plusieurs choses y sont très favorables136.
                  



Le refus du libéralisme par les Français

Loin de vouloir crier de concert avec les auteurs contre-révolutionnaires qui considèrent
                  que la Révolution a semblé « vouloir s’en prendre à Dieu lui-même »137, il se range plutôt du côté des providentialistes, en y voyant « un dessein bienfaisant
                  de Dieu, qui veut renouveler non seulement la face de la France, mais celle du monde, et
                  qui va créer en quelque sorte une humanité nouvelle »138. Il fait alors profession de foi de libéralisme, jamais démentie au cours de sa vie139.
               

Tocqueville cherche par ailleurs à comprendre les différences de tempérament politique entre
                  Américains et Français. Ce qui les distingue a priori, c’est que les premiers ont toujours su gérer leur système politique pragmatiquement
                  en suivant des règles démocratiques alors que les Français ont longtemps réfléchi
                  aux idées démocratiques avant que de pouvoir enfin les mettre en pratique140. Dans l’avant-propos de son étude sur les causes de la Révolution française, il argumente
                  ainsi sa thèse. Loin de présenter une nouveauté politique absolue, la plupart des
                  décisions politiques des révolutionnaires français sont restées marquées par la longue
                  tradition de l’Ancien Régime. En croyant abattre ce dernier, ils n’ont finalement
                  fait que recomposer, à partir de traditions fort anciennes, un monde connu :
               


J’étais convaincu qu’à leur insu ils avaient retenu de l’Ancien Régime la plupart
                     des sentiments, des habitudes, des idées mêmes à l’aide desquelles ils avaient conduit
                     la Révolution qui le détruisit, et que, sans le vouloir, ils s’étaient servis de ses
                     débris pour construire l’édifice de la société nouvelle141.
                  



Il explique donc les errances politiques au lendemain de la geste de 1789 par un habitus profondément ancré dans la mentalité révolutionnaire :
               


La Révolution a eu deux phases bien distinctes : la première pendant laquelle les
                     Français semblent vouloir tout abolir dans le passé ; la seconde où ils vont reprendre
                     une partie de ce qu’ils y avaient laissé. Il y a un grand nombre de lois et d’habitudes
                     politiques de l’Ancien Régime qui disparaissaient ainsi tout à coup en 1789 et qui
                     se remontrent quelques années après, comme certains fleuves s’enfoncent dans la terre
                     pour reparaître un peu plus loin, faisant voir les mêmes eaux à d’autres rivages142.
                  



Il se propose donc de présenter d’abord tout ce qui, dans les premiers temps de la
                  Révolution a paru novateur et indéniablement généreux et que la mémoire politique
                  se doit d’entretenir :
               


Je parcourrai d’abord avec eux cette première époque de 89, où l’amour de l’égalité
                     et celui de la liberté partagent leur cœur ; où ils ne veulent pas seulement fonder
                     des institutions démocratiques, mais des institutions libres ; non seulement détruire
                     des privilèges, mais reconnaître et consacrer des droits ; temps de jeunesse, d’enthousiasme,
                     de fierté, de passions généreuses et sincères, dont, malgré les erreurs, les hommes
                     conserveront éternellement la mémoire, et qui, pendant longtemps encore, troublera
                     le sommeil de tous ceux qui voudront les corrompre et les asservir143.
                  



Cependant, cet enthousiasme pour la nouveauté s’est rapidement épuisé et a de nouveau
                  laissé place aux réflexes politiques les plus traditionnels. L’ordre politique issu
                  de l’Ancien Régime est tellement ancré dans les mentalités de l’époque qu’il a détourné
                  la Révolution de sa tâche la plus essentielle. Celle-ci aurait dû consister dans la
                  préservation envers et contre tout de la liberté et de l’égalité si chèrement acquises
                  dans ses premiers temps, afin de construire la véritable démocratie qui aurait permis
                  de rompre définitivement avec les structures politiques dépassées. Les principes de
                  liberté et d’égalité ont trouvé leur illustration la plus emblématique dans les décisions neuves
                  et irrémédiables prises lors de la nuit passionnée du 4 août, puis leur traduction
                  dans le texte de la DDHC. Leur proclamation solennelle n’a malheureusement pas réellement été suivie d’effets
                  pratiques. Les décisions politiques qui ont suivi, telle la subordination de l’Église
                  catholique à l’État par la mise en place de la CCC, ont montré, au contraire, la fidélité inavouée des révolutionnaires aux règles traditionnelles
                  suivies par les gouvernements d’Ancien Régime. Parce qu’elle oubliait d’être fidèle
                  à ces principes de liberté et d’égalité si exigeants, la politique suivie par les
                  révolutionnaires a très rapidement contredit, voire trahi, leurs idéaux initiaux.
                  Ils se sont alors contentés, sans jamais donner le change, de célébrer des leurres
                  qu’ils avaient auparavant violemment dénoncés :
               


Tout en suivant rapidement le cours de cette même Révolution, je tâcherai de montrer
                     par quels événements, quelles fautes, quels mécomptes ces mêmes Français en sont arrivés
                     à abandonner leur première visée, et oubliant la liberté, n’ont plus voulu que devenir
                     les serviteurs égaux du maître du monde ; comment un gouvernement plus fort et plus
                     absolu que celui que la Révolution avait renversé ressaisit alors et concentre tous
                     les pouvoirs, supprime toutes les libertés si chèrement payées, met à leur place leurs
                     vaines images […] ; tout en enlevant à la nation la faculté de se gouverner, les principales
                     garanties du droit, la liberté de penser, de parler et d’écrire, c’est-à-dire ce qu’il
                     y avait de plus précieux et de plus noble dans les conquêtes de 89144.
                  



Reprenant son analyse, il distingue deux thèmes distincts dans la philosophie du XVIIIe siècle : d’une part les « opinions nouvelles ou rajeunies » qui se rapportent aux
                  principes des lois civiles et politiques (égalité, chasse aux privilèges, souveraineté
                  du peuple, etc.), d’autre part une sorte de « fureur » qui a poussé les révolutionnaires
                  à vouloir arracher les fondements mêmes du christianisme. 
               

Dans le chapitre VIII du Livre III, Tocqueville résume sa lecture de la Révolution française en voulant montrer « Comment la révolution
                  est sortie d’elle-même de ce qui précède ». Sous l’Ancien Régime, l’aristocratie,
                  isolée et coupée du peuple, n’a que peu de pouvoirs politiques. En revanche, elle
                  possède un fort pouvoir financier. La monarchie a aboli les libertés provinciales
                  et a attiré à elle toutes les affaires en accentuant la centralisation parisienne.
                  Cela a abouti à une perte du sens de la solidarité en raison de l’abandon de chacun
                  à l’État fort qui se targue de devoir suppléer à tout. L’Église est par ailleurs si
                  intimement mêlée aux vieilles institutions qu’elle a été aussi malmenée que le pouvoir
                  civil. L’on en est donc arrivé à une véritable déculturation politique qui a permis
                  aux philosophes de s’arroger le privilège d’être les seuls théoriciens de la liberté.
                  Ils ont ainsi réussi à réellement populariser des idées beaucoup trop abstraites,
                  à la fois radicales et potentiellement dangereuses. Privés de libertés réelles, les
                  Français se sont tournés vers le droit naturel, l’utopie révolutionnaire ; les écrivains,
                  sans aucune expérience politique, sont devenus les substituts imaginaires d’une classe
                  dirigeante qui n’existe pas. La Révolution a certes été préparée par les esprits les
                  plus civilisés, mais elle a aussi été accomplie par le peuple « le plus inculte et
                  le plus rude, parce que le plus délaissé et le plus opprimé d’Europe : les livres
                  avaient fourni la théorie ; il se chargea de la pratique, et il ajusta les idées des
                  écrivains à ses propres fureurs »145.
               

Les deux principales passions causes de la Révolution ont été la « haine violente
                  et inextinguible de l’inégalité », profonde et ancienne, et le désir de liberté, nouvellement
                  allumé par les philosophes. Ces deux passions se sont jointes en 1789, comme le combustible
                  avec la flamme : « Alors les Français furent assez fiers de leur cause et d’eux-mêmes
                  pour croire qu’ils pouvaient être égaux dans la liberté. »146 L’amour de la liberté s’est ensuite découragé et le peuple a cherché un maître. On
                  a donc assisté au retour du gouvernement absolu, qui a survécu durant toute la période
                  dans la continuité de son administration. Il en conclut que la France préfère décidément l’égalité à la
                  liberté.
               

La Révolution française, une réforme religieuse ratée

Dans l’esprit des premiers révolutionnaires, il s’agit non de s’attaquer à la religion
                  en tant que doctrine religieuse, morale, consolante et nécessaire, mais au christianisme
                  en tant qu’institution politique aliénante et désormais surannée147. Tocqueville récuse aussi l’idée couramment admise parmi les commentateurs critiques de la Révolution
                  française que celle-ci a eu pour principal objet la destruction de la religion148. La lutte contre la religion entreprise par une partie des révolutionnaires a certes
                  été l’un des caractères les plus saillants de leur politique. Les révolutionnaires
                  l’ont généralement combattue au nom de la liberté, pour laquelle la religion constitue
                  à leurs yeux une entrave de taille. Mais c’est un faux combat, dont l’issue a été
                  un échec retentissant. Non seulement la religion n’a pas été détruite, mais elle a
                  survécu aux persécutions et s’en est relevée plus puissante et forte que jamais, tant
                  en France que dans l’Europe tout entière149. L’objectif philosophique initial de cette politique antireligieuse a, de plus, été
                  manqué. L’anticléricalisme n’a fait que servir de masque au réel abandon de ce qui
                  faisait la grandeur de l’utopie révolutionnaire, à savoir l’apologie de la liberté150. 
               

Il tente alors d’expliquer l’intolérance religieuse de la Révolution par sa ressemblance
                  de nature avec une révolution de type religieux. L’origine des idées révolutionnaires
                  françaises est en effet toute religieuse et philosophique. La Révolution n’a pas voulu
                  se borner à la simple mise à bas d’un régime monarchique particulier. Elle a été,
                  au contraire, mue par des idéaux bien plus élevés en se voulant l’émancipatrice du
                  genre humain tout entier. Contrairement aux autres révolutions civiles et politiques
                  qui ont toujours « eu une patrie et s’y sont enfermées », la Révolution française
                  n’a pas eu de « territoire propre […] Elle a formé, au-dessus de toutes les nationalités particulières, une patrie
                  intellectuelle commune dont les hommes de toutes les nations ont pu devenir citoyens ».
                  C’est en cela qu’elle est une révolution plus religieuse que politique151. Par la diffusion de ses idéaux par-delà les frontières, elle a agi comme prosélyte
                  de sa propre foi. En cela, elle s’est comportée comme une véritable réforme religieuse
                  à vocation universelle, proposée à l’ensemble du genre humain :
               


elle est devenue elle-même une sorte de religion nouvelle, religion imparfaite, il
                     est vrai, sans Dieu, sans culte et sans autre vie, mais qui, néanmoins, comme l’islamisme, a inondé toute
                     la terre de ses soldats, de ses apôtres et de ses martyrs152.
                  



Présumant de ses forces en prônant un double combat, à la fois sur le plan politique
                  et sur le plan religieux, elle portait en elle-même son propre échec. L’histoire nous
                  montre que les révolutions politiques attaquent généralement les lois en respectant
                  les croyances, tandis que les révolutions religieuses attaquent les croyances en respectant
                  les lois. Un point d’attache solide est donc à chaque fois conservé au milieu de tous
                  les bouleversements. Cela n’a pas été le cas de la Révolution, qui s’est attaquée
                  aux deux à la fois. Comme révolution à caractère politique et religieux, elle a profondément
                  déstabilisé le gouvernement et démoralisé le pays. Elle a donc créé les conditions
                  permettant à la folie révolutionnaire de se déployer sans aucune entrave. 
               

Cherchant à expliquer la politique religieuse persécutrice de la deuxième période
                  de l’épisode révolutionnaire, Tocqueville montre que la condamnation religieuse de la foi ancienne est une conséquence inéluctable
                  de toute réforme religieuse qui se respecte153. Mais alors qu’aux époques précédentes, lorsque l’on combattait une religion, c’était
                  pour lui en substituer une nouvelle, considérée comme plus vraie ou moralement meilleure,
                  en France, on n’a cependant fait que la moitié du chemin. Il rejoint là le constat
                  désolé fait par Quinet. Mais il admet aussi l’analyse de Michelet en constatant que la moitié du chemin avait été
                  effectivement parcouru. En se contentant de combattre la religion tout en s’enivrant
                  d’une philosophie du progrès vécue comme une religion nouvelle, mais sans essayer
                  d’en établir une autre susceptible de combler le vide créé, « l’irréligion produisit
                  alors un mal public immense »154.
               

L’Église catholique française d’Ancien Régime n’était pourtant pas la pire institution religieuse en
                  Europe. Mais elle a fait obstacle au changement en tant qu’institution politique.
                  C’est ce qui explique pourquoi l’institution et les principes qui la gouvernent (tels
                  que son appel à la tradition, l’autorité supérieure de sa foi par rapport à la raison,
                  son respect des hiérarchies établies) ont été si impitoyablement combattus par les
                  révolutionnaires. C’est cette tragique méprise sur le statut même de la religion qui
                  explique leur fureur déchristianisatrice. On n’en était pas alors à distinguer la
                  radicale hétéronomie entre sphère temporelle et sphère spirituelle. On considérait
                  que l’Église qui servait de fondement et de modèle à la société politique devait être
                  détruite pour permettre l’édification d’une nouvelle société politique. Par ailleurs
                  les écrivains en vogue se sont violemment opposés à l’une des fonctions exercées par
                  l’Église : la censure. S’il y avait eu une complète liberté de la presse, comme dans
                  l’Angleterre de l’époque, l’Église aurait probablement semblé moins unanimement détestable.
                  Tocqueville rappelle alors que pour les Américains, une société libre ne peut subsister sans
                  religion et le respect de la religion est la plus grande garantie de la stabilité
                  de l’État et de la sécurité des particuliers. Et pourtant, les idées philosophiques
                  de la liberté et de l’égalité s’y sont remarquablement implantées sans en passer par
                  une phase antireligieuse comme en France155.
               

En France, la liberté a été la moindre des aspirations des philosophes qui prônaient
                  avant tout des réformes égalitaires et sociales portées par un souverain solide et
                  déterminé. Et pourtant, abandonnant le souci de justice sociale de ses inspirateurs,
                  la Révolution a voulu établir la liberté comme principe premier. Cette aspiration
                  à la liberté a dû se concilier avec l’idéal philosophique jamais complètement abandonné de la perpétuation d’un État fort et centralisé.
                  Or, ce concept de l’État seul détenteur de la souveraineté a été le frein le plus
                  absolu à l’établissement de vraies libertés politiques, que ce soit au niveau individuel
                  ou communautaire. Il en conclut donc qu’en France, le goût de la liberté est plus
                  affaire de mots et de posture que de réelle conviction, et que sa proclamation à tout
                  vent ne l’a pas rendue plus solide pour autant… Elle en aurait même plutôt freiné
                  le développement.
               

Il remarque en effet qu’à son époque, si on ne professe plus en France les doctrines
                  irréligieuses des auteurs du XVIIIe siècle reprises par les révolutionnaires, les principes de liberté et d’égalité sont
                  désormais tenus en réelle suspicion. Ils sont devenus les synonymes de désordres populaires
                  et particulièrement redoutés pour cela. Les classes sociales qui se sont montré les
                  plus irréligieuses sous la Révolution – la noblesse, puis la bourgeoisie – se sont
                  reconverties massivement par seul souci de prudence politique156.
               

Pour Tocqueville, comme pour son maître Guizot157, la Révolution française n’a été que l’expression locale, et historiquement datée,
                  d’aspirations universelles. Elle n’est par ailleurs qu’une étape dans le développement
                  de l’idée démocratique, le couronnement d’un très long processus historique à dimension
                  européenne. La signification essentielle de la Révolution n’est donc certainement
                  pas religieuse, puisque la religion catholique est paradoxalement sortie renforcée
                  de l’épreuve, mais sociopolitique : le remplacement de la société féodale par la société
                  égalitaire. Cette transformation majeure explique le caractère universel et quasi
                  religieux pris par l’idéologie démocratique en France158. 
               

Le bouleversement intellectuel et moral de la Révolution a permis de réinvestir les
                  sentiments religieux dans le culte imaginaire de l’État-modèle. La grande visée révolutionnaire
                  selon Tocqueville c’est le « despotisme démocratique » (1793) bien plus que le « libéralisme parlementaire »
                  (1789). L’essentiel du projet révolutionnaire étant déjà initié avant la Révolution,
                  le phénomène révolutionnaire n’est donc plus une transformation politique et sociale, celle-ci ayant déjà eu ou devant de toute façon avoir lieu.
                  Mais il est une illustration du rôle de la violence (idéologie eschatologique de l’avant
                  et de l’après) et de l’idéologie (illusion intellectuelle) dans l’action historique.
                  C’est un moment mystérieux : les acteurs qui y participent n’ont pas une vraie conscience
                  du sens des événements. La Révolution n’est pas la construction de l’État démocratique,
                  mais la réalisation d’une idéologie eschatologique.
               

Contrairement à Guizot, pour qui la croissance du pouvoir royal est une période nécessaire et transitoire
                  vers l’avènement de la démocratie et de la liberté, Tocqueville penche plutôt pour l’établissement d’un gouvernement aristocratique et paternaliste,
                  favorisant la liberté individuelle dans ses expressions locales, même en matière religieuse.
                  Son écrasement par la monarchie absolue a ouvert les vannes aux revendications d’une
                  excessive égalité qui n’a pu s’établir, de manière particulièrement violente, qu’au
                  détriment de la liberté. Il est nécessaire selon lui, et c’est tout le sens de son
                  combat politique de montrer que la vraie démocratie doit pouvoir combiner harmonieusement
                  le principe de liberté avec celui d’égalité sans que l’un ne prenne jamais l’ascendant
                  sur l’autre. Pour ce faire, elle doit s’adjoindre le soutien de la religion, en cessant
                  de vouloir la combattre vainement, que ce soit dans ses expressions sociales ou dans
                  le cœur des hommes. Le catholicisme étant à ses yeux une religion essentiellement
                  égalitaire, il peut donc adhérer aux grands principes proclamés en 1789, pour autant
                  que l’on ôte aux clercs toute prétention de participation au gouvernement de la cité.
                  Le protestantisme, qui est une religion fondée essentiellement sur l’idée de liberté,
                  peut, lui aussi, contribuer à l’avènement de cette démocratie libérale et moderne
                  que Tocqueville appelle de ses vœux.
               










RETOUR SUR UNE CONTROVERSE CÉLÈBRE : LE DÉBAT SUR L’ORIGINE DES DROITS DE L’HOMME159

En 1902, une querelle académique sur l’origine intellectuelle des droits de l’homme
                  éclate dans le milieu juridico-politique français. Un avocat, spécialiste de droit
                  constitutionnel et de droit international, Georges Fardis, prend l’initiative de traduire un essai du fameux juriste allemand Georg Jellinek, préalablement paru en allemand à Leipzig en 1895160. Il fait préfacer cette traduction par Ferdinand Larnaude, un professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris. Les thèses soutenues par Jellinek sur les origines idéologiques de la DDHC sont alors apparues assez péremptoires pour susciter l’émotion d’un juriste et politologue
                  français, Émile Boutmy, fondateur de l’École libre des sciences politiques à Paris161. Celui-ci lui répond par la publication d’un article dans les Annales de sciences politiques162. Larnaude ouvre alors les colonnes de sa propre revue, la Revue du droit public et de la science politique, à un ultime droit de réponse du savant allemand163. Il n’y a pas de trace publiée de la suite éventuelle de cette querelle qui a cependant
                  eu des résonances certaines chez les contemporains. Cette controverse, qui opposait
                  deux filiations idéologiques de la DDHC (l’américaine et la rousseauiste) et deux philosophies opposées (la libérale et l’étatiste)
                  est restée célèbre dans les milieux juridiques et politistes. Et les penseurs qui
                  se sont depuis penchés sur les origines et la rédaction de la DDHC n’omettent jamais de la signaler et parfois d’en rappeler la teneur, même s’ils la
                  jugent généralement vieillie, simpliste, voire complètement dépassée.
               

Elle a pourtant paru « révolutionnaire » à l’époque, au moins pour ses lecteurs français.
                  Il faut bien entendu se rappeler que le contexte politique de l’époque n’était pas
                  encore propice à une vision complètement sereine et pacifiée de la mémoire de la Révolution
                  française et de son œuvre. En dépit de la vision apologétique que la IIIe République avait voulu faire passer à travers son vaste effort d’organisation de
                  l’enseignement public, les restes des débats sur la portée et les acquis de la période révolutionnaire
                  étaient encore dans tous les esprits. Ceux-ci avaient connu leur acmé à l’occasion
                  du centenaire de la Révolution de 1789. Sans même parler de la pensée catholique ouvertement
                  contre-révolutionnaire (renforcé par la publication du Syllabus en 1864), ils avaient divisé durablement à l’intérieur même du camp républicain.
                  Les fervents soutiens de l’universalité des idéaux de 1789 s’opposaient à certains
                  penseurs, plus pessimistes, qui, comme Hippolyte Taine, Théophile Lavallée ou Louis Blanc pointaient, dans la pensée de Rousseau et les premiers actes de la Révolution, les
                  racines idéologiques des soubresauts politiques de la période immédiatement postérieure
                  de la Terreur. Le débat couvait encore au tournant du siècle, alors que la République
                  triomphante décidait de faire de la DDHC une sorte d’évangile politique de la République : le 17 mai 1901, l’affichage obligatoire
                  de la DDHC dans les écoles, les églises, les temples, les synagogues, les casernes,
                  les ministères et les mairies était en effet voté à la quasi-unanimité par la chambre
                  des députés164.
               

Le fait de rapprocher l’œuvre de la Réforme de celle de la Révolution française n’était
                  pourtant pas une nouveauté, nous l’avons vu. Cet accouplement idéologique était même
                  devenu un véritable lieu commun dans la seconde moitié du XIXe siècle. Nous le montrons à travers l’analyse de penseurs trop oubliés comme Joseph-Marc
                  Hornung, Paul Janet ou Alphonse Aulard. Mais cette « évidence historiographique » a été progressivement battue en brèche
                  par certains des historiens républicains les plus patriotes, qui mettaient alors l’emphase
                  sur l’origine proprement française et philosophique des idéaux révolutionnaires, comme
                  Boutmy. Le fait que la recherche allemande (Jellinek, mais aussi Weber et Troeltsch à la même époque) consacre à nouveau ses travaux sur l’apport réévalué du protestantisme
                  (dans sa forme calviniste ou paracalviniste) à la modernité politique et économique
                  de l’Occident a été extrêmement mal vécu par les tenants français d’une histoire héroïque
                  qui aurait été strictement nationale. 
               

Il faut enfin rappeler que du point de vue du contexte français, la rivalité franco-germanique
                  depuis la défaite française de 1870, avait exacerbé une campagne antiprotestante qui
                  continuait de se propager dans les milieux catholiques durablement traumatisés par
                  la politique anticléricale combiste. Pour ces derniers, les protestants étaient les
                  alliés objectifs des laïcisateurs et étaient régulièrement accusés de vouloir favoriser
                  l’adoption d’une loi impie, celle de la séparation des Églises et de l’État, survenue
                  en 1905165. En 1909 encore, à l’époque même du jubilé de Calvin, l’Église catholique refusait à nouveau de se soumettre à la loi de séparation, en dépit des accommodements
                  législatifs accordés par l’État français. L’utilisation qui a été faite à l’époque
                  par les protestants de la thèse de Jellinek, a certes été marquée par le sceau de l’idéologie. Ils ont trouvé matière à témoigner
                  à nouveau de la particulière compatibilité du protestantisme avec le monde moderne
                  et la République. Nous présenterons ainsi deux exemples issus de l’histoire protestante :
                  la redécouverte de la pensée de Calvin à l’occasion du quatrième centenaire de sa
                  naissance et l’inscription dans la pierre de l’apport du protestantisme à l’humanité
                  sous la forme du Mur international de la Réformation à Genève. 
               

Quant à la postérité de la controverse Jellinek-Boutmy, elle est paradoxale. L’influence
                  américaine sur la DDHC n’est plus contestée par les auteurs. Mieux, elle semble faire partie des acquis
                  de la science historique. Chez les historiens et sociologues du religieux, dont certains
                  se sont ouverts aux transferts culturels et qui maîtrisent la langue allemande, l’œuvre
                  du juriste Jellinek est actuellement revisitée de manière fructueuse. L’hypothèse du rôle déclencheur
                  de la Réforme et de ses retombées parfois paradoxales dans le développement moderne
                  de l’émancipation et de la liberté individuelles est maintenant admise par la plupart
                  des penseurs de la sécularisation occidentale166. Un récent collectif en témoigne comme d’un acquis assuré de l’historiographie167. 
               

En revanche, un silence étonnant de la part des penseurs de la Révolution française
                  entoure la deuxième proposition de Jellinek sur la filiation entre la liberté religieuse issue du mouvement de la Réforme et la promotion révolutionnaire des libertés individuelles. Dans ces milieux académiques,
                  on n’a souvent voulu retenir de ce débat que l’affrontement d’orgueils confessionnels
                  et nationalistes obsolètes. Il me semble que cette dernière posture, un peu condescendante,
                  n’est pas totalement innocente et qu’elle a surtout essayé, consciemment ou pas, de
                  minorer l’apport théorique de Jellinek pour promouvoir un patriotisme républicain des Lumières cher à Boutmy. 
               

La préhistoire de la controverse Jellinek-Boutmy (1902)

La faillite du droit protestant en France de Joseph-Marc Hornung (1850)
               

Hornung168 est un juriste genevois, professeur de droit public et pénal, puis de droit international
                  à l’Académie de Genève. Député au Grand Conseil (1870-1872), membre du consistoire
                  de l’Église nationale protestante (1871-1883), il a aussi été juge et président de
                  la Cour de cassation (1877-1880). Auteur de nombreux ouvrages, il y affirme le caractère
                  à la fois protestant et républicain de la Suisse romande, fondé sur le double héritage
                  de Rousseau et de Germaine de Staël. Politiquement libéral, Hornung a toujours combattu l’idée, régulièrement évoquée par les radicaux de son époque,
                  d’une séparation de l’Église et de l’État dans sa cité. À Genève, l’Église nationale
                  et libérale – protestante dans ce cas – lui apparaît comme l’un des seuls remparts
                  fiables contre la tendance ultramontaine du clergé catholique encadrant la minorité
                  catholique en plein essor de la ville-État. Son ardent patriotisme associe ainsi protestantisme
                  et supériorité politique et spirituelle de Genève :
               


Notre ville bien-aimée est un glorieux exemple de ce que le protestantisme fit des
                     nations : comme il émancipa les individus en les mettant de nouveau en communication
                     libre et directe avec Dieu et avec la réalité, avec la source de toute vie intellectuelle et morale, ainsi donna-t-il
                     aux peuples la conscience d’eux-mêmes, l’indépendance morale, l’autonomie. […] Genève
                     fut comme le poste avancé de droit protestant, c’est-à-dire du droit chrétien et humain,
                     au milieu de l’Europe théocratique et absolutiste169. 
                  



Ses analyses politico-religieuses sur l’influence du protestantisme dans l’avènement
                  du monde moderne lui font professer une philosophie de l’histoire proprement – et
                  fièrement – protestante qui a eu un grand retentissement chez les calvinistes francophones,
                  au-delà même des frontières de la Suisse. La Réforme protestante contient virtuellement toutes les qualités et les avancées en termes de droits individuels
                  contenus dans le droit moderne. Si elle ne l’a pourtant pas complètement réalisé de
                  son temps, c’est qu’elle a dû tout d’abord s’attacher à se constituer en tant qu’institution
                  religieuse. Toutefois, « son influence s’exerça dès l’abord sur la science juridique »170. Il rappelle ainsi qu’au lendemain des guerres de religion en France, « la plupart
                  des grands jurisconsultes de cette époque de rénovation se firent protestants »171. Appuyant sa thèse sur les très longs ouvrages de Jean de Sismondi, de Louis Blanc et d’Henri Martin, il détaille la généalogie toute française et protestante de la démocratie et de
                  l’État de droit. Il n’ignore pourtant pas que ce droit a ensuite subi une longue éclipse
                  et que c’est par l’intermédiaire des révolutions anglaises que l’enseignement politique
                  de la Réforme a pu enfin s’incarner dans une nation172.
               

Ce droit, respectueux avant tout de la liberté individuelle, il en trouve la meilleure
                  expression dans l’œuvre de Locke, mais la terre d’élection et d’application du droit moderne protestant a surtout
                  été l’Amérique173. Du droit individuel de l’homme croyant, les Américains ont finalement déduit le
                  droit individuel d’un point de vue politique174. D’où l’apparition de multiples déclarations des droits individuels en Amérique à
                  la fin du XVIIIe siècle, qui sont le signe politique de cette sécularisation de la liberté individuelle,
                  d’origine indubitablement religieuse et protestante. Allant plus loin que les libertés anglaises et les complétant,
                  les déclarations des droits américaines tendent à proclamer l’universel en se justifiant
                  par le recours au droit naturel175.
               

Hornung analyse ainsi le rôle joué par les penseurs protestants, tous héritiers de John Milton et de Locke, comme Rousseau ou Germaine de Staël176. Il en conclut donc tout naturellement que, via Rousseau, 
               


l’origine première de la Révolution française et du mouvement philosophique et juridique
                     de l’Allemagne, c’est le droit protestant, qui respecte toute la réalité, parce qu’il
                     émane du christianisme, de la nation, de l’individualité177.
                  



Pourtant, la France n’a pas pu mettre en œuvre ces principes politiques nés sur son
                  sol, comme cela s’était passé en Angleterre, en Allemagne et en Amérique. L’État despotique
                  de la monarchie absolue française a eu raison des libertés et organisations locales178. Il n’en reste pas moins que la France révolutionnaire s’est emparée avec avidité
                  des idées juridiques protestantes, celle de la souveraineté populaire et celle du
                  droit individuel. Elle l’a fait à sa manière brutale, parce que les traditions des
                  pays juridiques protestants lui manquaient dans son désir d’édifier un État nouveau179. 
               

C’est ce qui explique les paradoxes de l’histoire de la Révolution française. Elle
                  a d’abord été marquée par une première phase libérale, par là tout empreinte d’esprit
                  protestant180, puis par une seconde phase, terroriste, marquée cette fois-ci par une philosophie
                  de type absolutiste. Hornung y voit, comme Quinet, la persistance d’un esprit catholique chez les révolutionnaires, qui a subsisté
                  en dépit même de leur volonté de destruction de la religion catholique. Les Jacobins, au contraire des Girondins, n’ont eu de cesse de remplir une forme devenue vide, celle de la monarchie ecclésiale,
                  par une religion toute politique181. Or, la destruction de l’ancienne religion nationale, sans autre forme religieuse
                  de remplacement, a laissé les individus sans aucune boussole politique et morale182. La Révolution, en détruisant tous les corps intermédiaires entre les individus et
                  l’État, a livré le peuple à la discrétion d’un État à la puissance sans égale. Ce
                  pouvoir exorbitant donné à l’État a finalement permis à ce dernier d’achever l’œuvre
                  de la royauté lors de l’avènement de la dictature de Bonaparte183.
               

La Révolution française a donc complètement échoué à atteindre son objectif initial,
                  puisqu’elle n’a pas été jusqu’au bout des implications portées par les principes protestants
                  qui l’ont d’abord guidée184. Sans l’appui d’une religion nationale et structurante, le droit des individus ne
                  peut donc jamais se réaliser complètement : 
               


Le droit ne vaut jamais plus que l’individu, et si ce dernier n’a pas en lui son principe
                     d’action, le droit est compromis ; or ce n’est que par le christianisme et la nationalité
                     que l’individu peut atteindre à cette souveraineté morale et devenir ainsi le sujet
                     et le défenseur du droit humain185. 
                  



La controverse Paul Janet – Émile Boutmy (1886)
               

Quelques années plus tard, l’influence protestante et américaine sur les principes
                  de la Révolution française a été réaffirmée par plusieurs penseurs républicains, soucieux
                  de proposer une lecture rassurante et suffisamment unifiante de l’histoire révolutionnaire.
                  
               

Pour Paul Janet, éminent philosophe kantien, les droits de l’homme sont « la pierre angulaire de
                  la Révolution, et c’est sur cette pierre que l’humanité future bâtira son Église ».
                  Il s’agit maintenant de « construire le temple, si nous le pouvons, sans ébranler
                  la pierre »186. Cette profession de foi187 apparaît exprimée ainsi dans son ouvrage consacré à la philosophie de la Révolution
                  française, paru en 1875. Dans cet essai, il expose, en les critiquant, les opinions
                  des principales écoles politiques qui ont voulu commenter l’œuvre révolutionnaire188. Se réclamant de « l’esprit de la Révolution » et refusant « l’esprit révolutionnaire »189, il y développe sa théorie personnelle des droits de l’homme. Ceux-ci fondés sur
                  la nature morale de l’homme, sont appelés à être toujours défendus et continuellement
                  développés. Et comme le soulignait son collègue Boutmy, il s’agit maintenant « d’assurer et de développer les conquêtes de la Révolution »190.
               

Janet s’est ainsi efforcé de démontrer qu’en dépit de ses errements politiques, le combat
                  de la Révolution française avait été juste et légitime, au moins dans ses aspirations191. Il rappelle ainsi les bases toutes philosophiques héritées du XVIIIe siècle, fondées sur la confiance dans les lois de la raison, sur lesquelles est solidement
                  ancrée la DDHC192. Il propose ainsi d’applaudir la partie de l’œuvre de la Révolution consistant en
                  la proclamation des droits de l’homme en général, en lieu et place des privilèges
                  historiques. En revanche, il récuse absolument les moyens coercitifs utilisés par
                  les révolutionnaires pour imposer ces mêmes droits, car ils lui rappellent les méthodes
                  inquisitoriales du catholicisme traditionnel193.
               

Il pointe aussi la difficulté que pose selon lui la formulation par trop abstraite
                  des droits de l’homme français pour que leur réalisation soit effective dans la vie
                  politique194. Comme Germaine de Staël auparavant, il lui faut distinguer dans la DDHC les principes qui se rapportent à l’ordre politique, particulièrement impuissants
                  à déterminer un ordre politique quelconque, de ceux qui ne concernent que l’ordre
                  civil et qui ont, quant à eux, montré toute leur fécondité : « Mais tandis que les
                  constitutions périssaient, les bases sociales posées par la Déclaration des droits
                  demeuraient inébranlables. »195 Ces principes, retenus dans la charte monarchique de 1814 et dans la constitution
                  césarienne de 1852, ont été depuis admis progressivement par toutes les sociétés « civilisées »196. La Révolution a donc finalement gagné, puisque le monde occidental en a essentiellement
                  retenu la grande idée de la nécessaire « purification ou extension » des « principes
                  de 1789 » (désormais principes de 89). Avec une certaine prescience, il se demande même si
                  un jour, l’Église catholique,


lorsque la lutte encore toute brûlante sera terminée ou apaisée, ne trouvera pas dans
                     la liberté moderne une puissance d’action qu’elle ne soupçonne pas, et qui lui servira
                     à restaurer un empire plus solide que celui qu’elle aura perdu197.
                  



Par la suite, il a fait paraître dans la Revue bleue198 deux importants articles sur les principes de 1789199. Dans une introduction inédite intitulée « Rapports du droit et de la politique »
                  ajoutée lors de la troisième édition de son grand ouvrage, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale, Janet en reprend le contenu200. Il s’y propose de discuter la valeur des déclarations des droits qui ont inauguré
                  en Amérique et en France les deux révolutions. Présentant son parti-pris épistémologique,
                  il écrit : 
               


Nous voudrions rester sur le terrain historique, le terrain des faits, montrer que
                     la doctrine des droits naturels, proclamés par la Révolution, n’est pas moins d’accord
                     avec la philosophie, qu’elle est le résumé du travail des siècles, qu’elle n’est pas
                     d’ailleurs exclusivement propre à la France, que, si celle-ci y a eu une grande part,
                     d’autres nations y ont contribué également. 
                  



Puis il annonce les trois propositions qu’il entend discuter :


	
–la France n’a pas inventé les droits de l’homme, elle les a empruntés à l’Amérique.
                        Sa part dans cette l’œuvre a été de les préparer par la diffusion de sa philosophie ;
                        mais ce sont bien les Américains qui les ont introduits en politique ;
                     



	
–les droits de l’homme revendiqués en 1789 ne sont pas des droits indéfinis et illimités ;
                        ils sont toujours accompagnés de restrictions ;
                     



	
–les droits de l’homme ne sont pas une invention idéologique née d’une métaphysique
                        arbitraire. Ils sont l’expression des besoins réels, concrets, parfaitement déterminés d’une société donnée, à une époque particulière201.
                     





En relativisant l’originalité des principes exposés par la Révolution française, il
                  ne veut pourtant pas minimiser l’apport français au monde. Son immense contribution
                  morale se trouve encore renforcée par cette mise en relation historique et philosophique
                  avec les autres révolutions de la période moderne.
               


Quant à l’originalité propre de la Révolution, nous avouons, pour notre part, être
                     assez peu sensible à la question de savoir si elle est un point de départ ou une conséquence,
                     un commencement ou un couronnement. Qu’elle soit juste et qu’elle ait raison, c’est
                     la seule chose importante. Plus on démontrera qu’elle se rattache à la révolution
                     américaine, à la révolution d’Angleterre, à celle des Pays-Bas, à la réforme de Luther, plus on prouvera par là que ce n’est pas une révolution arbitraire et a priori, née de fausses conceptions et d’utopies abstraites, qu’elle est au contraire, comme
                     tous les grands mouvements de l’histoire, une résultante de ce qui a précédé, plus
                     on réfutera le paradoxe de l’école historique, selon laquelle il semble que les préjugés
                     et les privilèges auraient seuls une histoire, tandis que le droit n’en aurait pas !202



Dans son chapitre consacré aux déclarations des droits américaines, il signale donc
                  immédiatement son désaccord de fond avec les thèses patriotiques présentées par Boutmy dans son récent ouvrage consacré à la Constitution des États-Unis203. Ce dernier y affirme que la Déclaration des droits américaine (soit les dix premiers
                  amendements à la Constitution américaine de 1787, votés en 1791 à la demande expresse
                  de Jefferson) n’est pas une véritable « déclaration des droits » au sens strict, mais une simple
                  limitation de la souveraineté fédérale en matière de religion, de liberté individuelle,
                  etc., qui doivent relever de la souveraineté de chacun des États de l’Union. Les déclarations des droits américaines ne font que réaffirmer, selon lui,
                  des droits traditionnels et historiques hérités des libertés anglaises du XVIIe siècle et ne se soucient aucunement de proclamer des droits naturels préexistants
                  à la vie en société. Il récuse donc toute analogie et comparaison entre le texte américain
                  de 1791, essentiellement pragmatique, et la DDHC, bien plus philosophique. Janet concède à Boutmy que dans certaines des déclarations des droits américaines, comme celle de Philadelphie
                  datée de 1775, les déclarants ne se réclament effectivement que des « libertés traditionnelles »
                  i.e. des libertés « anglaises ». Mais dans plusieurs autres de celles qu’il a étudiées204, il trouve aussi des emprunts au Contrat social particulièrement manifestes. Reproduisant la Déclaration de droits émanant de l’État
                  de Virginie de 1776 – la déclaration type selon lui –, il remarque que celle-ci emprunte
                  largement à « l’esprit de philosophie du XVIIIe siècle »205. On trouve aussi déjà dans la Déclaration d’indépendance de 1776206 l’insistance sur la notion toute rousseauiste d’égalité naturelle et essentielle
                  des hommes ainsi que le principe d’inaliénabilité de certains droits qualifiés d’« inhérents »
                  et d’« innés ». C’est donc bien la première Déclaration des droits de l’histoire,
                  qui décrit des droits naturels et abstraits et non des droits traditionnels ou historiques207. 
               

Il accorde enfin à Boutmy que les dix premiers amendements à la Constitution américaine ne cherchent en aucune
                  manière à se substituer aux différentes déclarations des différents États américains.
                  Mais il rappelle que Jefferson lui-même a sévèrement critiqué l’absence d’une déclaration des droits dans la Constitution
                  fédérale de 1787, et les a reçus comme tels. Si d’un point de vue historique, les
                  contextes révolutionnaires américain et français présentent de grandes différences,
                  en revanche l’inspiration des différentes déclarations des droits lui semble bien
                  être la même. La déclaration française a été, en grande partie, la traduction même
                  des intentions des déclarations américaines, déclaration d’indépendance de 1776 comprise208. Celle-ci fait déjà appel au droit naturel et à la raison pure, et elle juge que
                  les droits des hommes sont « inaliénables », terme rousseauiste s’il en est209. Ce caractère philosophique se retrouve donc simplement renforcé dans les amendements
                  postérieurs de la Constitution américaine. La Déclaration des droits américaine de
                  1791 va d’ailleurs plus loin encore que la déclaration française avec le « droit à
                  rechercher le bonheur » et le « devoir de résistance à l’oppression » (ce dernier
                  devoir est repris tel quel dans la Déclaration des droits française de 1793). La philosophie
                  française tient cependant une place éminente dans la constitution de la théorie des
                  droits de l’homme, mais il a fallu son passage en Amérique pour qu’elle puisse revenir
                  s’appliquer en France210. Les fondements communs des Révolutions américaine et française sont donc bien les
                  mêmes, ils sont tous les deux des systèmes d’émancipation, mais qui ne se sont pas
                  appliqués à la même réalité politique et sociale. Ils ont donc eu des effets politiques
                  assez différents211.
               

Remontant toujours plus dans le temps, Janet affirme qu’en philosophie comme en politique, il n’existe pas de « création absolue ».
                  La théorie des droits de l’homme est le fruit d’une longue élaboration qui prend son
                  point de départ historique moderne dans la Réforme protestante du XVIe siècle. Ce mouvement qui a pris la forme d’une révolution religieuse a paradoxalement
                  permis de créer les conditions d’une libération politique de plusieurs peuples européens
                  (comme la République de Genève, la Hollande ou l’Angleterre). Les penseurs des siècles
                  suivants (Grotius, Hobbes, Milton, Rousseau, Locke) ont contribué, quant à eux, à la libération de la société et à sa transformation
                  en une société plus juste212. La France, par l’intermédiaire de ses propres philosophes, a eu le mérite de proposer
                  une sécularisation de ces théories religieuses, en les dégageant de leur origine théologique
                  et protestante, et par là de permettre leur universalisation213.
               

Dans son ouvrage précédent, il avait précisé avec soin ce qui sépare la révolution
                  religieuse du XVIe siècle d’avec les révolutions politiques du XVIIIe siècle. Elles ne se sont pas faites à partir des mêmes principes, même si elles ont
                  abouti aux mêmes conséquences, à savoir la libération de l’individu :
               


Tout en rattachant cependant la révolution au mouvement protestant du XVIe siècle, il faut aussi savoir l’en distinguer. La révolution est issue de la philosophie
                     française du XVIIIe siècle, laquelle est tout autre chose que la réforme protestante. Celle-ci a pu arriver
                     à l’idée de liberté et d’égalité, mais elle n’en est pas partie. La rédemption par
                     le Christ, tel est son principe fondamental : les droits de l’homme, tel est le principe de
                     la philosophie du XVIIIe siècle et de la révolution. C’est bien à la vérité par le développement du principe
                     protestant que l’on est arrivé à cette conséquence ; mais la conséquence est bien
                     éloignée du principe, et elle a un tout autre caractère. Or ce principe des droits
                     de l’homme, c’est le XVIIIe siècle qui l’a formulé et c’est la révolution qui s’est faite fort de l’appliquer
                     dans l’intérêt du genre humain. De là un caractère de généralité qui a frappé tous
                     les observateurs, et a fait de cette grande période une crise pour l’humanité en général,
                     toutes les autres révolutions protestantes étant plutôt des révolutions locales. Celle
                     de l’Amérique seule a déjà un caractère plus général et plus abstrait : cela tient
                     aux mêmes causes que pour la Révolution française ; elle a également, aussi bien que
                     celle-ci, reçu l’empreinte de l’esprit du XVIIIe siècle ; il ne faut pas d’ailleurs les séparer l’une de l’autre, la France étant
                     pour moitié dans le succès de la révolution américaine214.
                  



L’influence américaine, un acquis de l’histoire pour Alphonse Aulard (1901)
               

Le premier titulaire de la chaire d’histoire de la Révolution à la Sorbonne, Alphonse
                  Aulard, dans son essai de 1901 sur l’histoire politique de la Révolution française215 a consacré plusieurs paragraphes à l’influence américaine. On les trouve dans ses
                  deux premiers chapitres sur l’idée républicaine et démocratique avant et après la
                  Révolution. Il affirme d’abord que « l’Amérique contribua, […] par un exemple vivant,
                  à républicaniser les sentiments des Français »216. Il montre par la suite que l’enthousiasme des Français, dont le plus illustre représentant
                  est bien évidemment La Fayette pour la guerre d’indépendance américaine, s’explique par le fait que la « cause »
                  des insurgents est celle de la liberté, non seulement la liberté des Américains face à l’Angleterre,
                  mais aussi la liberté de tous. Pour preuve, il cite un extrait d’une lettre parisienne
                  de Benjamin Franklin, qui montre bien l’aspect universel qu’a pris aux yeux des élites européennes éclairées,
                  le combat exemplaire des Américains : 
               


Toute l’Europe est avec nous, au moins par ses applaudissements et ses vœux. Les hommes
                     qui vivent sous le joug du pouvoir arbitraire n’en aiment et n’en désirent pas moins
                     la liberté ; ils désespèrent de la reconquérir en Europe ; ils lisent avec avidité
                     les traductions qu’on a faites des constitutions de chacune de nos colonies. […] Aussi
                     est-ce en ce pays une phrase généralement répétée que notre cause est la cause du genre humain et qu’en défendant notre liberté, nous combattons pour la liberté du monde217. 
                  



Cet intérêt pour les événements américains n’a pas été un engouement passager en France
                  et il note que l’influence de la révolution américaine y a été profonde et durable.
                  Les constitutions américaines avaient été lues, grâce à des traductions précoces.
                  Les déclarations des droits en font évidemment partie, au premier rang desquelles
                  la Déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776218. C’est bien à partir de la révolution américaine que les patriotes jugent leurs idées
                  réalisables. La Révolution française a été « hantée » par le souvenir de l’américaine,
                  et que cela s’est traduit directement par l’emprunt de tout un vocabulaire commun.
                  La DDHC est ainsi pour lui comme un décalque de la Déclaration des droits du peuple de Virginie
                  du 1er juin 1776. Il cite à l’appui de cette affirmation la déclaration de Champion de Cicé, l’archevêque de Bordeaux, rapporteur du Comité de la Constitution le 7 juillet 1789.
                  Celui-ci avait qualifié la Déclaration des droits de « noble idée, conçue dans un autre hémisphère », un principe de liberté qui doit être transplanté en France
                  puisque les Français ont concouru à son avènement en Amérique. Aulard ne se prononce pas très clairement en revanche sur l’origine même des institutions
                  américaines. Il les considère comme issues de la pensée anglaise et en particulier
                  de celle de Locke et des républicains anglais de 1648. Leur figure et leur style lui semblent, en revanche,
                  en faire les « filles de la pensée française »219. 
               

Dans son deuxième chapitre, il s’attache à rappeler l’élaboration de la DDHC. Pour lui, tout le monde était alors d’accord sur ce que signifiait une déclaration
                  des droits : proclamer, en langue française, les mêmes principes que les Anglo-américains220. Il qualifie donc la DDHC de texte presque entièrement républicain avant l’heure. Le seul article, selon lui,
                  qui n’a rien de républicain et paraît comme une trace tenace de l’Ancien Régime, est
                  celui consacré à la question de la liberté de conscience, l’article 10 de la DDHC. La dernière rédaction de cet article, dans le tumulte de l’Assemblée, montre que
                  c’est moins la liberté de conscience que la tolérance qui y est finalement proclamée.
                  Et si l’autorité peut tolérer, elle peut tout aussi bien s’arrêter de tolérer, ce
                  qui est la marque même de la tyrannie dénoncée par Mirabeau. Il souligne l’ampleur de la déception de ce dernier au lendemain du vote : pour lui,
                  l’Assemblée a placé, comme en réserve, un « germe d’intolérance » dans la Déclaration
                  des droits de l’homme au lieu de l’étouffer complètement comme elle l’aurait dû, par
                  une franche acceptation de la complète liberté religieuse221. Aulard, qui tient en grande estime les principes de 1789, en fait le résumé même de l’œuvre
                  de la Révolution française : 
               


La Révolution consiste dans la Déclaration des droits rédigée en 1789 et complétée
                     en 1793, et dans les tentatives faites pour réaliser cette déclaration222.
                  



Les deux thèses en présence

Boutmy, qui n’a visiblement pas été convaincu par les arguments que lui oppose Janet, s’est engagé, quelques années plus tard, dans une réplique à un essai récemment
                  traduit du philosophe autrichien Jellinek223. Celui-ci développe en grande partie les mêmes thèses que Janet, qu’il cite par ailleurs. La postérité historiographique exceptionnelle de cette
                  querelle célèbre en son temps, mérite qu’on s’y arrête un peu longuement. 
               

L’essai de Jellinek est d’abord paru en 1895 à Leipzig sous le titre Die Erklärung der Menschen- und Bürgerrechte224. Mais c’est à l’occasion de sa traduction en français225 que ses thèses sur l’origine de la Déclaration française des droits de l’homme et
                  du citoyen commencent vraiment à être discutées en France226. Boutmy, qui a rédigé plusieurs ouvrages de droit constitutionnel dans lesquels il a étudié
                  les cas de l’Angleterre et des États-Unis, d’un point de vue constitutionnel et psychologique227, se charge alors de lui porter la contradiction228. La polémique occupe toute l’année 1902 avec la parution d’une ultime mise au point
                  de Jellinek229. Elle résonne encore de nos jours. L’appréciation contemporaine de cette controverse
                  dans la littérature politiste francophone est cependant plutôt négative. Ce qui la
                  distingue des recherches franco-allemandes les plus récentes sur les nombreux apports
                  scientifiques du savant viennois, ami et correspondant de Weber230. 
               

Un essai érudit

L’ouvrage est introduit par une préface de Larnaude. Celui-ci salue tout d’abord la méthode de son homologue autrichien en soulignant
                  l’importance de l’usage de l’outil historique pour la compréhension des institutions
                  juridiques. Puis il dévoile immédiatement les deux thèses soutenues par l’auteur :
                  l’origine formelle de la DDHC serait américaine et son origine idéologique ou spirituelle, toute religieuse. Il tempère immédiatement ces deux thèses en arguant que cette double origine, qui pourrait
                  paraître inattendue à certains, n’a pas eu d’influence déterminante dans les effets
                  plus politiques et sociaux de la DDHC. Bien davantage que les déclarations des droits américaines, la déclaration française,
                  « nouveau credo, évangile politique des temps modernes »231, a transformé entièrement le droit public français et européen. Il se livre ensuite
                  à un véritable panégyrique de la DDHC dont les principes restent essentiels à l’humanité, même s’il concède qu’elle a pu
                  paraître parfois imparfaite et même incomplète. Ces principes se présentent encore
                  comme des « vérités absolues », des « idées-forces merveilleusement agissantes »232. C’est pourquoi il conclut sa préface par une exhortation à une réévaluation plus
                  positive de la DDHC dont tous les Français sont les héritiers « respectueux et éternellement reconnaissants ».
                  
               

Les sources utilisées par Jellinek sont particulièrement nombreuses et diversifiées. L’auteur utilise quelques sources
                  primaires françaises comme les archives parlementaires de la période révolutionnaire,
                  la traduction effectuée par le duc de La Rochefoucauld d’Enville des textes américains, et les mémoires du marquis de La Fayette233. Il cite aussi à l’appui de sa démonstration la plupart des auteurs français (ou
                  francophones) contemporains de son époque qui se sont intéressés aux révolutions américaines
                  et françaises, Édouard Laboulaye, Janet, Faustin Hélie, Taine, Alphonse Gourd, Charles Borgeaud, et Aulard… Ayant par ailleurs une bonne connaissance de la littérature anglophone de son temps,
                  il s’y réfère dans la partie « américaine » de son essai234. Les juristes allemands sont évidemment abondamment cités, en tout cas tous ceux
                  qui se sont penchés sur l’histoire du droit ainsi que les historiens allemands de
                  la Révolution française qui en ont étudié les conséquences sur le droit européen235.
               

Contrairement à Jellinek, Boutmy ne précise à aucun moment les sources qu’il utilise à l’appui de sa réponse. Il se
                  réfère essentiellement au texte même de la DDHC et ne mentionne en passant que son propre ouvrage sur la psychologie du peuple américain. Du
                  point de vue de la forme donc, le dialogue est d’emblée un peu déséquilibré. Ce qui
                  se confirme par le ton adopté par les deux protagonistes. Alors que Jellinek présente une thèse de type académique et dialectique, Boutmy se place d’emblée sur le terrain de la joute intellectuelle et polémique. Le débat
                  est donc inégal et les arguments du second ne répondent évidemment pas aux attentes
                  du premier auteur. Dans son deuxième texte, Jellinek le dit d’ailleurs très nettement – même si c’est de manière toujours très civile.
                  Évoquant le texte de Boutmy, il y décèle
               


le philosophe, le fin psychologue politique, qui a pris la parole, et il l’a prise
                     excellemment ; mais je cherche en vain le juriste et l’historien du Droit, et c’est
                     sur le terrain du droit public et de son histoire que j’aurais voulu entamer un débat
                     qui nous eût été également profitable à tous deux236. 
                  



Et c’est l’impression finale qui ressort de cet échange : il est raté. Le débat n’a
                  pas eu véritablement lieu et les différentes propositions de Jellinek n’ont pas fait l’objet d’une réelle discussion de la part du contradicteur français.
                  L’ultime preuve en sa défaveur est le silence qu’oppose Boutmy au deuxième écrit argumenté de Jellinek. 
               

Dans la très courte préface que Jellinek donne à son premier essai, il précise l’objet et la forme de sa réflexion. Pour comprendre
                  les idées qui sont à la base des institutions modernes, il ne faut pas se contenter
                  de les étudier à l’aide de la seule recherche littéraire. Les institutions juridiques
                  sont, comme toutes les institutions humaines, des organismes en développement qui
                  peuvent être objectivés et dont on est donc susceptible d’écrire l’histoire237. La prétention épistémologique de l’auteur est claire et a le mérite de prévoir,
                  sans le dire explicitement, les critiques convenues et attendues de la part de tous
                  ceux qui veulent faire de la DDHC un texte fondateur, sacré et immanent dont les principes immuables ne peuvent être questionnés. 
               

Sa présentation est bien argumentée et suit une logique rigoureuse. Dans un premier
                  temps, il présente rapidement la DDHC et sa portée dans l’histoire du droit (chapitre 1), puis il déblaye un certain nombre
                  d’idées qu’il juge erronées, en particulier le rôle inspirateur unique du Contrat social de Rousseau (chapitre 2). Il affirme enfin le cœur de sa thèse : l’évidente inspiration américaine
                  de la DDHC (chapitre 3). Dans un deuxième temps, il montre par de longues citations et une présentation
                  synoptique les affinités textuelles entre la DDHC et certaines déclarations américaines (chapitre 5)238. Il consacre ensuite plusieurs chapitres à une analyse des origines des déclarations
                  américaines en matière de liberté religieuse (chapitre 6–8) et termine son exposé
                  par l’hypothèse d’une source germanique très ancienne du droit anglais qui aurait
                  été le fondement le plus ancien de la DDHC… (chapitre 9)239. 
               

Quelques points sont à noter. Jellinek ne sous-estime à aucun moment la portée historique et politique de la DDHC qui a introduit pour la première fois, selon lui, la notion des droits « subjectifs »
                  et publics de l’individu vis-à-vis de l’État, dans le droit positif des États du continent
                  européen (et non plus seulement comme une doctrine émanant uniquement du « droit naturel »)240. La plupart des constitutions européennes qui ont été élaborées par la suite ont,
                  elles aussi, adopté un catalogue des droits. C’est à cause de cette fonction génératrice
                  de la DDHC qu’il lui paraît nécessaire de dégager ses origines historiques afin de mieux comprendre
                  les développements récents de l’État moderne et la situation qui est assignée à l’individu
                  à l’intérieur de celui-ci. Les trois principales thèses de Jellinek méritent donc un examen plus approfondi.
               

Jellinek s’inscrit en faux par exemple contre la thèse de Janet, qu’il déplore être une opinion pourtant courante. Celui-ci, on s’en souvient, affirme
                  que l’idée de la DDHC se ramènerait à l’illustration des principes de Rousseau, et que la DDHC elle-même serait comme le contrat passé entre tous les membres de la communauté. Le Contrat social ne se réduit qu’à une seule clause : l’aliénation complète de tous les droits de
                  l’individu à la communauté (et donc à l’État). Il est donc impensable pour Rousseau que les droits naturels puissent être premiers et inaliénables dans un système où
                  il déclare que la volonté générale est sans limites. Jellinek appelle Taine à l’appui de cette interprétation qui fait de la théorie du Contrat social la négation même de la liberté individuelle. Et si Rousseau a tout de même laissé quelques traces dans la DDHC, c’est simplement dans la forme et certainement pas dans le fond241…
               

Même si l’idée d’une déclaration des droits a déjà été exprimée dans de nombreux cahiers
                  de doléances, c’est La Fayette, fort de sa connaissance de la doctrine américaine, qui a été le premier à la proposer
                  à l’Assemblée nationale le 11 juillet 1789. Ce n’est pas cependant la déclaration
                  d’indépendance de 1776 qui a servi de modèle. La Fayette lui-même déclarait se référer essentiellement à la déclaration produite par l’État
                  de Virginie, proclamée quelques semaines plus tôt et modèle de toutes les autres.
                  Et c’est d’ailleurs cette déclaration, déjà connue par sa traduction en français242, qui a également inspiré les cahiers de doléances. Les différentes constitutions
                  américaines sont certes encore mal connues en Europe à l’époque des révolutions, Jellinek le concède, mais le récent travail d’édition américain de toutes ces déclarations,
                  paru en 1877243 et de traduction, en 1893244, a depuis permis une étude croisée. Il en ressort que tous les projets de déclaration
                  française développent les idées américaines. 
               

Les troubles qui ont suivi la proclamation de la DDHC ne peuvent pas être directement imputés aux formules adoptées. Ce qui différencie
                  les États-Unis d’Amérique de la France, c’est que les déclarations viennent là-bas
                  codifier une pratique politique alors que la DDHC française veut en fonder une nouvelle. Celle-ci a donc eu du mal à s’acclimater245. Dans la suite de son examen, Jellinek tente de répondre à la question de l’origine des formulations américaines. Après
                  étude, il en ressort que c’est évidemment le souvenir des grandes lois anglaises (Magna carta de 1215, Habeas corpus de 1679, Bill of Rights de 1689) qui a joué, mais aussi une vision révolutionnaire spécifiquement américaine :
                  la Déclaration des droits proclame des lois d’une nature supérieure, qui surplombent
                  le pouvoir législatif ordinaire. 
               

Pour Jellinek, on ne peut complètement passer sous silence l’influence des conceptions du droit
                  naturel qui ont eu cours en Angleterre au XVIIIe siècle. Ce ne sont pourtant pas ces théories vagues qui ont été l’élément déterminant.
                  C’est dans le congrégationalisme, forme anglaise du protestantisme réformé d’origine
                  calvinienne, qu’il trouve la première élaboration théorique de l’idée démocratique
                  et des droits individuels. C’est cette théorie qui a mis en avant la nécessité de
                  la reconnaissance de la liberté de conscience, droit inaliénable et inné, le droit
                  naturel à la liberté religieuse. En 1631, Roger Williams a été le premier à introduire ces revendications sur le sol américain (séparation
                  complète de l’Église et de l’État, liberté religieuse pour tous y compris les non-chrétiens)246. Avec ses disciples, il a mis en œuvre ce programme dans le code du nouvel État de
                  Rhode Island rédigé en 1647. Cette liberté, exceptionnelle à l’époque, a d’ailleurs
                  été reconnue par une charte royale postérieure. D’autres colonies ont suivi cet exemple,
                  y compris la Caroline du Nord en 1669. Sa constitution y a été établie par Locke lui-même, de manière d’ailleurs plus libérale que les principes défendus par le philosophe
                  dans les deux Traités… et La lettre sur la tolérance. 
               

Il continue sa démonstration par l’évocation d’autres exemples qui corroborent tous
                  sa thèse : c’est en Amérique que le principe de la liberté en matière de religion
                  a reçu sa consécration constitutionnelle. De là, cette idée d’un droit de l’homme
                  naturel supérieur à l’État qui a inspiré en retour le grand courant intellectuel de
                  la philosophie des Lumières. Il termine donc sa démonstration par la déclaration suivante :
                  
               


L’idée de consacrer législativement ces droits inaliénables et inviolables, les droits
                     naturels de l’individu, n’est pas une idée d’origine politique, mais bien une idée
                     d’origine religieuse. Ce qu’on croyait jusqu’à présent être une œuvre de la Révolution, n’est en réalité, qu’un produit de la Réforme et des luttes qu’elle a engendrées247. 
                  



La suite de l’histoire n’est due qu’à la progressive transformation des droits objectifs
                  en droits subjectifs qu’il a paru nécessaire de proclamer face aux prétentions régulatrices
                  de l’Angleterre vis-à-vis de ses colonies. Et c’est ainsi que les théories de Locke, modifiées par celles de Blackstone, ont abouti aux déclarations américaines de défense des droits individuels. Ce qui
                  fait la spécificité de l’œuvre américaine, c’est que la mise en place des institutions
                  a précédé la reconnaissance des droits individuels. En France, c’est exactement le
                  contraire qui s’est passé. 
               

En conclusion, Jellinek réaffirme donc que les principes de 1789 ne sont en rien différents de ceux de 1776,
                  même si leur influence en Europe a essentiellement été due à la diffusion des idéaux
                  de la DDHC hors des frontières hexagonales. La déclaration française a donc été une sorte de
                  passeur d’idées entre le nouveau et l’ancien continent.
               

Une réponse épidermique

Boutmy introduit son « droit de réponse », divisé en six chapitres, par un résumé sommaire,
                  mais cependant factuellement exact, des thèses de Jellinek (chapitre I). Il crée cependant immédiatement la polémique en mettant d’emblée en
                  question le caractère scientifique de ces thèses et l’objectivité même du professeur
                  autrichien. À plusieurs reprises dans son commentaire, il conteste l’honnêteté de
                  la méthode employée par Jellinek et n’hésite jamais à dénoncer ce qu’il considère comme des artifices rhétoriques
                  qui auraient pour but le travestissement de la vérité. Reconnaissant comme seule « fondée
                  et vraisemblable » la proposition selon laquelle les constituants français ont eu
                  l’idée de réunir en un seul texte les droits de l’homme et du citoyen et de mettre
                  ce texte en tête de la Constitution de 1791, il dénie toute pertinence aux autres
                  hypothèses, et en particulier celle qui rattache par une filiation authentique la
                  DDHC à la réforme calviniste du XVIe siècle. Ces hypothèses lui semblent pour le moins farfelues, et il émet l’idée qu’elles
                  ont été probablement dictées à son auteur par un « instinct » typiquement allemand248. La majeure partie de l’essai de Jellinek est donc, dès les premières lignes, complètement déconsidérée. Néanmoins, Boutmy se propose de discuter sérieusement les différentes thèses incriminées.
               

Le deuxième chapitre s’attache à décrire, de manière plus complexe et dialectique
                  que le professeur autrichien, les principes régissant le Contrat social. L’auteur privilégie l’influence avérée, selon lui, de l’œuvre de Rousseau dans l’élaboration de la DDHC. Boutmy dénonce la méconnaissance de la complexité de la pensée du philosophe par Jellinek et l’accuse de présenter une thèse presque simpliste à son propos. Il a pu y avoir
                  une influence des maximes du Contrat social même si son auteur n’a probablement jamais imaginé la possibilité d’une telle déclaration.
                  D’autre part, il récuse l’idée que la DDHC puisse être en contradiction avec « les principes sur lesquels repose le Contrat social ». La théorie du Contrat suppose deux mouvements : le premier qui amène à l’aliénation complète de l’individu
                  à l’État, le second par la restitution à l’individu de tout ce qui n’est pas immédiatement
                  nécessaire à l’État afin que chaque individu puisse jouir de ses droits à égalité
                  avec les autres. Rousseau insiste donc sur l’égalité de droits de tous les citoyens et la loi devant maintenir
                  l’isonomie entre eux ne peut donc être particulière. Afin de conclure sa démonstration
                  Boutmy cite le fameux passage du chapitre IV du Contrat social de Rousseau qui affirme que quelqu’un qui renonce à sa liberté renonce du même coup à sa qualité
                  d’homme et à tous les droits de l’humanité249. On sent cependant Boutmy assez mal à l’aise, car il termine sa démonstration par une longue tirade sur les
                  contradictions inhérentes à la pensée des grands hommes et en particulier à celle
                  de Rousseau. C’est pourquoi il préfère voir dans la DDHC le résultat, non de la pensée d’un Rousseau ou d’un Locke, mais d’une « cause indivisible : le grand mouvement des esprits au XVIIIe siècle »250.
               

Dans le chapitre suivant (chapitre III), Boutmy met en cause directement la méthode peu démonstrative de Jellinek, qui se contenterait de mettre simplement en regard le texte français et des extraits
                  des textes américains sans donner plus d’explication au lecteur. Mais ce qu’il conteste
                  surtout, c’est la manière qu’a eue Jellinek de choisir opportunément les extraits se ressemblant au détriment des autres. Les
                  Européens n’ont pas eu besoin de la médiation américaine pour subir l’influence conjointe
                  des libertés anglaises et des écrits modernes de Locke à Rousseau, en passant par Montesquieu et Voltaire. Les uns comme les autres ont médité ces enseignements et, fidèles en cela à l’esprit
                  du temps, les ont traduits politiquement, selon la manière particulière découlant
                  du « génie » de chaque peuple251. Enfin, la différence fondamentale entre les déclarations américaine et française
                  consiste dans la cause finale pour laquelle elles ont été promulguées. Les Américains
                  les auraient conçues afin d’être produites devant les tribunaux ; les Français ont
                  en revanche élaboré un texte « désarmé », conçu pour « l’enseignement du monde ».
                  D’où cette supériorité dans la forme de la Déclaration française « écrite dans le
                  style sobre et hardi d’un philosophe qui n’est préoccupé que de l’idée générale à
                  exprimer ». Les déclarations américaines, au contraire, sont « rédigées dans cette
                  langue un peu méticuleuse et copieuse du jurisconsulte curieux de n’omettre aucun
                  expédient dont un demandeur pourrait se servir, etc. »252

Dans cette opposition littéraire qui peut paraître un peu naïve, nous sommes tentés
                  de déceler chez Boutmy le même orgueil national qu’il dénonce chez Jellinek et dont il assure que même « le savant le plus sincère [en est] parfois la dupe… »
                  Dans le chapitre IV, Boutmy se livre d’ailleurs au même genre d’exercice que Jellinek, en prenant un par un les articles de la Déclaration française et en les comparant
                  à ceux de la Déclaration américaine. Il se borne cependant à ne le faire que pour
                  les huit premiers articles de la DDHC (ceux qui présenteraient des analogies avec les déclarations américaines), jugeant la démonstration suffisamment
                  probante et son prolongement fastidieux. Pour lui, la preuve est claire : aucun soupçon
                  de parenté ne peut être retenu entre les textes français et américains. Afin d’achever
                  encore sa démonstration, il poursuit par l’étude des derniers articles de la DDHC, ceux qui n’ont aucun analogue dans les textes américains. Au sujet du fameux article 10 sur la liberté d’opinion « mêmes religieuses », il oppose l’extrême brièveté et la
                  hauteur de vue philosophique de la conception française, bien au-dessus des différentes
                  croyances religieuses, au discours typique, selon lui, d’une philosophie qu’il jugeait
                  « filandreuse » et « asservie » à l’idée d’un christianisme à la Channing, sorte de
                  religion naturelle que l’on trouve chez les Américains. 
               

Cette démonstration occupe tout le chapitre V. Boutmy s’inscrit vigoureusement en faux contre la théorie de Jellinek qui fait remonter la série des causes à la Réforme, source première du mouvement américain au XVIIIe siècle et de l’idée de liberté de conscience. Il déplore que Jellinek ait délaissé le rôle « puissant » de la philosophie du XVIIIe siècle dans cette évolution. Il y voit une manière autoritaire, hautaine et presque
                  désinvolte de la part de l’auteur autrichien. Il insiste plutôt sur l’intolérance
                  qui a été réaffirmée par la Réforme, et à laquelle les puritains anglais ont désiré
                  échapper en se réfugiant en Nouvelle-Angleterre. Et l’expérience particulière de Roger
                  Williams dans l’État du Rhode Island n’a été qu’une péripétie ponctuelle et sans conséquences.
                  Ce que les Américains ont établi, c’est la simple tolérance religieuse fondée sur
                  des besoins de développement économique et non le principe même de la liberté de penser.
                  La liberté de conscience, au contraire, a été la grande conquête permise par la pensée
                  européenne des Lumières. Le christianisme avait certes introduit la notion d’individu
                  et la Réforme en avait simplement réaffirmé l’importance. Cette prise en considération de l’individu
                  contenait bien – au moins virtuellement – la notion de liberté de conscience. Mais
                  la certitude de détenir la vérité, commune aux réformateurs comme aux tenants de l’ancienne
                  Église, avait fini par complètement annihiler la possibilité du développement de cette
                  virtualité. Seul le siècle des Lumières a permis d’affranchir les hommes de toute
                  ferveur religieuse. Grâce à une méthode areligieuse, l’emploi systématique du doute
                  méthodique, il a fondé la véritable base de la tolérance. C’est cette tolérance, associée
                  à la nécessité de résoudre des problèmes économiques, qui est à l’origine du développement
                  de la liberté religieuse en Amérique. Quant aux autres libertés – civiles et politiques
                  –, elles découlent de la situation même des colons américains, géographiquement excentrés.
                  Ceux-ci n’ont trouvé que dans l’exaltation de la communauté religieuse l’autorité
                  nécessaire à leur nouvelle vie en société. Il n’y a aucune antériorité possible de
                  la liberté religieuse par rapport aux autres libertés. Pour l’une comme pour les autres,
                  ce sont des éléments rationnels qui ont permis de produire ce nouveau gouvernement
                  de la République. Il conclut par cette belle image liquide : les droits de l’homme
                  « étaient puisés à la grande source du XVIIIe siècle et nous retrouvons là encore l’impétueux courant du droit naturel qui les
                  déposa partout sur ses bords »253.
               

Sa conclusion est assez brève et introduite par une série d’excuses envers les lecteurs
                  et envers son contradicteur lui-même (chapitre VI). Il y regrette en particulier d’avoir
                  pu être parfois blessant, envers ce dernier, par quelques phrases trop abruptes. Il
                  énonce alors in fine son propre parti-pris épistémologique qui le met, selon lui, complètement en porte-à-faux
                  vis-à-vis de son contradicteur : il récuse en en effet complètement la méthode qui
                  ne consisterait qu’à chercher l’origine des idées dans d’autres idées en faisant fi
                  des transformations des sociétés qui les portent254. 
               

Les besoins nouveaux des sociétés sont autant, sinon plus, la véritable cause efficiente
                  de l’élaboration de nouvelles théories par les élites du temps. Et, fidèle à son approche
                  psychologisante, il dénie aux penseurs les plus géniaux la complète paternité de changements
                  dont il trouve plutôt l’origine, déterminante, dans l’influence du milieu social et
                  des circonstances immédiates. Le milieu intellectuel de référence à la fois des colons américains et des constituants français est constitué du seul siècle des
                  Lumières, créateur de la théorie du droit naturel. Dénigrant une dernière fois les
                  thèses de Jellinek qui ne peuvent « satisfaire que des érudits », Boutmy prône au contraire une philosophie de l’histoire qui serait aussi celle de l’action
                  politique : celle-ci ne peut se faire qu’à travers des causes réellement substantielles,
                  immédiatement parlantes aux yeux des acteurs politiques.
               

Un dialogue de sourds

L’ultime réponse de Jellinek consiste en quelques mises au point sur l’interprétation erronée que Boutmy aurait faite de ses thèses255. Il remarque d’abord que, loin d’avoir écrit sous l’empire d’un secret orgueil nationaliste,
                  il a justement fait remonter l’origine de la DDHC non à Luther, mais au Français Calvin, ce dont son contradicteur aurait pu, et dû, se féliciter… Il regrette surtout que
                  Boutmy ait éludé, dès son introduction, la « clef de voûte » de sa doctrine. Jellinek a en effet bien introduit son propos en déclarant ne pas vouloir s’occuper de la
                  valeur intrinsèque de la DDHC. Son intention était plutôt de traiter un point généralement laissé dans l’ombre
                  à savoir l’influence de la DDHC sur l’histoire juridique des États européens, en particulier la reconnaissance des
                  droits des individus en face de celle des États. Il remarque qu’aucun des philosophes
                  français des Lumières n’a réclamé, comme conséquence de leur combat pour la liberté,
                  la codification des libertés individuelles dans une déclaration solennelle. Il continue
                  de récuser par ailleurs que Rousseau se soit fait le défenseur de la liberté religieuse et en voit la preuve ultime dans
                  l’introduction de la notion de religion civile et de l’obligation d’intolérance qui
                  incombe à l’État en cas de non-respect de celle-ci par les citoyens. Il remarque aussi
                  que les idées philosophiques du XVIIIe siècle n’ont pas été l’apanage des seuls Français, rappelant ainsi l’Aufklarüng allemande et l’Enlightenment anglaise. Toutes ces idées n’ont pu être politiquement mobilisées qu’à cause d’un événement déclencheur historique, tel que la révolution
                  américaine. Sans le rôle précurseur joué par l’Amérique, il y aurait peut-être eu
                  le développement d’une philosophie de la liberté, mais certainement pas une telle
                  législation de la liberté. Pour le reste, Georg Jellinek cite à son appui l’avis d’Aulard, le respectable professeur d’histoire de la Révolution française à la Sorbonne :
                  « C’est à partir de la Révolution d’Amérique que [les] idées [des patriotes français]
                  parurent réalisables et se propagèrent irrésistiblement. »256

Ce qui chagrine particulièrement Jellinek, c’est l’analyse de Boutmy sur l’article 10 de la DDHC. On l’a vu, le patriotisme cocardier de ce dernier s’y révèle tout particulièrement
                  et il a des mots à la fois dépréciatifs sur la religiosité américaine et laudatifs
                  sur la conception française de la religion. En laissant une nouvelle fois la parole
                  à Aulard, Jellinek montre l’aspect éminemment flou et réversible qu’a pris, aux yeux des contemporains
                  déçus, la proclamation de la liberté d’expression « même religieuse ». On y avait
                  vu alors une simple tolérance fragile et non une complète liberté accordée indéfiniment
                  aux différents cultes. Décidément, pour Jellinek, « les Français n’ont imaginé aucun droit de l’homme et du citoyen que les Américains
                  n’eussent avant eux formulé »257. Les Français n’ont pas copié servilement les Américains, et c’est à l’œuvre française
                  que l’on doit les avancées décisives en matière de droit des individus sur le Vieux-Continent.
                  Si Boutmy a pu voir dans sa thèse une vision dépréciative de la DDHC, elle n’est pas due à sa plume, mais à celle de Taine, dont il s’est contenté de citer les propos qu’il juge d’ailleurs exagérés. 
               

Viennent ensuite quelques précisions de nature épistémologique : pour Jellinek, contrairement à Boutmy, toute la science moderne procède de l’idée d’évolution et de filiation, rien n’est
                  jamais en soi original, et tout procède d’un état passé transformé par des enchaînements
                  de causes. En ce sens, il ne comprend pas l’obstination que Boutmy montre à nier toute dépendance historique de la DDHC. Ce type de raisonnement interdit selon lui toute possibilité de synthèse et finalement
                  de compréhension du passé. Enfin, s’il juge toujours que la liberté religieuse est la première des libertés individuelles qui ont été historiquement énoncées,
                  il n’en conclut pas cependant que la liberté religieuse contient toutes les autres
                  libertés en puissance. Finalement, Boutmy se serait surtout intéressé à l’organisation juridique et à ses conséquences, alors
                  que Jellinek chercherait essentiellement, non à fixer un contenu des libertés en soi, mais plutôt
                  à comprendre comment le concept de liberté a pu évoluer dans l’histoire et comment
                  la loi a permis de l’établir au moment où l’on décidait de restreindre les « forces
                  oppressives de l’État vis-à-vis de l’individu ». C’est cette explication seule qui
                  peut nous donner la clef du concept de liberté ; elle seule fait ressortir la valeur
                  pratique des droits qui en découlent. 
               


C’est dans la limitation de l’arbitraire de l’État que résident toutes les libertés
                     et tous les droits des peuples modernes258. 
                  



La disqualification de la démarche de Boutmy est donc discrète et subtile. Elle n’en est pas moins réelle. Et le penseur autrichien
                  assène dans sa dernière phrase le coup de grâce en ne trouvant au final rien dans
                  les arguments de Boutmy qui puisse en quoi que ce soit infirmer sa propre thèse259.
               

La filiation américaine des droits de l’homme, une historiographie en débat

Ce sont les juristes, et particulièrement les spécialistes du droit public, qui ont
                  le plus souvent pris en compte les tenants et aboutissants de la controverse Jellinek-Boutmy. Dans le premier chapitre du tome 1 de son double volume consacré aux libertés publiques260, Jean Rivero s’attache à décrire la genèse idéologique de la DDHC. Contrairement à ce qu’il qualifie de « mythologie politique », il réfute l’idée
                  que la DDHC a représenté un commencement absolu dans l’élaboration politique moderne. Bien au
                  contraire, il y voit le fruit d’une longue gestation qui a éclos dans une civilisation
                  riche de toutes les influences culturelles des siècles passés (survivance de la pensée antique, double
                  apport de l’humanisme et de la Réforme, prolongé par le courant libertin et le rationalisme cartésien, etc.). Il s’attache
                  à décrire deux lointaines sources principales : l’apport chrétien qui a profondément
                  façonné les mentalités et l’influence des thèmes développés depuis l’Antiquité par
                  les philosophes de « l’École du Droit de la nature et des gens » (via Thomas d’Aquin, Francisco Suarez et Francisco de Vitoria, Grotius, Samuel von Pufendorf, Hobbes et Locke). Les sources directes, il les trouve dans les écrits de Montesquieu et son principe de séparation des pouvoirs, dans ceux des physiocrates avec leur
                  souci de la défense de la propriété et de la liberté économique, de Voltaire avec son déisme et son combat en faveur de la tolérance religieuse, mais aussi –
                  et surtout – dans la pensée de Rousseau et de son Contrat social. Il consacre aussi plusieurs pages aux déclarations américaines qu’il qualifie de
                  « précédents ». Témoignages de la tradition puritaine qui leur fait défendre ardemment
                  la liberté de conscience, il les voit aussi empreintes du libéralisme anglais et marquées
                  par l’influence de la philosophie du XVIIIe siècle. À cause de ces différentes influences, elles présentent un pragmatisme qui
                  est attaché à la définition de procédures particulières et un idéalisme qui s’illustre
                  par l’affichage de principes à portée plus générale (Déclaration d’indépendance de
                  1776, et en particulier Déclaration des droits précédant la Constitution de l’État
                  de Virginie du 12 juin 1776). 
               

Rivero considère l’influence des déclarations américaines sur la déclaration française comme
                  « décisive » en ce qui concerne le principe même de mettre une déclaration des droits
                  en tête de la constitution. Il rappelle, en effet, que le modèle américain est alors
                  bien connu et particulièrement admiré par les Français. En revanche, l’auteur dénie
                  toute influence majeure sur le contenu même de la déclaration. Il remarque, par exemple,
                  que l’inspiration religieuse est absente de la déclaration française et que les affirmations
                  de principes y ont remplacé le souci procédural des déclarations américaines. Il conclut
                  donc ce rapide jugement par le « parallélisme », plutôt que « l’imitation » entre les déclarations américaines et la française. 
               

À la fin de ce chapitre, Rivero consacre un petit encadré intitulé « Un débat dépassé » à la controverse « longtemps
                  célèbre » entre Jellinek et Boutmy. Il fait un résumé saisissant de la thèse de Jellinek, qui aurait dénié toute originalité à la Déclaration des droits de l’homme et du
                  citoyen de 1789 en n’en faisant plus qu’un décalque des modèles américains. Ceux-ci
                  auraient été inspirés par des conceptions religieuses héritées de la pensée de Luther. La marque du « génie germanique » serait donc imprimée jusque dans la déclaration
                  française. Renvoyant dos à dos Jellinek et sa « tentative d’annexion évidemment abusive » et Boutmy qui a réagi de manière excessive en déniant toute influence américaine même dans
                  la déclaration française, Rivero dénonce deux thèses également « insoutenables ». Il conclut de manière lapidaire
                  que la controverse n’illustre que de manière caricaturale les dangers du nationalisme
                  lorsqu’il s’introduit dans les discussions scientifiques261.
               

Dans l’introduction qu’il donne à l’ouvrage collectif consacré à l’analyse juridique
                  de la DDHC, Gérard Conac, quant à lui, commence également par évoquer l’influence américaine sur l’élaboration
                  du texte français262. Prenant celle-ci comme un fait établi, il ne cesse cependant de vouloir montrer
                  l’originalité des sources uniquement françaises des droits de l’homme. Constatant
                  que les déclarations américaines et françaises puisaient dans un fond doctrinal commun,
                  qu’il qualifie de « notre (sic) philosophie du XVIIIe siècle », il rappelle aussi l’antériorité du traité inédit de Mably sur les droits et les devoirs du citoyen (1756), opportunément publié en 1788 et
                  largement diffusé via les sociétés de pensée en province, en même temps que celui de Condorcet sur le même sujet263. Il souligne aussi la répugnance montrée par les Américains à adopter la pensée politique
                  de Rousseau imprégnant les « élites intellectuelles » françaises. Il rappelle en outre la familiarité
                  des Français avec les textes énonçant des « principes » depuis les remontrances des
                  Parlements d’Ancien Régime, les déclarations des États généraux antérieurs, et ce jusqu’à la veille de la Révolution de 1789.
                  Il voit enfin dans l’éducation catholique des Français, le « goût des vérités définies
                  comme des articles de foi ». Il en trouve la preuve dans l’emploi, assez courant à
                  l’époque, du terme de « catéchisme » à propos des listes établies des nouveaux principes
                  devant gouverner l’assemblée des citoyens dans plusieurs cahiers de doléance, « érigés
                  en dogmes […] de la société civile et politique »264.
               

L’historien américaniste Claude Fohlen s’attache lui aussi à faire le bilan de l’idée de filiation américaine des droits
                  de l’homme à la veille du bicentenaire de la Révolution française265. L’article s’insère dans un ensemble de communications produites à l’occasion d’un
                  colloque très officiel consacré aux origines et à la pérennité de la DDHC, tenu en Sorbonne et à l’Assemblée nationale. Le sujet de la première séance est
                  tout entier dédié à une comparaison entre les déclarations des droits française et
                  américaine de la fin du XVIIIe siècle266. Faisant habilement la part de la forme et du fond, Fohlen admet que, formellement, la France a effectivement été la première nation à offrir
                  une déclaration des droits qui se voulait universelle et qui précédait la constitution.
                  En ce qui concerne le fond, cependant, il rappelle que c’est bien l’Angleterre (Bill of Rights de 1689) et l’Amérique (déclarations des droits des constitutions américaines et
                  Déclaration d’indépendance) qui ont été pionnières dans ce type de productions déclaratives.
                  Considérant que la question de la filiation de la DDHC n’est donc pas nouvelle, il entreprend d’en faire la généalogie dans l’historiographie,
                  et ce depuis l’époque de la querelle Jellinek-Boutmy. Résumant à grand trait la thèse de Jellinek, il lui attribue l’idée que le « fond commun d’idées » développées par les Français
                  et les Américains, répandu au siècle des Lumières, provient d’une ancienne tradition
                  chrétienne et humaniste entretenue dans les pays germaniques et anglo-saxons. Remarquant
                  que cette thèse a été ressentie, au lendemain du centenaire de la Révolution française
                  de 1889, comme un « double crime de lèse-révolution et de lèse-francité » il mentionne,
                  sans s’y appesantir, la réponse de Boutmy, qu’il qualifie de « véritable notable » du régime de la IIIe République. Fohlen note cependant que ce débat a profondément marqué les historiens français du début
                  du XXe siècle comme Georges Lefebvre qui a renouvelé à cette occasion son interprétation essentiellement sociale et nationale
                  de la DDHC. Selon Lefebvre, même sans l’exemple américain, la bourgeoisie française aurait été capable de produire
                  une déclaration des droits conforme aux intérêts de sa classe267. Évoquant cependant les travaux contemporains d’un historien français enseignant
                  à Princeton, Gilbert Chinard, Fohlen montre que des recherches sur l’idée d’une filiation américaine de la DDHC ont été poursuivies. Chinard en effet, ayant retrouvé des manuscrits inédits, dont un émanant de La Fayette et annoté par Jefferson, a pu ainsi conclure à l’indubitable inspiration américaine de la DDHC, tout en affinant l’analyse de Jellinek268. Ces recherches ont alors conforté les tenants de l’hypothèse de la « Révolution
                  atlantique », exposée conjointement par Robert Palmer et Jacques Godechot au Congrès international des sciences historiques de Rome de 1955269. Fohlen rappelle que leur interprétation leur a valu alors une volée de bois vert provenant
                  de leurs collègues historiens, qu’ils soient d’obédience « nationaliste » ou « marxiste »270. S’appuyant sur les récentes assertions de Jean Imbert271 et de Marcel Gauchet272, Fohlen termine ce survol historiographique en affirmant l’influence indéniable des Bills of Rights américains, mais en déniant le caractère d’une simple imitation qu’aurait la DDHC par rapport à ces précédents. Revenant sur la fabrique de la DDHC, il souligne ce qu’elle doit à la réflexion américaine issue d’une tradition essentiellement
                  lockéenne et à la réflexion européenne, à travers les travaux de Montesquieu, Voltaire, Rousseau et Diderot. Il présente également les quelques différences dans le contenu (pas de garantie
                  de la liberté de culte ni de droit à la poursuite du bonheur dans la DDHC, pas d’égalité fondée sur la loi pour les déclarations américaines). Il conclut ainsi,
                  mais sans vraiment l’argumenter, à la dynamique originale de la Révolution française,
                  dont la DDHC, « œuvre fort différente de tous les textes antérieurs » aurait été « la première manifestation »273. 
               

Denis Lacorne, dans son volume sur L’invention de la République américaine274, revient lui aussi sur le débat Jellinek-Boutmy275. Après avoir expédié l’argumentation anti-américaine de Boutmy en quelques lignes, l’auteur s’attarde plus longuement sur la thèse qu’il considère
                  comme à la fois « simple et étonnamment réductionniste » de Jellinek. Il n’y voit que la traduction de l’orgueil nationaliste d’un Allemand (sic) obsédé par le désir de prouver la supériorité de la culture germanique sur celle
                  des peuples latins. Jellinek aurait aussi cherché à saper les fondements laïques du républicanisme français en
                  affirmant l’origine protestante, germanique et américaine de l’un des plus fondamentaux
                  des droits individuels : la liberté de conscience. Boutmy n’a donc pas eu grand mal à dénoncer les simplifications historiques et certaines
                  incohérences de la théorie de Jellinek. Et il a eu le mérite de rappeler le rôle facilement décelable dans les différentes
                  déclarations des droits de l’héritage politique des Lumières, et ce tant en France
                  qu’aux États-Unis. L’accord est essentiel, au moins en ce qui concerne le primat du
                  droit naturel, entre les Américains et les Français. Mais c’est à l’occasion de son
                  articulation avec le droit positif que selon lui l’expérience diverge. Tributaire
                  des travaux de Gauchet et Rials, il épouse, en les vulgarisant, leurs thèses à ce sujet276. 
               

Au moment du bicentenaire, plusieurs historiens ou essayistes comme Antoine de Baecque277, Marcel Thomann278, Luc Ferry et Alain Renaut279, Marcel Gauchet280, Stéphane Rials281 sont également revenus sur cette querelle emblématique. Le recueil de textes longuement
                  commentés présentés par ce dernier offre, en plus d’un corpus impressionnant de textes
                  des différents projets de déclarations des droits, une analyse fine des événements
                  et des débats qui ont entouré leur discussion à la chambre au mois d’août 1789. Dès
                  sa courte introduction, Rials affirme que la DDHC emprunte infiniment plus à Locke qu’à Rousseau. Dans un long chapitre intitulé « L’Esprit de la déclaration », il revient sur la
                  controverse Jellinek-Boutmy282. Il la juge « assez vieillie » et surtout marquée par le contexte politique qui l’avait
                  vu naître dans un climat de fort antagonisme franco-allemand. Il regrette par exemple
                  que Jellinek se soit borné à présenter les ressemblances stylistiques des différentes déclarations
                  de droits sans jamais se demander pourquoi les constituants français avaient eu le
                  sentiment d’effectuer un travail différent de celui des Américains283. C’est moins la forme des déclarations que leur signification profonde que l’auteur
                  considère comme important d’étudier. Prenant la place de Boutmy, qu’il juge cependant moins convaincant qu’il ne le croyait à sa première lecture,
                  il se prend à réfuter point par point la thèse de Jellinek en l’étayant de citations et d’exemples. Il ne nie certes pas des influences américaines
                  et rappelle que les constituants français, La Fayette le premier, sont tout à fait au courant des textes américains qui ont d’ailleurs
                  fait l’objet de maintes discussions. Mais sa thèse est que les rédacteurs des déclarations
                  américaines ne se sont jamais vraiment résolus à rompre complètement avec l’esprit
                  des libertés anglaises, marquées par le même lien entretenu avec les exigences de
                  la Loi naturelle. Certains des constituants français ont, quant à eux, effectué une
                  véritable rupture rationaliste, dans le double souci de donner une portée universaliste
                  à leurs travaux et de rompre avec la tyrannie d’un modèle284. Celui-ci leur semblant trop peu philosophique dans son inspiration, ils ont ainsi
                  opposé la théorie des droits innés à la thématique anglo-américaine des droits acquis.
                  Mais ce modèle américain est aussi et surtout marqué par l’optimisme typique d’un
                  pays neuf ; il paraît trop libéral pour être appliqué à la situation sociale d’un
                  pays de vieille civilisation comme la France. La déclaration française a donc été
                  l’occasion d’un basculement légicentriste de la DDHC. Celle-ci affirme la confiance donnée par les patriotes français au Législateur pour
                  concrétiser en une loi « parfaite » les impératifs de la Loi naturelle. Les déclarations
                  américaines, a contrario, montrent clairement une reconnaissance de l’imperfection structurelle de tout pouvoir
                  (une hypothèse absente des textes français) et donnent des moyens légaux pour en limiter
                  la portée, potentiellement nuisible aux libertés individuelles285. Il n’en reste pas moins que l’influence déterminante de la philosophie de Locke et de ce que Rials appelle sa « tétralogie » (Liberté-Égalité-Propriété-Résistance à l’oppression)286 est indéniable dans les attendus français. En ce sens, il ressort de sa lecture de
                  la DDHC que l’État qu’elle promeut demeure un moyen efficace de garantie des droits individuels.
                  L’homme ne disparaîtrait pas aussi complètement derrière le citoyen que pourrait l’envisager
                  une lecture plus rousseauiste de la Déclaration287. Dans une autre analyse, datée d’à peu près la même période, Stéphane Rials s’intéresse par ailleurs à une filiation « proprement catholique de la pensée moderne »288.
               

Marcel Gauchet, dans son livre majeur intitulé La Révolution des droits de l’homme, paru lui aussi en 1989, consacre quant à lui plusieurs pages à la genèse philosophique
                  et juridique de la DDHC. De manière assez expéditive, il écarte d’abord la tentation de recourir à ce qu’il
                  appelle « la fastidieuse fiction de l’engendrement des textes par les textes » dont
                  « l’affrontement des thèses de Jellinek et Boutmy demeure l’illustration la plus typique ». En quelques lignes, même s’il dit trouver
                  la controverse un peu dérisoire, il en conclut que les deux auteurs ont eu tort et
                  raison ensemble. Il avoue ainsi l’influence américaine sur la DDHC qu’« il faut accorder à la science allemande », mais aussi l’influence de Rousseau qu’« il ne faut pas moins concéder au patriotisme français ». Il ajoute, en sus,
                  l’influence de Montesquieu, de Mably et des physiocrates pour n’oublier personne289… Mais la détermination de l’influence lui paraît trop faible pour comprendre le sens
                  profond de la déclaration des droits française. En cela, il se relève plus du côté
                  de Boutmy que de Jellinek. Ce qui se joue, et qui mérite une étude plus approfondie, ce sont les usages qui
                  ont été faits de ces différentes influences dans une élaboration révolutionnaire originale,
                  telle que celle des Français en 1789. L’important n’est donc pas le possible, ce que
                  la « révolution religieuse du XVIe siècle » a déjà effectué (soit le déracinement dans son principe de la médiation
                  spirituelle et temporelle et la substitution de la séparation des règnes à l’imbrication
                  théologico-politique), mais ce qui en a été effectivement fait par la Révolution française en matière de changement radical dans les sources de la légitimité
                  politique290. 
               

Gauchet insiste ainsi dès son introduction sur l’exigence d’universalité et la volonté de
                  fonder une société entièrement nouvelle qui ont animé les constituants français. Les
                  Américains se sont plutôt contentés, en particulier dans la synthèse proposée par
                  le Bill of Rights de 1791, de consigner des principes qui faisaient accord entre les participants et
                  de calmer des inquiétudes à propos des possibles empiètements d’un État fort sur les
                  droits individuels. Pour les Français, au contraire, il s’agit de savoir comment transmuer
                  les droits individuels en pouvoir de la Nation, signe d’une souveraineté collective,
                  légitimée selon un schéma rousseauiste, en négatif inversé d’avec celle que représentait
                  l’État monarchique. Et l’auteur plaide moins pour une comparaison entre les textes
                  qu’entre les actes politiques qu’ils ont permis291. Revenant sur la comparaison France/États-Unis d’Amérique dans un chapitre intitulé
                  « Surpasser l’Amérique »292, il souligne « l’équivoque constitutive de la Déclaration est qu’elle devait être
                  préservative, et que les circonstances l’ont faite fondatrice »293.
               

La logique initiale de la DDHC est donc bien celle du modèle américain, lui-même hérité de l’interprétation lockéenne
                  du Bill of Rights anglais de 1689. Mais contrairement aux Américains qui ont toujours voulu se garantir
                  contre les excès d’un pouvoir central, les Français ont finalement substitué à la
                  souveraineté monarchique une souveraineté populaire appelée la Nation, souveraineté
                  tout aussi puissante, et homothétique à la précédente. Les Américains se sont plutôt
                  engagés dans une « révolution des moyens ». Leurs déclarations, marquées par des compromis
                  pragmatiques de toutes sortes, ont permis d’aménager une démocratie plus précoce et
                  mieux affirmée qu’en France. Les Français se sont ambitieusement lancés dans une expérience
                  à coloration plus universaliste qui vise à une complète « révolution des fins », au
                  risque que la démocratie, alors fragilisée par l’omnipotence de l’État, ne sombre
                  sous les coups de pouvoirs forts et susceptibles de limiter, tout ou en partie, l’expression des droits politiques individuels énoncés dans
                  la DDHC. Mais il en convient volontiers, 
               


la divergence d’orientation avec l’Amérique, dictée par le poids de l’histoire et
                     la logique de l’action, ne doit pas faire oublier, cela dit, le rôle inspirateur joué
                     par le modèle américain294.
                  



Cela est vrai, tant du point de vue des principes que de celui de la forme utilisée.
                  Les débats en font foi : la connaissance des textes américains par les constituants
                  est réelle, appuyée par une lecture partagée de plusieurs ouvrages critiques parus
                  en français tout au long des années 1780295. Pour l’auteur, la filiation est donc patente, délibérée et méthodique. Mais les
                  constituants français n’ont jamais caché leur désir de surpasser l’œuvre américaine,
                  comme celle-ci a, aux yeux des Américains, surpassé l’anglaise. Le désir est devenu
                  réalité, et le thème récurrent d’une plus grande clarté et d’une complétude alliées
                  à une plus grande précision s’est donc durablement installé chez les commentateurs
                  français. Ceux-ci ont tous souligné que la nécessité de régénérescence d’un pays aux
                  traditions multiséculaires demande une parole plus forte, une volonté génératrice
                  d’un ordre politique qui se veut entièrement nouveau, et donc un recours à l’universel
                  plus appuyé que ne l’exige le cas américain296.
               

Cependant, la forme prise par l’article 10 de la DDHC n’est certainement pas due à l’influence américaine, et elle montre au contraire
                  le rôle déterminant de l’esprit anticlérical issu des Lumières françaises. L’adjonction
                  après des heures de débats houleux, dans un article consacré à la liberté d’opinion,
                  de la mention un peu péjorative de « même religieuse », le silence éloquent du texte
                  sur une quelconque garantie de la liberté de culte (en sus de la liberté de conscience),
                  enfin la portée restrictive de la mention « pourvu que leur manifestation ne trouble
                  pas l’ordre public établi par la loi », montre assez bien dans quelle estime la majorité
                  des constituants français tenait la religion. Censé devoir garantir l’État contre
                  les ingérences possibles de l’Église majoritaire, l’énoncé introduit de plus une hypothèque forte
                  sur la possibilité d’expression des religions minoritaires, dans un pays où ordre
                  public rime particulièrement bien avec culte public. En raison d’une formulation finale
                  qui se refusait à trancher, le débat entre ceux qui voulaient d’une liberté d’opinion
                  et de culte indéfinie et ceux qui désiraient que les manifestations religieuses –
                  autres que catholiques – soient encadrées n’a fait que se poursuivre, et a précocement
                  contribué à la fracture séculaire des « deux France » consommée avec la proclamation
                  de la Constitution civile du clergé de 1791297. Gauchet ne considère donc pas que la controverse Jellinek-Boutmy ait été vaine, même s’il la juge dérisoire au regard des vrais enjeux. Il ne conteste
                  pas davantage le rôle pionnier des réformes religieuses du XVIe siècle dans les transformations majeures qui ont affecté la conception du politique
                  lors des siècles suivants, même s’il ne s’y appesantit pas. Il met surtout l’accent
                  sur l’originalité et l’aspect fondateur de la déclaration révolutionnaire, même si
                  pour lui, cette exceptionnalité a eu des conséquences graves sur la stabilité politique
                  en France et a obéré longtemps une pacification de la démocratie républicaine dans
                  ce pays298.
               

Dans l’important volume édité par Dale Van Kley, The French Idea of Freedom, paru en 1994, Keith Michael Baker a consacré un chapitre entier à l’idée d’une Déclaration des droits299. Introduisant son propos par une évocation de l’échange qu’il considère comme « classique »
                  entre Jellinek et Boutmy, il décèle dans ce débat toutes les embûches que l’on peut rencontrer lorsque l’on
                  cherche à définir les origines intellectuelles de la DDHC. Exposant la quintessence des positions des deux professeurs en lice, il pose ensuite
                  la question de savoir lequel des deux avait eu raison et l’autre tort, ou bien s’ils
                  avaient eu raison ou tort tous les deux300. L’auteur remarque que l’hypothèse de Jellinek sur la dette contractée par les constituants français envers les déclarations des
                  droits américaines est maintenant agréée, bien que de manière tempérée, par les plus
                  récentes études émanant du côté français comme celles de Rials ou de Gauchet. De la même façon, l’hypothèse de Boutmy sur l’utilisation de formulations spécifiquement rousseauistes à des moments cruciaux
                  de la rédaction de la DDHC n’est plus contestée. De même en est-il du rapprochement qu’il fait entre l’esprit
                  de la Déclaration et celui des Lumières françaises. Mais Baker s’étonne, comme d’ailleurs les auteurs français cités, que ni Jellinek ni Boutmy n’aient jamais semblé s’intéresser à la fabrique même de cette Déclaration. Celle-ci
                  a été faite dans un climat d’urgence dramatique par une assemblée déjà très profondément
                  divisée d’un point de vue philosophique et politique. De la même façon, il note que
                  ces deux auteurs n’ont pas non plus cherché à exposer ni à comprendre les buts politiques
                  divergents poursuivis par les rédacteurs dans l’élaboration de cette Déclaration.
                  Et il rend hommage aux récentes études, et tout spécialement à celle de Gauchet, d’avoir rappelé que la DDHC n’est pas seulement un texte, mais un acte politique en lui-même. Cet acte politique
                  porte les traces des oppositions parfois difficilement conciliables qu’illustrent
                  les débats passionnés qui ont entouré sa genèse. Le texte laisse ainsi transparaître
                  comme un palimpseste, par ses ambiguïtés, ses silences et ses omissions, des influences
                  philosophiques et juridiques parfois complètement opposées. Celles-ci témoignent de
                  la radicalité des rapports de force déjà à l’œuvre au sein de l’Assemblée constituante
                  et de l’aspect historiquement plus pragmatique que théorique d’un texte perfectible
                  et inachevé aux yeux même de ses auteurs. Un texte « historique », marqué donc lui
                  aussi, comme d’autres textes politiques ou philosophiques collectifs, par les tractations
                  et les compromis. Mais plus grave encore, conclut Gauchet, un texte qui, en réifiant la nation souveraine sans laisser de place claire à l’énonciation
                  d’un véritable contre-pouvoir, en n’élucidant pas la tension existant entre la souveraineté
                  et la représentation du peuple, a permis la confiscation de la volonté générale par
                  les hommes de la Terreur. La sacralisation dont ce texte a fait l’objet, depuis la
                  IIIe République jusqu’à aujourd’hui, masque encore un peu plus cette réalité historique
                  contrastée, voire ambiguë301.
               

On doit à Diethelm Klippel la réédition récente des pièces originales de la querelle Jellinek-Boutmy302. Reproduisant les trois essais successifs de 1902303, il examine la fortune de cette controverse dans l’historiographie allemande du XXe siècle. Il remarque tout d’abord que la controverse occupe toujours une place importante
                  dans la recherche sur l’histoire des droits de l’homme, en raison des trois principales
                  thèses disputées par Jellinek et Boutmy : la liberté religieuse comme première des libertés individuelles et, comme telle,
                  source de tous les autres droits ; l’influence des déclarations des droits américaines
                  sur la DDHC ; et celle des Lumières avec le développement des théories politiques sur le droit
                  naturel. D’un point de vue formel, il montre ensuite que les points de vue différenciés
                  de l’historien autrichien du droit et du politiste français s’appuyaient cependant
                  tous les deux sur une même méthode : une simple histoire des idées. Il récuse aussi
                  l’explication de leur opposition par leur nationalisme supposé. Selon l’auteur, c’est
                  moins un esprit strictement chauvin que des traditions scientifiques nationales différentes
                  qui expliquent leur incompréhension mutuelle. Leurs analyses apparaissaient finalement
                  plus proches d’un point de vue conceptuel que ce que leurs auteurs ont bien voulu
                  l’admettre. Il conclut enfin que si les questionnements et les méthodes de Jellinek et Boutmy apparaissent aujourd’hui un peu vieillis, cette controverse et certains de ses acquis
                  historiographiques constituent une étape importante de l’historiographie des droits
                  de l’homme telle qu’elle s’est développée au XXe siècle304.
               

C’est sur un blog « pédagogique »305 que l’on trouve l’analyse récente la plus approfondie des thèses soulevées par Jellinek et Boutmy. Thierry Leterre, dans un texte intitulé « Construire l’historiographie des droits de l’homme : Jellinek et Boutmy », montre que la trace laissée par ce débat a été « plutôt ambiguë ». Il déplore,
                  en effet, que les commentateurs récents n’aient voulu retenir du débat que la « prise
                  de bec nationaliste » opposant l’Autrichien au Français. Il trouve en outre qu’à la
                  relecture, le débat dépasse de beaucoup la confrontation de vues divergentes sur l’origine
                  des droits de l’homme306. Il voit surtout dans l’essai de Jellinek la mise en lumière de la dialectique entre deux formes de libertés (et finalement
                  de compréhension du libéralisme) : une liberté positive garantie par l’État (dans
                  la grande tradition française de l’État fort) et une liberté négative, comme une garantie
                  contre le despotisme de l’État, dans le contexte de l’indépendance américaine. Pour
                  Boutmy, les déclarations américaines et françaises empruntent toutes deux à l’esprit du
                  temps, elles partagent une communauté d’inspiration et l’on ne peut les hiérarchiser.
                  En revanche, là où elles divergent fortement, c’est dans le sens final que les députés
                  ont voulu leur donner. Non pas simple protection des colonies contre un État fédéral
                  potentiellement liberticide dans le cas américain, la DDHC est, selon Boutmy, la première pierre d’un édifice politique totalement nouveau et original, une histoire
                  qui commence. Vus ainsi, les points de vue de Jellinek et Boutmy se rapprochent et dépassent fortement leurs divergences sur les fondements proprement
                  idéologiques des différents textes. 
               

Le commentaire fait par Thierry Leterre de l’article 10 de la DDHC est assez court307. Sans reprendre à son compte les commentaires habituels sur le ton péjoratif et/ou
                  condescendant que pouvait marquer l’utilisation de l’adverbe « même », il note de
                  manière plus positive que son adjonction a permis d’insister au contraire sur l’exceptionnalité
                  de l’opinion religieuse par rapport à toutes les autres. Par ailleurs, il note que
                  l’idée sous-tendue par le texte est que l’opinion n’est pas simplement une pensée,
                  mais qu’elle est un acte qui a des effets dans l’ordre du politique. Ceux-ci pouvant
                  être positifs, mais aussi négatifs, les constituants français ont donc jugé nécessaire
                  de l’encadrer. Comme la loi est l’expression de la volonté générale et qu’elle ne
                  peut donc établir qu’un ordre public juste et bon, il est possible de limiter la liberté
                  d’opinion, non dans son existence même, mais dans ses manifestations. Ce commentaire
                  de Leterre sous-entend donc qu’en matière de religion, les constituants ont bien opté pour la
                  proclamation d’une complète liberté de conscience, mais qu’ils n’ont pas été jusqu’à
                  octroyer une liberté religieuse absolue, les manifestations publiques pouvant être limitées par la loi. L’auteur ne dit pourtant
                  pas qu’à la lumière des débats, la fraction la plus libérale des constituants a bien
                  senti la menace, même s’il remarque que dans une tradition libérale postérieure, comme
                  celle développée par Benjamin Constant, cette restriction a été vigoureusement contestée. Il semble en effet que ce soit
                  bien cette restriction particulière qui oppose l’esprit de la DDHC et celui des déclarations des droits américaines. 
               

Christine Fauré a récemment repris la question du précédent américain308. Elle rappelle le fond de la querelle Jellinek-Boutmy qu’elle résume abruptement comme telle : soit la DDHC est un texte typiquement français en raison de ses sources, soit sa rédaction a été
                  influencée par l’histoire anglo-saxonne et ses Bills of Rights. La deuxième proposition a fait l’objet de comparaisons acharnées qui ont culminé
                  avec les travaux de Chinard juste après la Seconde Guerre mondiale. Selon celui-ci, la proximité entre Jefferson et La Fayette introduisait forcément un rapport de causalité entre les bills américains et la DDHC. Christine Fauré conteste cependant l’idée qu’il y a eu ainsi une « chaîne continue » entre le projet
                  de La Fayette et la DDHC elle-même. Pour elle, en effet, la DDHC a un préambule dont le rôle est déterminant dans sa fonction textuelle, ce qui n’était
                  pas le cas du projet de La Fayette. C’est aussi un travail collectif et non pas simplement une œuvre due à la rencontre
                  déterminante entre deux individualités, s’appelleraient-elles Jefferson et La Fayette. De plus, pour qu’il y ait eu influence directe, il aurait fallu qu’il y ait aussi
                  une volonté explicite des acteurs de se référer à un passé, considéré comme un précédent.
                  Cela est incontestable dans le cas des textes anglais et des textes américains. Christine
                  Fauré est plus réservée en ce qui concerne le texte français et les textes américains.
               

Enfin, l’influence des acteurs de l’indépendance américaine à l’Assemblée constituante
                  a été surestimée. Ces derniers, qui ont passionnément suivi le débat français, ne
                  semblent pas avoir milité dans le sens d’une imitation française de la démocratie libérale américaine. Jefferson, qui a renoncé à venir témoigner devant l’Assemblée constituante, a ainsi écrit :
               


Mes faibles lumières ne leur auraient rien valu. Elles leur auraient été d’un trop
                     léger dédommagement pour la méfiance et peut-être les calomnies qui auraient pu être
                     inspirées contre leurs démarches, quand on aurait oublié qu’un républicain zélé y
                     avait assisté, qu’un étranger adressé nommément au chef de la nation avait été permis
                     de se mêler à des discussions où il était question d’abréger les pouvoirs de ce chef,
                     et de changer essentiellement la forme de gouvernement309.
                  



Afin d’appuyer sa thèse, Christine Fauré, fait la chronologie de la manière dont l’expérience américaine a été mise en avant
                  dans les débats de l’Assemblée constituante. Elle note par exemple que lorsque La
                  Fayette a présenté son projet de Déclaration des droits, il n’a fait aucune mention du précédent
                  américain. C’est Mirabeau qui, le premier, a fait référence à la tolérance américaine en matière d’institutions
                  politiques, et ce, deux jours plus tard, le 13 juillet 1789. Elle rappelle évidemment
                  la célèbre apostrophe de l’évêque de Bordeaux, le 27 juillet 1789310 et aussi l’exhortation de Mathieu de Montmorency le 1er août 1789 : 
               


Suivons l’exemple des États-Unis, ils nous ont donné un grand exemple au nouvel hémisphère,
                     donnons-le à l’univers, présentons-lui un modèle digne d’être admiré311.
                  



Mais elle montre aussi qu’il y a eu rapidement de nombreux opposants qui ont fait
                  remarquer les grandes différences sociales et politiques entre les États-Unis d’Amérique
                  et la France312. Pour beaucoup, le transfert tel quel n’est pas envisageable (adresse de Champion
                  de Cicé, le 1er juillet 1789 ; de Lally-Tollendal, le 31 août 1789)313, et certains même y voient une raison de s’opposer à toute déclaration des droits
                  (Malouet le 1er août 1789). Elle rappelle par ailleurs l’attachement de la majorité des députés de l’Assemblée constituante à la monarchie
                  (Barnave, le 15 juillet 1791) alors que le modèle républicain américain a d’abord été défendu
                  par le seul La Fayette314. Elle en conclut à l’existence d’un consensus parmi les députés sur la nécessité
                  d’une déclaration des droits en préambule à la Constitution. Mais elle considère que
                  cette idée est totalement indépendante de la reconnaissance portée par les députés
                  à l’exemple américain. 
               

Rappelant les quatre éditions des déclarations des droits américaines disponibles
                  en français en 1789 (1776 ; 1778 ; 1783 ; 1786-1790)315, elle ne nie pas que les Français en aient eu une réelle connaissance. Mais, selon
                  elle, La Fayette seul voulait lier les deux types de déclarations, américaine et française, et ce
                  n’est ni son projet ni sa philosophie politique qui ont été suivis par l’Assemblée.
                  Elle juge que pour les députés déjà, les situations américaine et française n’étaient
                  absolument pas comparables. Arguant d’une « singularité concrète et immédiate de la
                  situation historique qui entoura la rédaction de la déclaration des droits de 1789 »316, elle dénie donc aux déclarations américaines toute prétention à être une source
                  directe d’inspiration de la DDHC.
               

Roseline Letteron, dans un article stimulant, est revenue sur la concurrence franco-américaine en matière
                  de droits de l’homme et, à cette occasion, revisite à nouveau la polémique Jellinek-Boutmy sur les origines religieuses ou non de la DDHC317. Après l’exposé en un court résumé des arguments des adversaires du début du XXe siècle, dont elle juge le débat « bien daté », elle montre que « la revendication
                  nationaliste n’a jamais épargné les droits de l’homme »318. Sans s’appesantir, elle se contente de créditer l’hypothèse d’une certaine influence
                  américaine telle que Jellinek l’avait mise en lumière, tout en la modérant. Elle confirme par ailleurs également
                  l’influence des Lumières mise en avant par Boutmy en l’appuyant sur ce qu’elle appelle les tenants de la « doctrine française », parmi
                  lesquels elle range, entre autres, un juriste tel que Rivero319.
               

En dépit des évidentes parentés de forme et de leur commune prétention à l’universalité,
                  des différences fondamentales dans leur fonctionnement marqueraient ces deux conceptions des droits de
                  l’homme. L’auteure formule donc l’hypothèse que la concurrence américano-française
                  dans la paternité première des droits de l’homme serait plus fondée qu’il n’y paraîtrait.
                  Leurs fondements différents (l’un divin, l’autre issu de la souveraineté nationale)
                  et leurs interprétations divergentes, en particulier en matière de liberté religieuse,
                  les opposeraient plus qu’il n’y paraît au premier abord320. En mettant en question l’évidence sociale qui ferait des droits de l’homme une idéologie
                  universelle, elle en arrive à l’idée que les différences entre les deux modèles n’ont
                  fait que s’accentuer au cours de l’histoire, et que les deux systèmes juridiques français
                  et américain reposent fondamentalement sur des principes très différents. 
               

Sans s’attarder à revisiter l’analyse comparative des déclarations des droits américaine
                  et française, elle se propose d’examiner les différences de nature philosophique et
                  idéologique qui ont contribué à l’écart toujours plus grand entre les deux systèmes.
                  Ces différences sont liées d’une part au constitutionnalisme, d’autre part au droit
                  naturel, et enfin à l’évolution même des droits de l’homme : idéologie pragmatique
                  pour les États-Unis, plus philosophique pour la France ; la liberté de l’individu
                  vue comme moyen d’accéder à l’égalité pour les États-Unis, et au contraire l’égalité
                  devant la loi comme source de la liberté pour la France ; droit naturel organisé par
                  Dieu pour les États-Unis, droit sans Dieu pour la France. 
               

L’évolution des droits de l’homme dans l’histoire a aussi accentué les différences.
                  Les droits de l’homme aux États-Unis sont essentiellement des droits constitutionnels
                  intangibles et sacrés qui ne peuvent qu’être reprécisés, mais jamais amendés. Les
                  droits de l’homme en France, eux, ont été régulièrement complétés et ils se trouvent
                  actuellement concurrencés et renforcés par l’idéologie européenne des droits de l’homme
                  développée après-guerre. Certains droits comme celui sur la liberté religieuse ou
                  la liberté d’expression n’ont pas la même importance dans la hiérarchie des droits
                  de chacun des deux pays. Il n’est pas étonnant de constater qu’il n’existe pas de notion « d’ordre public » aux États-Unis qui permettrait de faire
                  de l’État le garant d’une certaine modération dans l’expression des opinions jugées
                  socialement dangereuses. Développant d’autres exemples de pratiques juridiques différentes
                  (comme sur le port d’arme ou la peine de mort) l’auteur conclut à une pratique endogène
                  en ce qui concerne les États-Unis, plus dialectique dans le cas de la France, qui
                  après avoir inspiré les textes européens, s’appuie désormais sur ces derniers pour
                  moderniser son propre domaine juridique321. Enfin, alors que l’individu prime pour les États-Unis et que chaque Américain doit
                  pouvoir se réclamer du texte sacré, le rôle régulateur et médiateur de l’État français
                  comme seul garant des droits fait que le débat et les décisions politiques échappent
                  aux citoyens redevenus en ces matières, comme dans beaucoup d’autres, simples « citoyens
                  passifs ». 
               

Il est intéressant de voir combien les virtualités potentiellement liberticides signalées
                  par Gauchet et Rials dans la formulation retenue par l’article 10 de la DDHC, se voient ici confirmées. C’est bien évidemment au niveau de la signification de
                  la représentation de la souveraineté populaire et dans la confrontation inégale entre
                  État et individu que le problème se joue. Ce sont aussi deux conceptions différentes
                  de la liberté (limitée ou pas) qui trouvent leur expression la plus connue dans ces
                  deux propositions : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté » (Saint-Just), pour la conception française et « Je désapprouve ce que vous dites, mais je défendrai
                  jusqu’à la mort votre droit de le dire » (Voltaire), pour l’américaine. Et c’est bien à ce dilemme fondamental que se sont confrontées
                  les Églises chrétiennes dans la variation historique de leurs appréciations de la
                  valeur intrinsèque de l’idéologie des droits de l’homme.
               









Chapitre 3
            

Le christianisme et les droits de l’homme, histoire d’une réappropriation


LE PROTESTANTISME : DE L’ADHÉSION POLITIQUE À LA CRITIQUE THÉOLOGIQUE

La vision de la Réforme comme introductrice de l’idée de liberté dans le monde moderne se ternit un peu au
                  lendemain de l’échec de la IIe République et de ses idéaux fraternels. Les mêmes auteurs tempèrent leur enthousiasme
                  en en pointant les effets politiques paradoxaux. Mais la thèse a repris de l’ampleur
                  avec la consolidation de la IIIe République et l’approche du premier centenaire de la Révolution en 1889. Le mythe
                  romantique d’une Réforme émancipatrice brillait donc au firmament des lieux communs
                  au moment même où les idéaux démocratiques qui lui étaient prêtés étaient en passe
                  de devenir réalité. La tardive querelle Jellinek-Boutmy se situe donc à l’extrême fin de cette période. En France, les valeurs du protestantisme
                  apparaissaient alors pour beaucoup comme dépassées par un idéal laïque plus en phase
                  avec l’évolution moderne de la société, marquée par une coexistence de plus en plus
                  sereine entre la République et le catholicisme. 
               

Cependant, la Première Guerre mondiale, vue comme l’affrontement entre l’impérialisme
                  allemand et la « démocratie » mondiale, met un point final à l’identification mythifiée
                  entre protestantisme et liberté dans l’esprit du plus grand nombre. La thèse de l’apport
                  de la Réforme calviniste au monde des libertés est alors à nouveau défendue par des historiens
                  protestants aux sensibilités aussi différentes que le libéral Nathanaël Weiss et que l’orthodoxe et « calvinolâtre » Émile Doumergue (tous deux pasteurs). Cette défense passe nécessairement par la réhabilitation du
                  grand ancêtre des huguenots français, Jean Calvin.
               

Au moment de l’internationalisation de l’idéologie des droits de l’homme par la proclamation
                  de la DUDH le 10 décembre 1948 à Paris, le protestantisme européen – travaillé par de profondes
                  remises en causes théologiques – a entamé une réflexion critique sur son réel apport
                  à la modernité et à ces droits. Le protestantisme allemand s’était durablement divisé
                  dès les premières années de l’accession des nazis au pouvoir. L’essor semblant irrésistible
                  des Chrétiens allemands acquis au nationalisme nazi et prônant l’union millénaire
                  entre christianisme et germanisme à travers un discours nationaliste et antisémite
                  a très tôt alerté plusieurs théologiens allemands comme Dietrich Bonhoeffer, Martin Niemöller, ou suisses comme Karl Barth. L’instrumentalisation délibérée de la religion effectuée par les autorités politiques
                  a été ainsi le détonateur d’un véritable schisme intraprotestant. Initiée par une
                  minorité de paroisses de l’Union d’Églises luthéro-réformée allemande et rédigée par
                  Barth, une Déclaration théologique fondant l’Église confessante est proclamée par le premier
                  synode non officiel de l’Église réformée réuni à Barmen en janvier 1934. Texte éminemment
                  religieux, la déclaration de Barmen est rapidement devenue le texte fondant l’idéologie
                  de la résistance politique des chrétiens face au totalitarisme. 
               

Le 19 octobre 1945, les membres du Conseil de l’Église en Allemagne, réunis à Stuttgart,
                  font une déclaration solennelle de repentance et de réconciliation. Quelques années
                  plus tard, en 1947 à Darmstadt, le Conseil fraternel national de l’Église confessante publie un document établissant clairement qu’au nom de l’Évangile, l’Église est responsable non seulement de ses membres, mais aussi de l’ensemble
                  de la société. Ces déclarations ouvrent la porte à une réflexion théologique protestante
                  renouvelée sur les droits de l’homme. Celle-ci obéit à un double mouvement : elle
                  relativise l’apport proprement protestant à ces derniers (en particulier en disqualifiant
                  durablement la théologie libérale et ses tragiques déviations politiques) et propose une relecture
                  plus spécifiquement évangélique des droits de l’homme à la lumière de leur nécessaire
                  fondement divin. Les protestants sont invités à s’associer collectivement au combat
                  séculier pour les droits de l’homme en fondant celui-ci plus spécifiquement dans celui
                  du droit premier de Dieu sur tous les hommes. Selon cette théologie renouvelée, seul
                  le réancrage des droits de l’homme dans le projet divin serait à même de les garantir
                  durablement. En cela, elle rejoint la nouvelle théologie catholique des droits de
                  l’homme développée à la même époque et dont la Déclaration de la liberté religieuse
                  de 1965, à l’occasion du Concile Vatican II, présente une interprétation similaire et se fait l’écho de la même exigence. Après
                  deux siècles d’interprétations profondément divergentes, les deux grandes confessions
                  chrétiennes se rapprochent ainsi dans un véritable œcuménisme des droits de l’homme
                  sous l’égide première de Dieu.
               

Jean Calvin à l’origine des libertés modernes ?
               

Une œuvre exhumée et réinterprétée

L’œuvre théologique et politique du réformateur Jean Calvin a été redécouverte tardivement au XIXe siècle, en France comme à Genève, grâce au développement des études historiques et
                  philologiques consacrées au Réformateur dans les cercles universitaires, en particulier
                  à Strasbourg. Elle a été diversement jugée tout au long des XIXe et XXe siècles. Grand homme français et genevois ? Figure tutélaire et vénérable du protestantisme
                  réformé mondial ? Théocrate intransigeant ou bien introducteur des libertés qui ont
                  permis le développement et l’affranchissement politique du monde moderne ? Les jugements
                  étaient, on le voit, pour le moins abrupts et contrastés.
               

Les historiens du XIXe siècle ne s’accordent pas sur le rôle personnel à donner à Calvin dans cette histoire de l’affranchissement de la pensée moderne. Certains – protestants
                  comme Guizot1, ou philo-protestants comme Quinet et Henri Martin – réclament qu’on lui reconnaisse enfin une stature de « grand homme » dans la longue
                  fresque de l’histoire de France. D’autres, de culture plus conservatrice, tels Honoré
                  de Balzac ou Jean-Marie Audin2, sont très réticents à l’idée d’intégrer un représentant de l’hérésie huguenote dans
                  le panthéon français. 
               

Il faut dire que la réputation de Calvin est entachée depuis le XVIe siècle par les allégations fantaisistes, mais persistantes colportées par la littérature
                  de controverse religieuse. Des légendes infamantes inventées par un opposant contemporain
                  de Calvin, Jérôme Bolsec3, sont régulièrement rapportées dans les différentes biographies du Réformateur :
                  condamnation pour sodomie et marquage au fer rouge, cruauté perverse envers ses opposants
                  politiques et religieux, etc. Bien que démenties par les écrivains protestants ou
                  les historiens libéraux, elles ont laissé des traces aussi difficiles à éradiquer
                  que des rumeurs. 
               

La condamnation pour hérésie de Michel Servet, que Calvin n’a jamais regrettée, a, elle aussi, représenté un sérieux handicap pour sa renommée4. Jusque-là considéré comme le triste privilège de l’Inquisition catholique, ce supplice
                  a durablement assombri l’œuvre entière du Réformateur aux yeux de la postérité. Elle
                  explique en particulier l’image extrêmement négative de Calvin que l’on trouve dans les écrits des philosophes des Lumières. L’hypothèque de l’affaire
                  Servet a pesé si lourd sur la renommée de Calvin que les protestants genevois et français ont cherché à s’en affranchir en érigeant
                  un monument expiatoire près de l’emplacement du supplice de l’Espagnol, à l’occasion
                  du 350e anniversaire de son exécution (octobre 1903)5. Le motif en était simple : couper court à l’argument antiprotestant ressassé, et
                  déminer les polémiques qui verraient immanquablement le jour à l’occasion du 400e anniversaire de la naissance de Jean Calvin. Le promoteur du monument protestant à Michel Servet, Émile Doumergue, doyen de la Faculté de théologie protestante de Montauban, écrit d’ailleurs à l’appui
                  de sa proposition : 
               


Cet acte expiatoire est le seul moyen d’arracher à l’opposition antiprotestante une
                     arme dont elle s’est trop servie, ou, sinon de l’arracher, au moins de l’émousser.
                     On ne peut reprocher une faute à qui l’avoue. J’ajoute du reste que nous n’avons pas
                     le choix. Servet aura d’ici peu de temps un ou plusieurs monuments. Tout ce que nous pouvons nous
                     demander est ceci : n’y aura-t-il que des protestations haineuses, ou compromettantes ?
                     La Réformation et Calvin seront-ils uniquement insultés et discrédités ? Ou bien y aura-t-il, sinon une seule,
                     au moins une manifestation calme, digne, d’où l’honneur de la Réformation sortira
                     intact, ou même grandi ? […] Me mettant toutefois à la place de ceux qui désirent
                     ce monument [le monument de la Réformation], je dis : Il y a une objection jusqu’ici
                     gênante, le bûcher de Servet. Il faut d’abord écarter cet obstacle, réfuter cette objection, et sagement, et loyalement,
                     et définitivement. On verra après. En tout cas après, on pourra célébrer en paix le
                     jubilé qui s’approche, le quatrième centenaire de la naissance du Réformateur6. 
                  



À la fin du XIXe siècle, une lecture plus radicalement anticléricale vient encore ajouter à la dépréciation
                  de l’homme et de son œuvre. Quelques historiens républicains, tels Pierre Larousse ou l’ancien pasteur devenu libre penseur Auguste Dide7, ont ainsi dressé un parallèle entre les figures politiques de Calvin et de Robespierre8. Ces deux personnages historiques, natifs tous deux de Picardie, auraient ainsi eu
                  en commun d’être à la fois puritains et intransigeants et d’avoir mené une même politique
                  de terreur, intolérante et sanguinaire, lorsqu’ils étaient au pouvoir. Selon cette
                  interprétation, la Réforme devient non le mouvement d’émancipation annonciateur de la Révolution de 1789, mais
                  bien la matrice des dérives sanglantes de 1793.
               

Plusieurs années plus tard à Genève, à la suite de la commande faite par le pasteur
                  libéral Jean Schorer, titulaire de la chaire de la cathédrale Saint-Pierre de Genève, l’essayiste Stefan Zweig a publié en 1936 un ouvrage qui faisait de Calvin un précurseur de Hitler et de la Genève calviniste la métaphore de l’Allemagne nazie9. Cette interprétation outrée a fait grand bruit et pas seulement dans le monde protestant.
                  Reprenant certains stéréotypes historiques, Zweig en a ajouté d’autres avec un talent certain. C’est ainsi qu’il distingue le rôle
                  joué par la dictature éthico-religieuse de Calvin dans le façonnement du caractère entreprenant des nations de tradition calviniste.
                  Reprenant les conclusions de la célèbre thèse de Weber sur les liens privilégiés entre calvinisme et capitalisme, il y voit les raisons
                  profondes du drame que l’Allemagne, et à sa suite l’Europe, sont alors en train de
                  vivre. Il conclut son essai vigoureux en souhaitant la venue d’un nouveau Castellion, seul vrai défenseur des droits de la conscience face à la violence des modernes
                  Calvin10. 
               

Au-delà des discours, le 400e anniversaire de la naissance de Calvin a été marqué par un sérieux effort de publication de sources, de commentaires et
                  de traductions des œuvres du réformateur, tant en France qu’à Genève ou à l’étranger.
                  Nathanaël Weiss en fait une liste à peu près exhaustive dans deux livraisons successives du Bulletin de la société de l’histoire du protestantisme français11. Les protestants français et genevois ont aussi pris part à ce débat historiographique.
                  Pour certains d’entre eux, le débat critique doit pouvoir s’étendre à l’œuvre même
                  du théologien. Une querelle a ainsi durement opposé deux tendances divergentes au
                  sein du protestantisme francophone dans la seconde moitié du XIXe siècle : la tendance évangélique (ou orthodoxe) et la tendance libérale. Pour les
                  premiers, une redécouverte et une application fidèle des principes développés dans
                  l’Institution chrétienne sont un gage de la fidélité des protestants au message novateur du Réformateur. Émile
                  Doumergue, orthodoxe convaincu, consacre ainsi une grande partie de sa vie à réhabiliter l’homme
                  et son œuvre dans une monumentale biographie12. Pour les seconds, le protestantisme, fidèle à sa devise ecclesia reformata, semper reformanda, se doit de remettre aussi en cause jusqu’à l’apport historique d’une personnalité
                  telle que Calvin. Celui-ci, dernier témoin du Moyen Âge catholique, n’aurait pas été jusqu’au bout de la logique
                  libératrice de sa réforme religieuse. Rebutés par ce qu’ils identifient comme des
                  archaïsmes du Réformateur dans les domaines ecclésiologique et politique notamment,
                  les protestants libéraux proposent d’élargir leurs sources de références théologiques
                  à d’autres penseurs. Certains espèrent même trouver parmi eux un « grand ancêtre »
                  de remplacement. 
               

Au tournant des XIXe et XXe siècles, cette querelle d’interprétation sur la personne et surtout sur l’œuvre de
                  Calvin n’est toujours pas éteinte. Elle s’est même étendue à d’autres sphères intellectuelles.
                  L’annonce d’une conférence sur Calvin que devait donner le prestigieux intellectuel catholique français Ferdinand Brunetière13 au Victoria Hall de Genève à la toute fin de l’année 190114 a ainsi mis en alerte les protestants. Deux d’entre eux, Ernest Stroehlin et Charles Borgeaud, lui répondent chacun par une brochure contradictoire15. Côté français, le secrétaire du Bulletin de la société de l’histoire du protestantisme français, Nathanaël Weiss, consacre lui aussi plusieurs pages de sa « Chronique littéraire » à la réfutation
                  de cet anticalvinisme littéraire, preuve s’il en est que ce n’est pas seulement une
                  affaire genevoise16. Cette occasion permet aux protestants genevois de préciser publiquement leur vision
                  du grand homme. Ils saluent avec un soulagement visible la rigueur, la sincérité,
                  l’érudition et la constante modération des propos tenus par Ferdinand Brunetière dans sa conférence. Stroehlin, qui se présente comme un protestant de cœur, et par piété envers ses ancêtres plus
                  que par orthodoxie, puisqu’il se range parmi les ressortissants du « diocèse de la
                  libre pensée »17, dit sa satisfaction de voir que le conférencier a abandonné les calomnies habituelles
                  colportées par les contempteurs de Calvin depuis Bolsec et Audin. Borgeaud, professeur d’histoire nationale et de droit constitutionnel à l’Université de Genève,
                  se réjouit quant à lui qu’un catholique militant ait pu parler d’un réformateur « sans
                  outrager sa mémoire ». Mais il n’en conteste pas moins l’interprétation que fait Brunetière de l’œuvre et de la postérité de Calvin, en particulier dans le domaine politique. Brunetière dégage en effet plusieurs conséquences de l’œuvre du Réformateur. Il lui reproche
                  d’avoir « substitué une religion d’adhésion d’intelligence à des vérités démontrables
                  à une religion vivante et populaire », et de ce fait de l’avoir excessivement intellectualisée,
                  individualisée et « aristocratisée ». Selon lui, le protestantisme de Calvin ne peut certainement pas être pour la société occidentale moderne en cours de démocratisation
                  la religion de l’avenir que les protestants exaltent. Il veut démontrer que, bien au contraire, les principes calvinistes du sacerdoce universel
                  et de la « Bible pour tous » ont été les germes religieux et protestants de la démocratisation
                  politique future des sociétés modernes. 
               

Il reprend quelques éléments de sa grande théorie politique, appuyée sur les travaux
                  de Jellinek, selon laquelle la Réforme porte déjà en germe les principes des droits de l’homme, qui ont trouvé dans les
                  pays de tradition calviniste un terreau favorable à leur développement. Il examine
                  ainsi dans son chapitre II du Livre premier « Les premières Constitutions de la démocratie
                  américaine au XVIIe siècle », puis consacre son chapitre III à une étude sur « Les Constitutions des
                  États-Unis ». Le chapitre IV s’intitule « L’idée américaine en France ». Il note que
                  lorsque John Adams vint en France à l’automne 1779 pour présenter son plan de Constitution, les idées
                  de Benjamin Franklin, illustrées par sa Constitution de Pennsylvanie, étaient discutées partout en France.
                  Quelques années plus tard, Franklin avait fait traduire les textes américains (1783) qui ont été immédiatement discutés
                  avec passion en France. Et lorsque le projet de Constitution fédérale a été connu
                  en 1787, certains Français se sont étonnés de ne pas y trouver de déclaration des
                  droits18. On ne peut donc douter du rôle joué par les idées américaines dans la rédaction
                  des cahiers de doléances. C’est particulièrement le cas de ceux émanant du Tiers État
                  qui « réclament presque unanimement que l’assemblée adopte une Déclaration des droits
                  de l’homme et du citoyen et fixe les bases d’une constitution écrite »19. Les formules utilisées par la DDHC sont d’ailleurs très « semblables à celles qu’avaient
                  proclamées, quelques années auparavant, les conventions américaines » et en particulier
                  celle du Massachusetts20 : 
               


Ce qui étonnera peut-être quelque peu les députés qui dans une séance récente de la
                     Chambre (17 mai 1901) ont fait voter l’affichage de la Déclaration dans les écoles,
                     les églises, temples, synagogues, casernes, mairies et même dans les ministères, c’est
                     que l’origine première de la déclaration est toute religieuse et non politique. Ce
                     qu’on croyait jusqu’à présent être une œuvre de la Révolution, n’est, en réalité,
                     qu’un produit de la Réforme et des luttes qu’elle engendra21. 
                  



L’essai de Borgeaud, on l’a vu, était aussi cité comme une source d’appui par Jellinek dans sa thèse controversée. Mais c’est l’utilisation intensive faite par Borgeaud des thèses de Jellinek sur le rôle joué par le protestantisme dans l’élaboration doctrinale des libertés
                  modernes qui nous intéresse particulièrement ici. Et ce sont les thèses de l’Autrichien
                  que Borgeaud a voulu traduire dans la pierre, avec la construction du Monument international de
                  la Réformation dont il a été l’infatigable promoteur.
               

Un manifeste politique monumental

Dans la brochure officielle, un long chapitre est ainsi consacré à l’argumentation
                  en faveur du Monument22 suivi de sa description23 et de l’histoire du concours24. Les obstacles recensés par le Comité d’études et d’initiatives formé en mai 1904
                  dans une circulaire confidentielle (comment honorer Calvin de manière officielle dans une ville mixte d’un point de vue confessionnel comme
                  Genève sans froisser les susceptibilités des non-protestants ?)25 n’ont finalement pas empêché la constitution de l’Association pour le Monument international
                  de la Réformation le 25 juin 1906. Celle-ci rend publiques les préconisations contenues
                  dans la circulaire confidentielle. Il ne s’agit pas de faire un monument au seul Calvin, car ce serait trahir sa mémoire et ne présenter que le seul aspect religieux de
                  son apport au monde. Le monument doit privilégier le point de vue historique et être
                  ainsi un hommage à l’œuvre et à la postérité de Calvin. Il ne doit pas non plus se borner à une simple affaire genevoise et doit exalter
                  l’esprit commun à de nombreuses nations de par le monde, tant d’un point de vue religieux
                  que politique et économique. En résumé, le monument doit témoigner du retentissement
                  mondial de l’idée calviniste et de l’impulsion salutaire que lui a donnée le Réformateur
                  de Genève. Le cahier des charges est élaboré ensuite assez rapidement, grâce à l’énergie
                  de son promoteur principal. Doivent figurer sur ce monument : au centre du mur la
                  devise commune à la Réforme et à Genève gravée en lettres immenses Post Tenebras Lux et les statues monumentales des quatre grands réformateurs religieux (Jean Calvin, Théodore de Bèze, Guillaume Farel et John Knox) posées sur un socle central frappé du monogramme de Jésus (IHS) ; de part et d’autre les effigies des hommes politiques calvinistes (Gaspard de Coligny, Guillaume le Taciturne, Frédéric-Guillaume de Brandebourg, Roger Williams, Oliver Cromwell, Étienne Bocskay), les simples noms gravés des autres réformateurs (Martin Luther et Ulrich Zwingli) et aussi ceux des précurseurs de la Réforme (Pierre Valdo, John Wyclif, Jan Hus). Les personnalités devaient être reliées entre elles par des bas-reliefs représentant
                  des scènes historiques de l’histoire de la Réforme. 
               

Ce projet a plusieurs vertus aux yeux de son promoteur. Outre son aspect pédagogique
                  à l’intention des « nouveaux Genevois » (i.e. les catholiques) et du reste du monde, il se doit aussi d’être un « témoignage moral »
                  afin de prouver que la Réforme a été le plus grand mouvement d’émancipation spirituelle, morale et politique de
                  l’histoire du monde moderne. Le monument, dont la première pierre a été posée lors
                  des Jubilés de Genève en 1909, n’est finalement achevé, après bien des difficultés,
                  qu’au milieu de la Première Guerre mondiale. Les événements ont empêché une inauguration
                  solennelle qui s’est bornée à une remise du monument aux autorités de la ville le 7 juillet 1917, date
                  évidemment problématique…26 Il faut donc retenir plutôt la date de 1909 pour ce monument utopique qui célèbre
                  encore l’union entre les peuples protestants à la veille de la déflagration mondiale
                  qui a vu en particulier s’opposer l’Angleterre « anglicane » et l’Amérique « calviniste »
                  à l’Allemagne « luthérienne ». Le message, à la fois religieux et politique, n’est
                  pas passé cependant en dehors des cercles protestants.
               

Une théologie protestante de rechange ?

Parallèlement à ces tentatives de réhabilitation de l’œuvre politico-religieuse de
                  Calvin, d’autres protestants, de tendance plus libérale, ont cherché à imposer une autre
                  figure réformatrice qui leur semble mieux adaptée à la sensibilité moderne : l’humaniste
                  réformé, le contradicteur de Jean Calvin au lendemain de l’affaire Servet, Sébastien Castellion27. Ferdinand Buisson le décrit comme le précurseur protestant des libertés modernes. Étienne Giran, un pasteur libéral mort en déportation à la suite de son combat contre le nazisme,
                  voit dans le débat entre Calvin et Castellion l’origine de la division théologique entre les deux protestantismes contemporains
                  d’expression française : un protestantisme qu’il juge périmé et autoritaire, attaché
                  à la personne et à l’œuvre de l’intransigeant Calvin, et un véritable protestantisme, libéral et moderne qui se réclame du plus politique
                  et tolérant Castellion28. 
               

La thèse érudite et brillante de Buisson, commencée au milieu des années 1860, est soutenue en Sorbonne en 1891. Publiée l’année
                  d’après, elle représente à la fois un véritable travail académique représentatif de
                  l’école historico-critique et un plaidoyer pro domo29. Elle porte le sous-titre significatif d’Étude sur les origines du protestantisme libéral en France. Ce travail qui a mis tant d’années à voir le jour (il s’en explique d’ailleurs avec
                  un certain humour dans sa préface), est une œuvre de maturité qui associe à une véritable
                  recherche historique, un vade-mecum de ses convictions morales et religieuses. Dans la préface, il avance les raisons
                  qui, selon lui, font de son labeur un ouvrage rejoignant les préoccupations de son
                  époque : 
               


Et pourtant j’ai confiance que Castellion arrive chez nous à son heure, qu’à tout prendre ce pieux et libre-penseur, cet apôtre
                     de la tolérance a plus de chances aujourd’hui qu’il n’en aurait eu il y a vingt ou
                     vingt-cinq ans, de trouver en France les sympathies qu’il mérite30.
                  



Ce que Kant a établi de manière magistrale, Castellion en avait déjà eu la « claire et certaine intuition » et l’avait exprimé dans ses
                  écrits. Et il semble au protestant libéral du XIXe siècle que c’est bien à l’honneur de la Réforme que d’avoir été, dès le XVIe siècle, la première école de philosophie du monde moderne, même si c’est presque
                  malgré elle :
               


Sans doute, quelques-uns de ses représentants les plus illustres et Calvin à leur tête, entendaient bien fonder une religion d’autorité, opposer à l’Église
                     catholique une Église plus catholique, à l’orthodoxie romaine, l’orthodoxie chrétienne, à l’infaillibilité du pape, celle de la Bible. Mais à côté
                     d’eux, d’autres fils non moins légitimes de la Réforme, guidés par l’instinct religieux qui leur faisait chercher Dieu dans la foi et non dans la croyance, dans la vie et non dans le catéchisme, inauguraient
                     résolument, avant même de pouvoir la définir et la justifier, une tout autre méthode
                     dont notre siècle seulement a trouvé la formule. De tous les hétérodoxes protestants
                     du XVIe siècle, aucun n’a été à cet égard plus simple, aussi clair, aussi profond que celui
                     dont nous essayons de faire revivre le nom31.
                  



Il partage bien cette pensée déterministe avec tous ceux qui, à son époque, proclament
                  que l’histoire a un sens, celui du progrès. Il fait de Castellion, un « précurseur » de l’état d’esprit auquel le « protestantisme devait tôt ou tard
                  parvenir ». La pensée de Castellion, « Vinet du XVIe siècle »32 comme le surnomme même son biographe, mérite décidément d’être mieux connue. L’intérêt
                  particulier porté par Buisson à Castellion ne s’est jamais démenti jusqu’au soir de sa vie. Chaque fois que la demande lui en
                  a été faite, il a prononcé des conférences sur l’humaniste réformé. La préface à la
                  brochure officielle du monument commémoratif de Saint-Martin-du-Fresne résume d’ailleurs
                  en quelques mots ce qui lui semble « exemplaire dans l’itinéraire et la pensée de
                  son héros »33.
               

Toutes les idées de Buisson sur la religion et la nécessité qu’il y a à encourager l’avènement de cette foi laïque
                  qu’il a voulu théoriser sont ici résumées. Plus précisément, la foi laïque que Buisson affirme trouver en germe dans la pensée de Castellion est une véritable libre pensée religieuse, prenant sa source dans la morale judéo-chrétienne
                  débarrassée (épurée) des dogmes et des superstitions34. Elle35 est ensuite développée par la philosophie des Lumières et mise en œuvre par la Révolution
                  des droits de l’homme. On en trouve, toujours selon lui, l’expression la plus fidèle
                  dans un certain protestantisme libéral (à la frontière entre le protestantisme libéral
                  et une libre pensée protestante de type spiritualiste) tel qu’il a été énoncé par
                  Quinet et Édmond Schérer, et vécu par Félix Pécaut, Jules Steeg et lui-même36. Selon lui, ce protestantisme libéral s’oppose radicalement, par son essence et par
                  son origine, au protestantisme orthodoxe hérité du Calvin « pape »37 de Genève, marqué par un cléricalisme qui n’a rien à envier selon lui au catholicisme38. Le protestantisme libéral, en se rapprochant au plus près du message de Jésus, devient une religion sociale, une religion de l’humanité que ne peuvent qu’accepter
                  les libres penseurs de bonne foi. En laïcisant l’Évangile, le protestantisme libéral peut peut-être devenir la véritable religion de l’avenir,
                  celle qui permettrait l’établissement, ici et maintenant, du « royaume de Dieu, entendez le règne de la justice et de la fraternité »39. Et c’est bien dans cet esprit qu’il faut entendre la dernière phrase de sa préface
                  déjà citée. Castellion est bien celui qui « professa ouvertement, au nom de l’Évangile, les idées aujourd’hui communes à tous les Français ». 
               

Le mythe de l’origine protestante des droits de l’homme

Sans aller jusqu’à partager entièrement les conclusions de Buisson, les protestants francophones ont cependant fait leur miel de cette nouvelle vulgate politico-religieuse mettant en avant le rôle déterminant qu’aurait joué le protestantisme
                  (dans la version de Calvin comme dans celle de Castellion) dans l’origine et le développement de la modernité. On peut en suivre la trace dans
                  les différentes commémorations protestantes rapportées par le Bulletin de la société de l’histoire du protestantisme français. En 1902, lors du cinquantenaire de cette société savante, Charles Bruston, alors doyen de la Faculté de théologie de Montauban, exalte déjà la douloureuse
                  histoire des protestants français en ces termes :
               


Peut-être qu’en voyant enfin sous leur vrai jour […] ces héros, ces martyrs, nos compatriotes
                     finiront par voir […] qu’en dépit de toutes les accusations et les calomnies dont
                     ils ont été l’objet, c’étaient eux qui étaient dans le vrai, que la cause pour laquelle
                     ils luttèrent et souffrirent tant, la cause qui fut écrasée par les forces coalisées
                     de l’Église Romaine et de la Monarchie, c’est celle qui en définitive, a triomphé,
                     cent ou deux cents ans plus tard, avec l’immortelle Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, vraie charte constitutive de la France moderne40.
                  



Certains en rajoutèrent même en créant le concept de la « Réforme française », vue comme la matrice originelle de toutes les évolutions politiques
                  du monde moderne. Le long compte rendu de la production littéraire et commémorative
                  lors du Jubilé de Calvin qu’a donné Weiss dans le Bulletin de la société de l’histoire du protestantisme français permet de se faire une idée des conceptions généralement admises à cette date par les huguenots français sur ces questions théologico-politiques41. Avec le Jubilé de Calvin de 1909 et ses suites, il s’agit bien selon lui de procéder à la réhabilitation nécessaire
                  d’un « Calvin élevé à l’école du Moyen Âge, mais entrevoyant les Temps modernes et en posant les
                  fondements »42. 
               

Cette histoire lui semble particulièrement importante à promouvoir en France, alors
                  que l’enseignement que l’on peut tirer de ce 4e centenaire de la naissance de Calvin est que sa commémoration en a été bien plus retentissante à l’étranger qu’en France.
                  À cela, Weiss voit plusieurs raisons. L’histoire de France est, comme ailleurs, celle des seuls
                  véritables vainqueurs ; la situation précaire des protestants sous l’Ancien Régime
                  les a contraints à mettre toutes leurs forces dans leur seule survie ; leur dissémination
                  sur un vaste territoire a enfin contribué à les diviser plus qu’il n’aurait fallu.
                  Tout cela explique pourquoi
               


[le protestantisme français] a ainsi perdu peu à peu le contact avec ses origines
                     ou du moins gardé un souvenir très vague des réformateurs et trop longtemps négligé
                     de défendre leur mémoire contre des calomnies et des préjugés dont le moindre est
                     qu’ils furent des étrangers et des ennemis de l’unité nationale. Il en est résulté
                     que jusque dans les dernières années du XIXe siècle, on a à peine soupçonné en France l’importance du rôle de Calvin dans le développement religieux, politique et social du monde moderne43.
                  



Citant l’étude récemment parue de Troeltsch sur les destins historiques paradoxaux du luthéranisme et du calvinisme44, Weiss fait un compte rendu élogieux de trois récents travaux d’origine américaine qui appuient
                  tous cette thèse. Les auteurs cités attribuent ainsi unanimement à Calvin les idées religieuses qui ont permis à la fois la permanence d’un christianisme « si
                  vivant et actif » aux États-Unis, le développement des idées d’indépendance politique45 et finalement ils soulignent tous le « rôle historique et mondial du réformateur »46. 
               

L’invention de la « Réforme française »
               

Lors de la commémoration solennelle du 4e centenaire de Calvin organisée par les protestants français en 1909 au Trocadéro à Paris47, deux des orateurs, Émile Doumergue et le pasteur Jules-Émile Roberty n’ont pas hésité à proclamer les racines réformées françaises (i.e. calvinistes) des « Droits de l’Homme ». Ils se réclamaient pourtant d’orientations
                  théologiques opposées, le premier se situant dans le courant orthodoxe calviniste,
                  le second dans celui du protestantisme libéral. Ils se sont cependant approprié les
                  thèses de Jellinek et de Borgeaud. Ils y ont même ajouté une touche patriotique, voire résolument cocardière, qui n’existait
                  pas à l’origine dans la pensée des auteurs utilisés. 
               

Émile Doumergue est particulièrement représentatif de cette fierté franco-calviniste exacerbée. Il
                  n’a cessé de broder sur le thème de l’apologie de la « Réforme française » dont il est d’ailleurs l’inventeur, tout au long de sa longue carrière
                  pastorale et académique48. Ce biographe engagé de Calvin, ce « grand Français »49, a voulu ainsi démontrer sa vie durant le caractère résolument français de son œuvre.
                  Cette thèse outrée, particulièrement critiquée dès son époque par ses collègues historiens
                  du protestantisme, a pourtant eu un certain succès chez ses lecteurs huguenots militants50. C’est pourquoi il a été l’un des orateurs de référence lors de cette commémoration
                  parisienne. Dans son discours, le 1er novembre 1909, il proclame ainsi51 : 
               


S’il est incontestable que la Déclaration des Droits de l’homme est le drapeau qui
                     flotte sur le plus de pays du monde, en attendant qu’il flotte sur tous, il n’est
                     pas moins incontestable que cette Déclaration, non pas dans la forme exacte que lui
                     donna accidentellement la Révolution, mais dans les éléments constitutifs et impérissables,
                     ne vient ni de l’Amérique ni de l’Angleterre. Elle vient tout d’abord des disciples
                     français de Calvin et de Calvin lui-même52.
                  



Les idéaux de liberté et la démocratie sont en effet issus de la relecture rendue
                  fructueuse par Calvin des « plus nobles traditions de notre France gauloise et de notre Moyen Âge »53. Notant que Luther n’a eu véritablement de disciples que dans les « pays saxons », il oppose le caractère
                  latin, français – et donc, selon lui, mondial – de Calvin54.
               

Quant à Roberty, son court discours est un véritable résumé de cette fierté protestante calviniste55


en raison du caractère vraiment mondial de la Réforme calviniste qui pénétra en Hollande,
                     en Suisse, en Bohème, en France, en Angleterre, en Écosse, aux États-Unis, grâce aux
                     qualités mêmes du génie français, universaliste56.
                  



Il montre lui aussi le rôle joué dans la consécration légale des droits religieux
                  et civils de l’individu par les juristes huguenots français des XVIe et XVIIe siècles, confrontés aux persécutions de la monarchie absolutiste57. Rappelant les propos de Théodore de Bèze sur l’antériorité des peuples sur leurs magistrats et le droit légitime que les premiers
                  ont à leur résister si ces derniers viennent à faillir dans leur mission, il s’exclame :
                  « Ces paroles, Messieurs, ne contiennent-elles pas en germe toute la Révolution française ?
                  Et elles datent de 1573. »58 Cependant, paraphrasant Hornung, si la Réforme en France a été vaincue, l’idée religieuse des droits de l’homme qui en était issue
                  a trouvé refuge chez les puritains d’Angleterre et d’Amérique avant de revenir trois
                  siècles plus tard, « douée d’une irrésistible puissance et insérée dans les constitutions
                  américaines qui servirent de modèle à la déclaration de 1789 »59.
               

Dans la dernière partie de son exposé, le pasteur Roberty tente de comprendre pourquoi, en dépit de son antériorité, l’idée de l’origine religieuse
                  des droits de l’homme est si mal connue des Français. Il déplore, en effet, que pour
                  la plupart de ses concitoyens, l’idée du droit n’apparaisse que comme fondée sur la
                  « révolte contre l’autorité plutôt que sur le respect de la personne et sur l’obéissance
                  à une loi supérieure et sacrée ». Regrettant que la fameuse chimère d’une France devenue « protestante » ne puisse désormais
                  raisonnablement se réaliser, il exhorte – en envoi – ses coreligionnaires « pères
                  légitimes de la démocratie moderne » à entraîner leurs compatriotes sur le droit chemin
                  d’une démocratie « vivante et ordonnée », selon « l’esprit religieux » de la Déclaration
                  des droits dont ils doivent tirer toutes les conséquences60.
               

La perpétuation du mythe au XXe siècle
               

Tous peut-être ne partagent pas les postures cocardières de ces orateurs très populaires
                  dans le protestantisme français. Mais cette conviction que le progrès théologico-politique
                  apporté par Calvin au monde reste malheureusement trop méconnu en France fait l’unanimité parmi les
                  intellectuels protestants de l’époque. L’économiste Charles Gide, dans un numéro spécial de la revue Foi et Vie consacrée à l’anniversaire de Calvin, s’en désole encore61. Il constate que l’on a échoué à donner une connaissance mieux équilibrée de l’œuvre
                  de Calvin au grand public. Il s’étonne ainsi du silence persistant de la presse française lors
                  de la grande manifestation internationale qui vient de se tenir à Genève en l’honneur
                  du réformateur français. Il en énumère les causes par lui connues et y répond de manière
                  lapidaire en y opposant les « acquis » évoqués tout au long de ces commémorations.
                  Dans un souci de pédagogie historique et politique, il y résume ainsi les différents
                  arguments avancés au cours du Jubilé pour la réhabilitation du Réformateur.
               


Au XVIe siècle, la France a donné Calvin à Genève ; au XVIIIe siècle, Genève a donné Rousseau à la France. Et dans cet échange, la France estime assurément qu’elle a été la partie
                     gagnante, car le Genevois Rousseau est aussi glorifié en France que le Français Calvin y est honni. Pourtant on a pu affirmer, à l’occasion de ce jubilé, que Calvin avait été autant, sinon plus que Rousseau, un des pères de la Révolution française.
                  



Reprenant les thèses de Jellinek qu’il cite explicitement en note et aussi celles de Borgeaud, il fait de Calvin l’inventeur de la démocratie moderne, par le biais de l’ecclésiologie réformée qui
                  anticipé la forme moderne de la démocratie. Ce progrès politique d’origine toute religieuse
                  n’est pourtant assumé que par les Anglo-Saxons :
               


La constitution de l’État se modelant sur l’Église […] l’une et l’autre […], furent
                     portées par les puritains […] d’Angleterre à la Nouvelle-Angleterre. Elles devinrent
                     la Constitution des États-Unis et la Déclaration des Droits américaine, et de là elles
                     refirent le voyage en sens inverse et revinrent en France sous la forme de la Déclaration
                     des Droits de l’Homme. […] On connaît depuis longtemps d’ailleurs la filiation qui
                     unit la Révolution française à celle des États-Unis, mais on connaît moins la filiation
                     qui relie la Révolution américaine au calvinisme ; mais les Américains, eux, ne l’ignorent
                     pas. […] Ainsi ce calvinisme, que l’on présente souvent en France comme un romanisme
                     à rebours, comme un fanatisme étouffant, a été dans le monde un extraordinaire ferment
                     de liberté civique62.
                  



Il regrette ce contresens historique et cette ignorance politique entretenue côté
                  français. En dépit d’un sérieux effort conjugué de la part des calvinistes français
                  et genevois afin de livrer une appréciation claire et moderne de l’œuvre religieuse
                  et politique jouée par Calvin dans la diffusion postérieure des idéaux de liberté dans le monde, la cible ne lui
                  semble pas avoir été atteinte. L’image d’un Calvin fondateur des libertés modernes n’a pu remplacer celle d’un despote religieux ennemi
                  de la liberté individuelle.
               

Quelques années plus tard avec la déflagration de la Première Guerre mondiale et le
                  dramatique face-à-face avec l’ennemi « luthérien », il faut une fois de plus, pour
                  les protestants français engagés dans la politique de l’Union nationale, faire profession de foi d’un
                  zèle patriotique réaffirmé. Sans vouloir évidemment désavouer l’œuvre de Luther, ils doivent, pour pouvoir s’associer, comme ils le souhaitent, à la fête de la Réformation
                  de 1917 (commémorant le 400e anniversaire de 1517), exalter plus encore les bienfaits politico-religieux de la
                  diffusion de la réforme calviniste dans le monde. Nathanaël Weiss, toujours vigilant sur les idées qui circulent alors dans la France en guerre contre
                  l’Allemagne, s’alarme : « De différents côtés on s’efforce d’établir une sorte d’équation
                  entre le protestantisme et la guerre que nous font nos ennemis. »63 Un philosophe réputé comme Émile Boutroux déclare par exemple que ce qui oppose les Français aux Allemands, c’est leur conception
                  de la liberté individuelle. Celle des Français est issue de la Révolution, tandis
                  que celle des Allemands découle de la Réforme luthérienne qui a fini par favoriser la puissance temporelle au détriment de la liberté
                  d’action individuelle64. Pour Weiss, ce modèle d’interprétation, s’il peut s’appliquer aux pays de tradition luthérienne,
                  ne peut pourtant pas l’être à ceux qui sont marqués par la tradition calviniste65. 
               

L’entrée en guerre des États-Unis aux côtés des alliés en 1917 a par ailleurs permis
                  aux protestants français d’exalter les liens historiques privilégiés que les protestants
                  français entretiennent avec cette grande nation. Ce n’est donc pas un hasard si Nathanaël
                  Weiss fait alors paraître une longue étude historique sur l’origine des droits de l’homme66, dans laquelle il développe considérablement les arguments qu’il a déjà énoncés dans
                  son article de 1915. Qualifiant la Grande Guerre de « lutte formidable […] entre l’autorité
                  et la liberté, […] les droits et les limites de l’une et de l’autre », il part du
                  postulat exprimé en note que « les droits de l’homme et des peuples sont la conséquence
                  directe du droit de résistance au souverain légitime, issu des luttes provoquées par
                  l’apparition de la Réforme »67. Parce que Calvin « n’admit jamais l’omnipotence du pouvoir civil en matière religieuse », il a permis
                  aux théories sur le tyrannicide de Knox de s’imprimer à Genève. Mais c’est à Bèze que l’on doit, selon lui, et pour la première fois, le principe fondamental de la démocratie formulé clairement dans ces deux sentences :
                  « Le peuple n’est pas créé pour les magistrats, mais au contraire les magistrats pour
                  le peuple… Toute résistance du sujet contre son supérieur n’est pas illicite et séditieuse »68… Si l’on peut remarquer que la lutte opiniâtre des huguenots du XVIe siècle pour la liberté religieuse n’a finalement abouti qu’à une reconnaissance légale
                  incomplète avec l’Édit de Nantes, ailleurs, comme en Écosse, en Angleterre, aux Pays-Bas, puis en Amérique, « les
                  idées contenues en germe dans l’Institution de Calvin passèrent peu à peu, non sans luttes ni revers, du domaine religieux dans le domaine
                  politique69. S’appuyant sur l’autorité irréfutable de Janet et Jellinek, il ne fait aucun doute pour Nathanaël Weiss que la « DDHC est copiée sur celles qui eurent pour berceau la religion et non la philosophie »70. L’auteur en conclut donc à l’origine indéniablement religieuse et française des
                  droits de l’homme. Calvin « forgea l’outil libérateur », les réfugiés huguenots français transmirent cette
                  grande idée aux États-Unis d’Amérique, La Fayette s’en fit le passeur en France pour aboutir à la rédaction de l’article 10 de la DDHC à laquelle le pasteur Rabaut Saint-Étienne avait mis tant de lui-même71. 
               

Quelques années plus tard, le Bulletin de la société de l’histoire du protestantisme français continue de se faire l’écho de la thèse de l’origine calviniste des droits de l’homme.
                  Le pasteur Amos Vienney, dans un article consacré à l’article 10 de la DDHC, ne tergiverse pas. Se réclamant des études de Hornung, de Weiss, de Doumergue et de Jellinek tout à la fois, il proclame encore que « l’origine première de la DDHC est religieuse et non politique. La démocratie politique est née de la démocratie
                  ecclésiastique calvinienne. »72

Le mythe revisité

Après la Seconde Guerre mondiale, cette thèse, devenue un véritable « mythe huguenot »,
                  n’a pas complètement disparu dans le milieu intellectuel protestant francophone. On
                  en retrouve des échos, certes atténués, dans plusieurs études académiques parues lors
                  du bicentenaire73. Récemment encore, le théologien genevois Éric Fuchs, auteur de l’article « Droits de l’homme » de l’Encyclopédie du protestantisme, affirme que « Droits de l’homme et protestantisme ont de réelles connivences historiques
                  et systématiques »74. La Réforme a posé les bases théoriques de la liberté de conscience et Calvin, en solide juriste, a ouvert la voie « à un contrôle éthique du pouvoir politique ».
                  L’idée d’égalité des hommes ainsi proclamée par la volonté même du créateur s’était
                  épanouie lors des révolutions anglaises et cristallisée dans l’œuvre de Locke dont découlent les Bills of Rights américains. Sans même essayer d’expliquer pourquoi, Fuchs dénie cependant à la DDHC toute parenté avec cette philosophie réformée puis anglo-saxonne.
               

Les historiens récents du protestantisme restent particulièrement divisés sur cette
                  question des fondements religieux et protestants des droits de l’homme. Daniel Ligou, par exemple, discutant longuement l’ouvrage d’un auteur américain consacré aux protestants
                  pendant la Révolution française75, semble reculer devant l’obstacle :
               


Il serait trop long d’envisager dans quelle mesure le mouvement religieux de la Réforme est à l’origine de la Révolution de 1789, via la révolution anglaise de 1688 et le
                     siècle des Lumières. Il y a, à coup sûr, une filiation historique dont Louis XIV porte la responsabilité, même s’il n’y a pas […] de filiation doctrinale76.
                  



Cette réserve sur les origines directement théologiques de la démocratie et des droits
                  de l’homme ne semble pourtant pas complètement invalider une « filiation » relevant
                  au moins de l’ordre du théologico-politique. 
               

Cependant, une historiographie récente, essentiellement d’origine anglo-saxonne, a
                  repris la question de l’apport protestant à l’histoire de la modernité77. Les Origines religieuses de la Révolution française de Dale Van Kley marque en effet un tournant dans l’historiographie de la Révolution française78. Le sous-titre de l’ouvrage en anglais était explicite dans sa version anglaise : « From
                  Calvin to the Civil Constitution, 1560-1791 ». Il a été prudemment réduit à la seule mention
                  des bornes chronologiques dans sa traduction française79. Ses présupposés ont été l’occasion d’une querelle d’historiens particulièrement
                  animée, entre deux spécialistes du jansénisme de la seconde moitié du XVIIe siècle, la Française Catherine Maire80 et l’Américain Dale Van Kley81. Celle-là, comme dans le cas du débat entre Jellinek et Boutmy un siècle plus tôt, mobilise à la fois des arguments érudits et des mises en causes
                  plus personnelles, allant jusqu’au doute mis explicitement de part et d’autre sur
                  la réelle probité morale de l’adversaire. La première faisant le compte rendu critique
                  de l’ouvrage récemment paru du second82, y dénonce une historiographie faussement renouvelée, renouant de fait avec l’historiographie
                  libérale et philo-protestante du XIXe siècle, selon
               


un modèle explicitement revendiqué comme « wébérien » et « calviniste » de la religion
                     considérée comme un facteur susceptible de créer une logique politique et sociale.
                     Les événements révolutionnaires seraient le fruit d’un long processus de laïcisation
                     de la querelle janséniste, héritière elle-même des guerres de religion83.
                  



Elle le soupçonne de faire une lecture de l’histoire du jansénisme « fortement orientée
                  par une optique américaine – américaine et whig »84, et regrette que Van Kley n’ait pas fait, comme Quinet en son temps, le deuil de la Réforme protestante. Selon elle, renversant la thèse de Quinet, il tire abusivement le jansénisme du côté protestant, adoptant involontairement
                  et sous une couleur favorable, la dénonciation traditionnelle émanant des catholiques
                  intransigeants85. Elle en conclut à une erreur de méthode, privilégiant la simple analyse de discours,
                  alors que cette histoire mériterait, selon elle, une véritable enquête sociale. Dénonçant
                  à nouveau les « sirènes identitaires » dont aurait été victime l’historien américain,
                  elle affirme avec force :
               


La Révolution française n’est pas le produit d’une religiosité crypto-protestante
                     et libérale qui se serait transmuée en esprit patriote. […] Ce ne sont pas les problèmes
                     religieux qui sont à l’origine de la Révolution française et qui en constituent la
                     matrice. […] C’est au retrait de la religion que la monarchie ne survivra pas86.
                  



Van Kley a longuement répondu à cette mise en cause à la fois de nature à la fois personnelle
                  et épistémologique. Dénonçant la virulence de la critique qui lui est adressée, il
                  réplique que son livre n’a d’autre prétention que « d’aborder la question des origines
                  sous son biais religieux, mis en relation avec des facteurs politiques et intellectuels,
                  sans en faire “la” cause principale et exclusive »87. Élève de Robert Palmer, il se dit d’accord avec lui lorsqu’il dit que les philosophes français ont été bien
                  plus redevables au christianisme qu’ils n’en étaient conscients, à travers les travaux
                  protestants de philosophie politique parus au lendemain des guerres de religion. À
                  la suite de ses recherches, il a ainsi émis l’hypothèse que le plus grand anticléricalisme
                  prôné par les Lumières françaises, par rapport aux Lumières européennes, était essentiellement
                  dû à un état de guerre de religion prolongé en France depuis le XVIe siècle à travers la crise janséniste. Après une longue défense argumentée des thèses
                  qu’il continue de soutenir sur les origines religieuses de la Révolution, l’Américain
                  se livre enfin lui-même à une attaque plus personnelle de sa contradictrice :
               


Je ne peux m’empêcher de trouver bizarre de voir une historienne d’origine genevoise,
                     aussi protestante que moi, se parer à la fois du drapeau tricolore pour défendre l’historiographie
                     française contre un étranger, et d’une croix pectorale pour défendre le catholicisme
                     contre un protestant88.
                  



Refusant pour sa part tout « appel implicite à l’idéal d’une unité parfaite comme
                  garantie de la vérité », il estime que, comme « la foi est le pendant du doute »,
                  « l’histoire et l’écriture de l’histoire n’échappent pas à l’empire de l’incertitude et du provisoire » et qu’il
                  s’agit surtout de se poser les bonnes questions, comme « la possibilité d’origines
                  religieuses pour une révolution apparemment antireligieuse »89. Il avoue enfin sa manière protestante, mais dans le sens « protestataire » de son
                  interprétation des origines religieuses de la Révolution.
               

C’est dans ce contexte d’opposition déclarée entre une historiographie compréhensive
                  et une autre exclusive du fait religieux dans l’histoire politique de l’Occident qu’un
                  colloque historique a voulu faire le point sur l’influence de l’œuvre de Calvin dans l’histoire, à l’occasion du 400e anniversaire du Réformateur de Genève. Le sous-titre est programmatique : il s’agit
                  de revenir sur cinq siècles d’influence du calvinisme sur l’Église et la société.
                  L’historien genevois Mario Turchetti s’est chargé de discuter la fameuse question de la contribution de Calvin et du calvinisme à la naissance de la démocratie moderne90. Rappelant qu’un certain nombre de chercheurs « tendent à penser que le réformateur
                  a donné une impulsion décisive à ce qui deviendra la démocratie moderne [en forgeant]
                  les éléments constitutifs des libertés fondamentales »91, il se propose d’en faire une généalogie critique. L’œuvre militante d’Émile Doumergue a certes été tout entière consacrée à la promotion de cette idée, mais des chercheurs
                  plus récents et plus rigoureux sont eux aussi arrivés à des conclusions semblables.
                  Pour Jakobus M. Vorster, par exemple, Calvin « a fourni les bases solides sur lesquelles la théologie réformée peut contribuer
                  à l’établissement d’une éthique des droits humains dans la société de nos jours »92. Il note que d’autres historiens se sont vigoureusement opposés à cette idée93, mais il pense plus équilibré de s’intéresser aux chercheurs qui s’en tiennent à
                  des positions moyennes, tel le moderniste Robert M. Kingdon94. Et pour ce dernier, « le calvinisme a marqué une étape décisive de l’évolution de
                  la chrétienté vers la démocratie en créant un gouvernement ecclésiastique représentatif »95.
               

Mario Turchetti se propose donc de développer un aspect significatif de la pensée de Calvin sur ce qui a trait à la conscience et à sa liberté. Chez Calvin, la liberté de conscience ne va pas jusqu’à assumer un statut de droit subjectif,
                  mais constitue un apport central du Réformateur à la démocratie moderne :
               


En séparant les deux sphères, le religieux et le politique, la conscience devenait
                     protagoniste à part entière de l’histoire des peuples, en s’affirmant tant dans la
                     théologie morale comme for intérieur de la volonté individuelle en action, que dans
                     le droit politique comme identité individualisante de la personne juridique96.
                  



Refusant de faire de Calvin le précurseur ou le prophète de la démocratie moderne, Mario Turchetti rappelle que la liberté de conscience, chez Calvin, ne s’adresse qu’aux réformés en butte aux persécutions dans le Royaume de France.
                  Ce sont ses disciples, comme Bèze, ou ses contradicteurs comme Castellion qui ont poussé la logique jusqu’au bout et ont finalement ouvert en théorie la liberté
                  de conscience à tous. Cependant, loin de contredire l’intuition de Calvin, Castellion se révèle, dans son apologie de la liberté, tout à fait calvinien. Ce sont les circonstances
                  historiques, comme les guerres de religion ou la Révocation de l’Édit de Nantes qui ont permis la mutation des théories de Calvin dans un sens plus moderne, en appelant à la liberté religieuse et à la souveraineté
                  du peuple. Il montre qu’à la fin du XVIIe siècle, deux courants de pensée protestants s’opposent sur les moyens du combat pour
                  la reconnaissance du calvinisme en France : l’un prône la résistance dans le sillage
                  de Bèze, George Buchanan et Pierre Jurieu, l’autre appelle à la tolérance à la suite de Castellion, Grotius et Pierre Bayle. Les deux courants prennent cependant tous les deux leur appui sur la pensée de Calvin et ont permis des avancées conceptuelles essentielles à l’essor de la démocratie
                  moderne, en prônant le droit à la révolution et l’affirmation des droits de l’homme.
                  Mario Turchetti voit l’aboutissement laïcisé de ces deux principes, dans les garanties sur la liberté
                  religieuse offertes par l’article 1 du titre Ier de la loi française de séparation des Églises et de l’État97. La liberté de conscience s’affirme dans son statut juridique « en tant que droit
                  subjectif, inaliénable, digne de figurer dans les textes constitutionnels et dans
                  les conventions et déclarations des droits de l’homme, de la femme et de l’enfant »98.
               

À peu près contemporaine de ces analyses, la traduction d’un important ouvrage signé
                  par l’historien du droit américain Harold J. Berman est parue en France sans soulever apparemment le débat qu’il aurait pourtant mérité
                  de lancer99. Pour son préfacier Pierre Legendre, cette étude est en effet magistrale et doit être saluée à plus d’un titre, car elle
                  permet enfin de sortir des « récits de l’histoire politique promus par la doxa intellectuelle et médiatique française ». Elle le fait en renonçant à juger toutes
                  les évolutions contemporaines à partir de 1789, et en rappelant le rôle du religieux
                  dans les évolutions contemporaines, oublié ou volontairement mis de côté par les universitaires
                  français. En remémorant le rôle du protestantisme dans l’histoire juridique, ces thèses
                  permettent de réévaluer l’« héritage catholique refoulé » de ces derniers, comme une
                  moderne résonance de l’esprit qui a mené à la Révocation de l’Édit de Nantes. Ce livre nous permettrait donc de rompre avec la légende dorée de l’exception française,
                  car pour Berman, la Révolution française ne serait que la cinquième des révolutions juridico-politiques100 qui ont eu lieu depuis le début du Moyen Âge. Berman inverse les propositions et montre que « la différence essentielle par rapport à
                  la théorie wébérienne consiste à expliquer les changements fondamentaux ayant affecté
                  le pouvoir politique aux XVIe et XVIIe siècles à partir des changements fondamentaux ayant affecté les systèmes de croyances
                  et le droit »101 plutôt que le contraire. 
               

Il renoue ici explicitement avec la thèse de Jellinek en prévoyant que même les « spécialistes seront également surpris d’apprendre que
                  le luthéranisme allemand et le calvinisme anglais ont exercé une influence énorme
                  sur la transformation de la tradition juridique occidentale entre le XVIe siècle et le début du XVIIIe siècle »102. En transférant l’autorité spirituelle aux législateurs séculiers, le protestantisme
                  a contribué à la spiritualisation du droit séculier au moment même où celui-ci était nationalisé. Il
                  regrette que ces faits historiques importants, bien connus des auteurs appartenant
                  à des générations antérieures, aient été oubliés au XXe siècle, « lorsque le sécularisme fut lui-même sécularisé et lorsque l’héritage juridique
                  commun de l’Occident s’est dissous dans d’intenses nationalismes »103.
               

D’une manière générale, les auteurs contemporains ont négligé de prendre suffisamment
                  en compte l’impact des systèmes de croyances sur l’élaboration du droit moderne (et
                  en particulier celui du protestantisme des XVIe et XVIIe siècles). Selon la philosophie profonde de l’histoire de Berman, ce sont toujours pour des motifs religieux (ou idéologiques, mais fonctionnant comme
                  un système religieux) que les bouleversements politiques de l’Occident se sont produits.
                  C’est parce que les orthodoxies religieuses en place se sont progressivement durcies
                  et refermées sur elle-même, que l’espérance dont elles étaient porteuses s’est inéluctablement
                  affadie, que les peuples se sont révoltés en proposant une lecture religieuse du présent
                  radicalement transformée, de type révolutionnaire et apocalyptique à la fois. Chacune
                  des grandes révolutions a été fondée sur l’idée qu’une transformation radicale de
                  la société permettrait le renouveau d’un idéal de fraternité entre les hommes104. Le temps passant, toutes ces révolutions juridiques se sont apaisées et leur vision
                  utopique a subi un processus de routinisation accéléré par l’exercice du pouvoir.
                  Un compromis s’est alors établi entre les nouvelles croyances et les anciennes institutions
                  juridiques de l’État considéré105.
               

Le premier système juridique moderne a ainsi été élaboré par la réforme grégorienne
                  ou révolution pontificale (XIe-XIIe siècle). Le droit canonique a donc constitué le premier modèle des droits séculiers
                  postérieurs. L’histoire de la formation juridique occidentale, un processus constamment
                  évolutif, a ensuite été entrecoupée par six autres séries de grands soubresauts, qui
                  ont chacun donné leur marque au droit national des différents pays concernés. La deuxième
                  révolution a été la révolution monarchique ou luthérienne : 
               


Les luthériens substituèrent à la théorie des « deux glaives » portée par la Révolution
                     pontificale la nouvelle théorie des « deux royaumes » : l’Église invisible, le sacerdoce
                     de l’ensemble des croyants, appartient au Royaume des Cieux, régi par les Évangiles ; quant au royaume sur terre, le royaume « de ce monde » (qui comprend notamment
                     l’Église institutionnelle et visible), il est régi par le droit qui relève de la compétence
                     exclusive du prince chrétien et de ses conseillers106.
                  



Mais, à l’époque, les conseillers étaient d’abord essentiellement des théologiens
                  luthériens… Les ordonnances ecclésiastiques promulguées à cette époque par chaque
                  prince étaient généralement rédigées par les théologiens eux-mêmes (tels que Luther et Melanchthon). Rompant avec la méthode scolastique, ils soulignaient l’unité du corpus de droit
                  et sa subdivision en branches que certains essayèrent même de fonder sur le Décalogue,
                  la forme lointaine ayant inspiré ultérieurement les déclarations des droits. L’auteur
                  note que la révolution luthérienne (protestante) a eu des répercussions partout en
                  Europe. Dans les pays où elle a triomphé, une Église d’État dirigée par le souverain
                  a été instituée, qui enrôlait nécessairement par la force de la loi tous les sujets
                  du prince. Dans les pays adverses, restés catholiques, le pouvoir royal sur l’Église
                  a aussi été renforcé, parallèlement à la création graduelle de systèmes juridiques
                  nationaux107. En séparant la chrétienté en deux parties irréconciliables, la révolution protestante
                  a donc forcé le droit de chaque pays à se préciser et à évoluer dans une forme plus
                  directement nationale, mais toujours influencée par une inspiration religieuse. 
               

À la réforme monarchique ou luthérienne a succédé la révolution aristocratique. Les
                  luthériens se sont vus concurrencés sur leur gauche par les calvinistes et sur leur
                  droite par les catholiques, ce qui a abouti à une redistribution des cartes au lendemain
                  de la guerre de Trente Ans. La théorie du pouvoir suprême du roi a été contestée par
                  les calvinistes qui étaient plutôt des adeptes d’une théorie aristocratique du pouvoir monarchique. Cela a abouti
                  à des révoltes dans plusieurs pays, dont la plus emblématique a été la révolution
                  anglaise (1640-1689) avec l’instauration de la suprématie politique du Parlement sur
                  la Couronne royale. Les transformations juridiques qui y ont été associées se sont
                  par ailleurs basées sur les principes du calvinisme. 
               

La révolution démocratique est, quant à elle, un produit mixte. Le déisme dont elle
                  s’est réclamée est en effet issu à la fois du catholicisme et du protestantisme. Il
                  partage avec ces derniers une même foi en un Dieu créateur de l’homme pourvu de raison, en des valeurs morales communes, en un recours
                  au droit en tant qu’instrument susceptible de réformer le monde :
               


Les partisans de la Révolution française s’appuyaient sur la démocratie et sur les
                     droits et libertés des citoyens (ou, si l’on reprend la terminologie de la DDHC de 1789 : « les droits naturels et imprescriptibles de l’homme »)108. 
                  



Cependant, la théorie du droit naturel a fini par céder la place à une théorie positiviste
                  du droit qui s’est imposée au cours du XIXe siècle et est devenue dominante au XXe siècle109.
               

La révolution américaine a présenté deux faces distinctes : l’une « anglaise » qui
                  consistait à obtenir le bénéfice des institutions politiques et juridiques conquises
                  de haute lutte pendant la révolution anglaise, l’autre « française » qui commandait
                  d’établir un régime démocratique et individualiste. Burke a donc ainsi pu soutenir que la révolution américaine n’est tout au plus qu’une simple
                  guerre d’indépendance, tandis que Paine la voit bien comme une guerre révolutionnaire… Entre les deux, des personnalités
                  comme James Mason, John Adams, ou Woodrow Wilson ont partagé une conviction chrétienne protestante forte et prôné à la fois des idées
                  libérales (dans la tradition des Lumières françaises et républicaines avec une constitution
                  écrite, une théorie de la séparation des pouvoirs et un pouvoir politique responsable
                  devant son électorat) et des idées conservatrices (issues des traditions anglaises, de la Common Law). À cela se
                  sont ajoutées des spécificités américaines : le fédéralisme, le continentalisme et
                  enfin le contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois, qui ne se sont complètement
                  épanouis qu’après la Seconde Guerre mondiale.
               

Enfin, la révolution bolchévique a (provisoirement ?) clos ce cycle révolutionnaire,
                  en découlant elle aussi des mêmes racines chrétiennes (sous une forme hérétique et
                  utopique à la fois) que toutes les autres révolutions de l’histoire occidentale110. Il voit en effet dans les deux plus importantes caractéristiques de la révolution socialiste,
                  soit la planification étatique de l’économie et l’éducation étatique des mentalités
                  et attitudes de la population tout entière, les principales contributions russes à
                  la tradition juridique occidentale au cours du XXe siècle. Cette double innovation lui a survécu et on en retrouve des répercussions
                  à travers l’Occident et dans le monde entier, où « l’État et le droit jouent le rôle
                  de parent ou d’éducateur ayant pour tâche d’instiller des attitudes officiellement
                  considérées comme souhaitables pour la société »111.
               

Le droit tel qu’il s’est formalisé durant cette longue période est devenu le moteur
                  essentiel du changement politique et social ainsi que le principal pourvoyeur de la
                  morale commune. C’est pourquoi il considère son livre comme particulièrement nécessaire,
                  car il rappelle que notre héritage juridique plonge ses racines historiques dans différentes
                  formes de la foi chrétienne, et que cette origine a été trop souvent oubliée112. Pourtant, poursuit-il, cette expérience millénaire peut servir encore au développement
                  d’un « droit mondial multiculturel » en le préservant d’une vision apocalyptique conduisant
                  vers une révolution violente, par la certitude que le droit peut évoluer plus paisiblement,
                  en préservant une continuité tout en s’adaptant à de nouveaux besoins et valeurs sociaux113.
               

Il plaide enfin pour une philosophie du droit qui serait essentiellement comprise
                  comme un instrument moral à l’usage du monde, suffisamment souple pour anticiper le
                  besoin de changement politique et social des peuples et éviter ainsi de nouvelles
                  convulsions révolutionnaires114. En proposant une relecture spécifiquement religieuse de la tradition juridique du développement
                  des droits de l’homme dans la société occidentale et en faisant de la religion chrétienne
                  (et essentiellement dans sa version protestante) le moteur principal de tous les changements
                  politico-juridiques qui ont affecté l’histoire de la société occidentale, il plaide
                  pour une vision plus ouverte et résolument pluraliste de l’ordre juridique mondial
                  actuel. Cependant, le développement mondial des droits de l’homme ne peut continuer
                  à se faire harmonieusement selon lui que si ses promoteurs en assument bien les racines
                  proprement théologiques. L’auteur se fait donc le porteur d’une certaine conception
                  du monde qui assumerait la supériorité (ou tout du moins l’antériorité) des idéaux
                  chrétiens et des constructions juridiques occidentales face aux propositions des autres
                  civilisations.
               

La difficile élaboration d’une théologie protestante des droits de l’homme 

Les réserves théologiques 

La thèse de l’apport de la réforme calvinienne au monde moderne a en tout cas assez
                  durablement marqué la culture historique et la mémoire des protestants huguenots pour
                  qu’un fin théologien comme Roger Mehl lui accorde plusieurs paragraphes dans un article traitant du rapport entre protestantisme
                  et droits de l’homme, paru en 1978115. Mehl distingue deux niveaux historiques : celui des discours, et celui de l’événement.
                  En tant que discours seuls, les textes issus de la Réforme ignorent tout, selon lui, de l’existence d’éventuels droits de l’homme. En revanche,
                  la Réforme en tant qu’événement politico-religieux, en permettant l’émergence d’une
                  revendication du droit à la différence et donc au pluralisme religieux, a permis l’émergence
                  de tous les autres droits de l’homme. C’est donc un effet social et politique particulièrement
                  paradoxal que cette revendication de droits de l’homme induite par une réforme religieuse qui n’avait pour but initial que la restauration
                  de la souveraineté pleine et entière de Dieu. Et cette revendication s’est manifestée assez rapidement après la période de la
                  Réforme. D’accord en cela avec les auteurs précédemment étudiés, il date l’émergence d’un discours protestant des droits de l’homme de la formulation
                  de la revendication civile et politique des huguenots français lors des guerres de
                  religion. Ce discours a continué à se développer par la suite en raison de la persistance
                  des persécutions contre les protestants sous l’Ancien Régime. Même si discours en
                  est resté souvent au stade du seul discours, clandestin et peu audible (l’auteur emploie
                  alors le terme parlant de « cri feutré »116), il remarque aussi la « collusion » évidente du discours protestant et du discours
                  philosophique (Rousseau et Kant), qui a permis qu’au XVIIIe siècle ces thèses soient amplifiées par les écrits des « philosophes ». Même si l’on
                  peut noter une pertinence toujours plus grande de ce discours de liberté, Mehl remarque à son tour que c’est seulement dans les pays anglo-saxons que ce discours
                  est véritablement devenu « acte politique », même s’il refuse de prendre parti « pour
                  ou contre la célèbre thèse de Jellinek à propos de l’impact de ces textes sur la Déclaration française des droits de l’homme ».
               

Sans vouloir donc reprendre toute cette histoire qu’il semble pourtant assumer complètement,
                  Roger Mehl apporte, presque subrepticement, des éléments nouveaux à la thèse de l’origine protestante
                  des droits de l’homme : 
               


Mais il n’est pas sans intérêt de remarquer que les écrits de Jurieu […] ont à nouveau été publiés à la veille de la convocation des États généraux et
                     pour en préparer les travaux, et que le traité de Junius Brutus […] est analysé et spécialement recommandé dans la revue publiée par Condorcet et plusieurs députés117.
                  



En revanche, faire de la Déclaration elle-même et de la Révolution française le résultat
                  d’une influence protestante déterminante lui paraît relever d’un mythe construit dans
                  une période doublement charnière pour les protestants français, de la fin du XIXe au début du XXe siècle. Ce mythe découle paradoxalement de deux sources idéologiquement opposées :
                  l’une philo-protestante et l’autre antiprotestante, à la suite des écrits contre-révolutionnaires118. En ce qui concerne sa version protestante, ce mythe doit en effet répondre aux inquiétudes
                  de la minorité huguenote sur la réussite de son intégration dans la communauté nationale119. Cette intégration est alors mise au défi de l’adhésion à la forme républicaine du
                  gouvernement et du patriotisme protestant face à l’Allemagne luthérienne lors de la
                  Première Guerre mondiale. Il n’en reste pas moins que, du point de vue théologique,
                  parler comme certains auteurs qui l’ont précédé d’une filiation directe des droits
                  de l’homme à la Réforme tient du mythe pur et simple. Et il en trouve la raison dans
                  la conception théologique même du protestantisme qui fait traditionnellement du droit
                  de l’homme non pas un droit naturel de l’homme, mais la conséquence de l’exigence
                  souveraine de Dieu. En cela, l’enracinement théologique de la notion fait problème, peut-être même plus
                  pour les Églises protestantes que pour l’Église catholique, qui trouve dans sa plus ancienne tradition la notion de droit naturel. Celle-ci
                  n’a pas été complètement éliminée par les théologiens protestants, mais ils n’en ont
                  jamais fait une notion centrale. C’est pourquoi, en théologie réformée, dont la vision
                  christologique fait que tout est grâce et que rien ne peut être droit, « il n’est
                  pas évident que l’on puisse réinsérer un concept comme celui des droits de l’homme,
                  qui a reçu son contenu moderne d’une culture sécularisée ». Remarquant une fois de
                  plus la différence sensible entre le discours et les actes, il mesure pourtant bien
                  les efforts consentis par la théologie protestante contemporaine pour s’adapter à
                  l’action des Églises qui, à l’instar du Conseil œcuménique des Églises, se sont engagées tous azimuts dans des combats pour la défense des droits de l’homme
                  dans le monde :
               

Ces théologiens s’efforcent ainsi tous de montrer que les droits de l’homme, de tout
                     homme croyant ou non croyant – tous deux au bénéfice de la même promesse divine –
                     trouvent leur fondement dans le projet rédempteur de Dieu120.
                  



Alors que les publicistes et historiens de la fin du XIXe et du début du XXe siècle faisaient du protestantisme une religion en voie de sécularisation qui aurait
                  offert au monde une forme séculière de religion civile, celle des droits de l’homme,
                  le théologien protestant montre le chemin inverse d’une certaine théologie protestante
                  qui retourne chercher auprès de Dieu la source unique et ultime des droits de tous les hommes. 
               

L’origine chrétienne et protestante des droits de l’homme

Dix ans plus tard, le pasteur Jacques Galtier a voulu faire le point sur les rapports paradoxaux entretenus par le protestantisme
                  et les droits de l’homme dans une thèse de théologie soutenue en 1988121. Militant pour le temps présent, il y réaffirme avec force le nécessaire fondement
                  des droits de l’homme dans le droit de Dieu. L’objectif de l’auteur est de montrer que quand des chrétiens, et en particulier
                  des protestants disent que le combat pour les droits de l’homme s’inscrit dans le
                  droit fil de l’Évangile, ils ne font pas de la « récupération », mais qu’ils s’inscrivent dans une tradition
                  historique éprouvée122.
               

Dans le chapitre consacré à la genèse des droits de l’homme dans le calvinisme occidental,
                  il constate :
               


L’idée des droits de l’homme est apparue au confluent de deux traditions, celle de
                     la Renaissance avec le droit naturel et celle de la Réforme avec les Droits de Dieu. Or ces deux traditions distinctes traversent toutes les deux le même paysage : tantôt
                     les Droits de l’homme sont fondés dans une rationalité politique positive, issue de
                     la Nature ou de Dieu, tantôt ils limitent les abus de l’irrationalité politique au nom de la Nature ou de
                     Dieu123 […] Le précédent américain, l’influence de Jean-Jacques Rousseau, l’intervention des catholiques détachés et de protestants enracinés dans leur communauté
                     devaient aboutir à la DDHC, proclamée solennellement par l’Assemblée nationale le 26 août 1789 au seuil d’une
                     vie démocratique dont le pays et ses responsables n’avaient guère l’expérience124.
                  



Galtier n’est cependant pas tout à fait certain que Calvin soit à l’origine ou même en rapport avec ces deux traditions essentielles. Ce sont
                  les divers courants se réclamant de Calvin ou bien le contestant qui ont fini par y arriver. Il souligne ainsi l’avancée effectuée
                  par Bèze à travers son essai anonyme De Jure Magistratum, de 1574, qui proclame la nécessaire limitation du pouvoir royal par la soumission
                  obligatoire de tous à la Loi (de Dieu). Le pouvoir, fondé sur Dieu seul, est d’abord confié au peuple qui le rétrocède
                  ensuite au souverain et à ses magistrats. Si le souverain se comporte mal, il est
                  du devoir des magistrats de le déposer. Les monarchomaques vont s’attacher à diffuser
                  cette idée essentielle, lors des guerres de religion en France et en particulier au
                  lendemain de la Saint-Barthélemy. Le juriste François Hotman a par exemple insisté sur l’origine élective de la royauté en France, la souveraineté
                  dernière appartenant toujours à Dieu. Une sorte d’alliance est conclue entre gouvernants
                  et gouvernés à la suite de l’alliance fondamentale de Dieu avec son peuple. Pour Hobbes, les lois naturelles, immuables et éternelles, sont dictées par la raison humaine
                  qui est un don de Dieu. Le souverain a pour mission de les conserver et de les faire
                  appliquer. C’est dans la sphère anglo-saxonne que ces idées ont d’abord été mises
                  en pratiques. La création du Covenant écossais, qui a permis de résister aux tentatives
                  royales d’imposer la forme épiscopale à l’Église presbytérienne d’Écosse, a protégé
                  le parlement écossais. Galtier note que l’ouvrage de Milton sur le pouvoir des rois et des magistrats, paru en 1649, a été traduit par Mirabeau. Au XIXe siècle, Milton devient l’un des ancêtres revendiqués par le libéralisme protestant. La doctrine politique de Locke, dans son Deuxième traité du gouvernement civil, paru en 1690, met en évidence une intuition de Calvin : ce sont les droits de Dieu qui fondent et garantissent ceux des hommes. À partir
                  de cette certitude, un contrat social est possible entre les individus : c’est le
                  seul moyen pour les individus de confier leur liberté naturelle à la société civile.
                  L’auteur insiste aussi sur le rôle joué par le calvinisme en Amérique du Nord en rappelant
                  que la charte des puritains, le pacte du Mayflower, est lui aussi explicitement un contrat entre les hommes passé devant Dieu. Revenant
                  sur les déclarations des droits américaines, il y voit réaffirmer l’idée d’un contrat
                  social. La liberté religieuse y est considérée comme le sommet de la liberté civile
                  et elle doit être la plus large possible, à condition qu’elle ne trouble pas l’ordre
                  public et qu’elle ne soit pas l’occasion d’empiéter sur la liberté religieuse des
                  autres. Les autres droits inaliénables découlent eux aussi directement de Dieu et
                  seul le respect de ces droits rend le gouvernement légitime. Si ce dernier les bafoue,
                  le peuple est alors en droit (et a le devoir) de le remplacer. C’est cette interprétation
                  qui a été à l’origine de la révolution américaine, tel qu’elle se justifie dans la
                  Déclaration d’indépendance de 1776, et elle est marquée au sceau de la pensée calviniste.
                  Sans être aussi absolu que le doyen Doumergue, c’est cette pensée qui a été à l’origine de la démocratie et de l’affirmation des
                  droits de l’homme, qui apparaissent « dès qu’un sujet devient un citoyen, c’est-à-dire
                  dès qu’il a un mot à dire dans le domaine politique »125.
               

Il y a par ailleurs une convergence réelle entre la pensée calviniste et la pensée
                  philosophique du XVIIIe siècle. Le rôle du Contrat social et de la transcendance de la loi que l’on trouve chez lui semble directement issu
                  de la pensée calviniste. Il rappelle la communauté de pensée sur ce sujet des théologiens
                  Jean-Alphonse Turrettini à Genève, Jean-Frédéric Ostervald à Neuchâtel et Samuel Werenfels à Bâle. Ces théologiens ont directement inspiré Rousseau126. Il souligne aussi le rôle de passeur du séminaire de Lausanne, dans le transfert
                  des idées réformées suisses (un rationalisme supranaturaliste selon Émile G. Léonard127) aux protestants français. Ceux-ci ont pu alors se trouver en communauté d’esprit
                  avec des penseurs issus d’une autre tradition marquée par l’hostilité au catholicisme
                  politique, le mouvement philosophique des Lumières. Mais l’influence déterminante
                  a été l’observation admirative faite par les Français de la pratique constitutionnelle
                  issue des évolutions politiques anglaises et américaines, avec l’institution d’assemblées
                  représentatives délibérantes, inconnues en Europe128.
               

Il a donc fallu acclimater deux principes préalables, absolument nécessaires à l’élaboration
                  d’une théorie des droits de l’homme efficace : la démocratisation de la société et
                  le séparatisme strict entre le domaine du temporel et celui du spirituel. Nuançant,
                  mais sans les infirmer, les thèses des historiens calvinistes du début du XXe siècle, il rappelle le rôle des protestants français dans la révolution des droits
                  de l’homme, car « ils étaient préparés à partager les idées de tolérance et à combattre
                  pour eux-mêmes et pour les autres, en vue de l’émergence des droits de l’homme »129.
               

C’est la pensée proprement chrétienne qui a eu raison de la tradition monarchiste
                  absolutiste en profitant de l’aubaine et de la surprise, comme nous l’avons montré
                  en début d’ouvrage :
               


En France, en 1789, la situation est tout autre. L’absolutisme royal n’est pas éloigné
                     dans le temps : quelques semaines ; en droit il n’a pas disparu. […] Durant les premiers
                     mois de la Révolution française, catholiques et traditionnalistes, catholiques touchés
                     par l’esprit des Lumières, protestants réformés, catholiques s’émancipant de leur
                     Église et bientôt toute foi chrétienne, sont au coude à coude. Ils n’ont pas encore
                     eu le temps de s’opposer. Les tenants des privilèges et de l’Ancien Régime se taisent.
                     
                  

C’est dans ces conditions que sera rédigée, discutée et adoptée la Déclaration de
                     1789. Nous avons vu que déjà certains avaient obtenu de l’Assemblée nationale, le
                     vote de textes en retrait sur le projet initial, notamment en matière de liberté religieuse.
                  



Jacques Galtier réaffirme donc bien, après les penseurs protestants du politique tels que Guizot, Quinet et Eugène Réveillaud, et à la lumière de la thèse de Jellinek, qu’il y a un lien évident entre Réforme, Révolution et droits de l’homme130. Mais, en France, la proclamation si rapide des droits de l’homme en tant que principes
                  a laissé tout entière la question de leur application politique. Leur traduction effective
                  dans la société en a ainsi été particulièrement retardée et les droits de l’homme
                  ont été encore longtemps combattus dans les sociétés civiles, religieuses et juridiques
                  françaises.
               

Le nécessaire fondement divin des droits de l’homme

Il explique cette impuissance politique par l’absence de définition d’un véritable
                  fondement de ces droits, qui en aurait été aussi la meilleure garantie, comme c’est
                  le cas aux États-Unis d’Amérique131. Il impute donc directement à la faiblesse du fondement proprement divin de la DDHC sa tardive mise en œuvre politique132. C’est aussi parce que la Révolution française n’a pas réussi à se dégager complètement
                  de la tradition absolutiste et à acclimater une véritable démocratie qui surpasse
                  la raison d’État, que les droits de l’homme révolutionnaires ont d’abord été un échec
                  politique complet133. La démocratie, régime éminemment fragile, ne peut se passer d’un contrôle du politique
                  exercé par une instance supérieure, à la fois vigilante et désintéressée :
               


Le contrat social entre gouvernants et gouvernés – sous la forme de la Déclaration
                     des droits de l’homme et de constitutions – est une bonne chose. Il est passé du monde
                     anglo-saxon sur le continent, en France en premier lieu. Mais lorsque ce contrat entre
                     les autorités et les administrés fonctionne mal ou même n’est plus du tout honoré,
                     qui a autorité pour le dire ?134



En France, la suppression de toute influence accordée à la religion a laissé le champ
                  libre à tous les abus du politique : la démocratie et les droits de l’homme restent
                  certes comme un idéal, au bout du chemin de l’humanité et non comme des réalités commandant
                  au quotidien et au politique135.
               

Dans une seconde partie, Jacques Galtier rappelle la geste protestante pour l’application effective des droits de l’homme
                  dans la société : il cite ainsi une série d’initiatives décisives comme la loi sur
                  l’enseignement primaire de Guizot en 1833, la pétition contre la traite des Noirs lancée par Agénor de Gasparin et Victor Schoelcher en 1847, la création de la Croix-Rouge par Henry Dunant à Genève au lendemain de la bataille de Solferino, la construction de l’école laïque
                  par Jules Ferry et ses adjoints protestants dans les années 1880, la lutte contre la prostitution
                  initiée par Josephine Butler dans l’Angleterre victorienne, le christianisme social développé par Charles Gide, la lutte des protestants en faveur de la reconnaissance de l’innocence du capitaine
                  Alfred Dreyfus et la création de la Ligue des droits de l’homme à la Belle Époque, la mise en place de la SDN par le président américain Woodrow Wilson au lendemain de la Première Guerre mondiale, la résistance protestante aux lois raciales
                  sous le régime de Vichy (avec l’action conjointe du pasteur Marc Boegner, et de la Cimade, l’association protestante d’aide aux réfugiés), la Déclaration universelle des droits
                  de l’homme (désormais DUDH) d’Eleanor Roosevelt, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale…
               

À propos de cette dernière, il en relève le caractère universel autoproclamé. Les
                  fondements de cette Déclaration ne sont pourtant pas divins, mais définis comme relevant
                  de « la foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur
                  de la personne humaine » et donc, procédant d’une vision commune de l’homme. Il rappelle
                  que la dignité de l’homme et la conception de l’autorité politique limitée, telles
                  qu’elles sont exprimées dans la DUDH adoptée par l’ONU en 1948, sont cependant le reflet de la culture judéo-chrétienne. Ce qui explique
                  que les États marqués par le marxisme ou l’islam aient eu du mal à se reconnaître dans cette conception. À défaut d’un accord
                  sur l’origine des principes, il voit dans le fondement juridique de la DUDH son meilleur appui et surtout le garant de son application universelle.
               

Il cite également les noms des théologiens du XXe siècle qui ont fortement contribué à la pensée chrétienne des droits de l’homme :
                  Leonhard Ragaz, Karl Barth, Jürgen Moltmann136, Éric Fuchs137, Pierre-André Stücki et Roland de Pury138. Ce dernier s’était douloureusement interrogé sur la tardive reconnaissance des droits
                  de l’homme par les Églises chrétiennes : 
               


Étrange, que ce qui paraît aujourd’hui l’ABC de l’obéissance chrétienne, le respect
                     des Droits de l’homme, ait été durant tant de siècles, ignoré de l’Église, ignoré
                     aussi d’Israël dont les prophètes ont inlassablement répété qu’un culte rendu à Dieu qui ne comprenait pas le respect du Droit et de la justice, était le sommet du péché.
                     Trop rares ces voix prophétiques au cours de l’histoire d’une Église qui ressassait
                     les Droits de Dieu, comme si la Révélation chrétienne n’était pas la bonne nouvelle
                     de l’Incarnation […] où Dieu identifie ses propres droits à la plus humble de ses
                     créatures139.
                  



À rebours d’une tradition défaillante, Roland de Pury trace ensuite l’objectif politique et social devant être poursuivi par tous les chrétiens :
               


Nous avons à faire juste l’inverse, ne plus nous préoccuper du sort de l’Église pour
                     nous solidariser avec toutes les victimes de l’injustice, pour intervenir partout
                     où les droits de l’homme sont bafoués, et cela parce que ces droits ont coûté le sang
                     du Christ et que notre liberté […] nous la perdons dès qu’elle n’est plus celle des autres140.
                  



C’est la résistance exemplaire de l’Église confessante allemande qui a dessillé les yeux des chrétiens et a permis aux Églises de revoir
                  complètement le rôle moral et politique qu’elles doivent jouer dans la société contemporaine.
                  Elles se sentent maintenant les « sentinelles de la démocratie, les gardiennes des droits de
                  l’homme et des libertés publiques »141.
               

Lors de l’Assemblée générale de l’Alliance réformée mondiale142, à Nairobi en 1970, on a demandé aux Églises participantes de faire une étude sur
                  le fondement théologique des droits de l’homme. Jürgen Moltmann143, chargé de faire une synthèse, s’est exprimé sur les rapports devant être entretenus
                  entre l’Église et les droits de l’homme à l’occasion de deux colloques organisés par
                  le département de théologie de l’Alliance, l’un à Londres en 1976 et l’autre à Ottawa
                  en 1982. Faisant la part du rôle de l’histoire et de l’anthropologie dans la reconnaissance
                  universelle des droits de l’homme, il écrit :
               


La prise de conscience des droits et des devoirs fondamentaux de l’homme s’est produite
                     simultanément sur plusieurs continents et dans de nombreuses cultures, en même temps
                     qu’apparaissait la notion d’humanité de l’homme. Il ne s’agit pas d’une idée exclusivement
                     européenne ou chrétienne, encore que, historiquement, les droits de l’homme aient
                     fait leur entrée dans les constitutions européennes et nord-américaines à l’époque
                     de l’Aufklarüng, que cette entrée ne soit pas indépendante d’influences chrétiennes et que les droits
                     de l’homme aient acquis une importance universelle, grâce à ces constitutions144. 
                  



Il s’attache ensuite à définir la conception proprement chrétienne des droits de l’homme
                  qui est de « déduire les droits fondamentaux de l’homme du droit de Dieu sur l’homme, sur sa dignité, sur sa communauté, sur la domination qu’il exerce sur
                  la terre et sur son avenir ». La foi chrétienne doit établir, par-delà les droits
                  et les devoirs de l’homme, « la dignité de l’homme sur sa vie avec Dieu et pour Dieu »145. Car, l’homme étant à l’image de Dieu, il doit se voir garantir la même dignité146.
               

Même si l’existence d’un ordre juridique international est indispensable à la réalisation
                  effective des droits de l’homme sur la terre, le rôle des chrétiens reste essentiel : « En pratiquant le droit de
                  grâce, elle pratique le droit fondamental de l’homme. La foi chrétienne ne nous dispense
                  pas de la lutte pour la reconnaissance et la mise en œuvre des droits de l’homme,
                  elle nous entraîne au contraire dans cette lutte. »147 Le fondement des droits de l’homme, qui justifie leur application universelle, se
                  trouve dans l’existence du droit de Dieu qu’il ne faut cesser de réaffirmer148. Il s’agit donc qu’à l’avenir, les chrétiens se préoccupent d’énoncer de nouveaux
                  droits non encore déterminés (comme le droit des prisonniers politiques, des personnes
                  handicapées, le droit au travail, celui des générations futures, etc.). C’est en se
                  tournant ainsi vers de nouvelles luttes pour les droits de l’homme, que l’Église peut
                  assumer sa responsabilité prophétique.
               

Un document théologique a par la suite été élaboré et adressé aux différentes Églises.
                  Il présente quatre thèses : 
               


1- Nous pensons que la contribution fondamentale de la foi chrétienne en ces matières
                     est de fonder les droits de l’homme sur le droit divin, c’est-à-dire sur le droit
                     que Dieu a sur les hommes […].
                  

2- Notre foi biblique nous engage à envisager la vie humaine dans sa totalité, exprimée
                     par trois complémentarités fondamentales : l’homme et la femme, l’individu et la société,
                     la vie humaine et son contexte écologique […].
                  

3- Notre foi biblique nous met aussi en garde contre les pouvoirs destructeurs que
                     nous affrontons dans la lutte pour réaliser les droits de l’homme […].
                  

4- Nous confessons hardiment la puissance libératrice de Jésus-Christ et nous affirmons que l’Église est chargée d’un ministère de réconciliation
                     et de grâce […]149.
                  



Ce texte a été adopté à St Andrews en Écosse en 1977 lors du centenaire de l’Alliance
                  réformée mondiale, la même année que le document Perspectives théologiques des droits de l’homme émanant de la Fédération luthérienne mondiale. L’année précédente, la commission pontificale Justice et Paix avait, elle aussi, publié un document intitulé L’Église et les droits de l’homme destiné aux catholiques. À l’initiative de l’Alliance réformée mondiale, une consultation
                  œcuménique s’est ensuite tenue à Genève en 1980. Elle avait pour objectif de préparer
                  l’élaboration d’une Déclaration chrétienne universelle des droits de l’homme. La défense
                  des droits de l’homme est donc devenue à la fin du XXe siècle un problème majeur et un lieu d’engagement pour tous les chrétiens par toutes
                  les grandes confessions chrétiennes150.
               

Distinguant cependant le rôle précurseur des Églises calvinistes, il termine son essai
                  par cette déclaration de foi, qui lie dans son esprit combat religieux et politico-juridique
                  pour la promotion universelle des droits de l’homme :
               


Le long processus, engagé dans les Églises marquées par une théologie calviniste,
                     a abouti à la reconnaissance de la tolérance, d’une pluralité légitime d’Églises,
                     à la valeur de la personne, à la distinction entre communautés civile et religieuse,
                     à l’importance d’une loi dans le cadre d’une promesse et d’une alliance, à la dénonciation
                     des risques d’aliénation religieuse ou politique, au combat contre les idoles. La
                     plupart des théologies et des Églises en sont aujourd’hui marquées.
                  

Ce processus en a rencontré un autre, né hors des Églises. Par les Déclarations européennes
                     et mondiales, il est devenu universel. Des raisons historiques, théologiques, juridiques
                     légitiment le combat pour l’avènement des droits de l’homme, toujours menacés. Ce
                     combat reste opportun, il n’est pas opportuniste151.
                  












LE CATHOLICISME : DE LA CONDAMNATION À L’APOLOGIE

Contrairement au cas du protestantisme français, les rapports entretenus entre l’Église
                  catholique et les droits de l’homme ont été particulièrement compliqués et conflictuels durant
                  les deux siècles qui nous séparent de la proclamation de la DDHC. Celle-ci avait cependant été votée par une assemblée constituée d’un grand nombre
                  de clercs catholiques. Ils ont d’abord partagé avec les autres députés de la Constituante
                  le même enthousiasme révolutionnaire, mais ont pourtant déchanté assez rapidement.
                  Les mesures considérées comme vexatoires et hérétiques prises par l’Assemblée nationale,
                  comme la confiscation des biens d’Église et la mise en place de la CCC, ont marqué la fin de l’adhésion catholique à la Révolution. Le pape Pie VI a fermement condamné les principes de la Déclaration dans son allocution du 17 juin
                  1793152. De nombreux auteurs contre-révolutionnaires, de Maistre à Bonald, ont argué de leur catholicisme pour promouvoir une condamnation globale de toute
                  l’œuvre révolutionnaire. Leurs écrits ont eu énormément de succès et ont été constamment
                  repris par les penseurs catholiques intransigeants du XIXe siècle. Les principes de 89, assimilés aux faux principes du monde moderne, ont donc fait l’objet de condamnations
                  répétées par le magistère tout au long du XIXe siècle (encyclique Mirari vos du 15 août 1832, Quanta cura et son fameux Syllabus du 8 décembre 1864, etc.). En dépit de tentatives récurrentes d’accommoder la doctrine
                  catholique avec les idéaux de la société moderne, tentatives exprimées par des francs-tireurs
                  isolés et immédiatement condamnés, la situation est longtemps apparue bloquée, et
                  ce jusqu’au milieu du XXe siècle153. L’évolution en faveur d’une conception catholique des droits de l’homme ne s’est
                  faite qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Elle a abouti au texte « révolutionnaire »
                  sur la liberté religieuse du Concile Vatican II (1965). Depuis, les papes successifs – et en particulier Jean-Paul II, en prônant le respect de la dignité humaine, se sont institués comme premiers défenseurs des droits naturels de l’homme. Mais ils l’ont
                  fait en prenant bien soin de montrer ce qui les distinguait des droits de l’homme
                  tels qu’ils étaient généralement entendus par les États démocratiques. En réaffirmant
                  la prééminence du fondement religieux des sociétés humaines, le magistère catholique
                  se distingue donc clairement d’une conception laïque du droit des individus. De même,
                  l’appel répété des papes au respect de la liberté religieuse ad extra paraît à certains des observateurs de l’Église catholique en contradiction avec leur réticence à proclamer (et à garantir) la liberté religieuse
                  ad intra. Le doute ne peut donc que subsister à l’heure actuelle sur l’adhésion véritable
                  du magistère aux idéaux pluralistes et démocratiques défendus par le monde moderne.
                  Mais notre propos ici n’est pas de scruter la théologie papale des droits de l’homme,
                  mais plutôt de retracer, à travers leurs œuvres, le long chemin parcouru par un certain
                  nombre de penseurs catholiques français au cours des XIXe et XXe siècles. Ceux-ci, de plus en plus ancrés dans la société française et s’avouant toujours
                  plus solidaires du fonctionnement politique de leur pays, sont passés progressivement
                  de la condamnation à la promotion des idéaux des droits de l’homme, et en particulier
                  de ceux qu’énonce la DDHC. Cette évolution conceptuelle, mise en lumière par leurs relectures successives de
                  la DDHC au regard de l’actualité de leur temps, a permis à ces penseurs de revenir sur leur
                  rejet initial et d’arriver ainsi à prôner une pleine intégration des catholiques dans
                  la société française actuelle154.
               

La condamnation de la DDHC et de la CCC par le magistère
               

Le pape Pie VI ne s’est pas contenté de condamner la CCC par les brefs Quod aliquantum, du 10 mars, et Caritas, du 13 avril 1791155. En effet, dans un certain nombre de ses écrits et lettres adressés à différents
                  correspondants, il revient sur sa condamnation de la CCC, mais aussi de la DDHC156. Le pape s’est ému des événements affectant l’Église de France dès l’hiver 1790. Il
                  prononce ainsi un discours en Consistoire secret le 9 mars 1790157. Il écrit successivement cinq lettres au roi Louis XVI sur le sujet en l’espace d’une seule année158. Dans l’une de ces missives159, il condamne sans appel et dans un même ensemble, la DDHC et la CCC :
               


Il est toutefois du plus grand intérêt que votre majesté porte la plus sérieuse attention
                     sur l’état des choses en France, sur la déplorable situation d’un royaume où les fondements
                     mêmes de la religion, posés par le divin rédempteur, sont renversés, où les esprits
                     se sont portés à cet excès d’audace et de délire, de croire qu’il est permis à un
                     homme de se substituer à Dieu, en forgeant une doctrine à soi, une hiérarchie, une discipline toute nouvelle, où
                     livrés à l’emportement effréné de leurs caprices, ils détruisent par le fait une religion
                     regardée jusqu’ici comme religion dominante, parce qu’elle l’étoit réellement. C’est
                     dans ce système qu’on prêche, qu’on exalte une liberté sans bornes, sans restriction,
                     tandis qu’on ne laisse pas même aux citoyens la liberté de conscience160. 
                  



Néanmoins, l’existence de ce message du pape est gardée secrète. Dans une autre lettre,
                  cette fois-ci adressée au cardinal Loménie de Brienne le 23 février 1791161, le pape tente de convaincre le prélat de revenir sur son adhésion à la CCC, en raison des périls que peuvent faire courir à l’Église catholique les principes proclamés par l’Assemblée constituante :
               


Qui ne voit que la constitution établie par l’Assemblée nationale, en laissant à l’homme
                     la liberté de penser et d’écrire ce qui lui plaît sur les matières de religion, heurte
                     de front la religion elle-même ; que tant d’autres nouveautés qu’elle introduit renversent
                     absolument l’autorité de l’Église, et anéantissent tous ses droits162.
                  



La politique religieuse de l’Assemblée nationale est enfin officiellement et publiquement
                  condamnée par Pie VI dans un très long document argumenté adressé le même jour au cardinal Dominique de La Rochefoucauld et à ses collègues163. C’est le bref Quod aliquantum du 10 mars 1791. Il y dénonce fermement le décret qui a mis ainsi en place une constitution
                  « éversive » de la religion catholique et du gouvernement monarchique à la fois. La
                  CCC, en laissant toute liberté de penser, de parler et d’écrire sur la religion, en proclamant
                  que tous les hommes sont égaux164, a violé les traités les plus solennels165 : elle a admis les non-catholiques à l’exercice de toutes les places, annulé les
                  vœux de religion, aboli les dîmes, livré les églises au pillage166 ; elle a enlevé aux évêques toute juridiction extérieure, les a fait dépendre du
                  magistrat séculier dans l’exercice de leurs fonctions167 ; elle s’arroge la puissance législative en matière spirituelle168 ; elle refuse à la religion catholique le titre de dominante en France169 ; elle a enfin décrété une nouvelle forme de mariage, au mépris du mariage sacramental
                  catholique170. 
               

L’assemblée révolutionnaire, en faisant table rase de l’ordre ancien, ne cherche en
                  fait qu’à détruire la religion catholique et par là, à affaiblir mortellement la monarchie.
                  Elle le fait grâce aux moyens philosophiques procurés par la DDHC, en particulier sa proclamation de la liberté complète accordée aux opinions et à
                  la presse, et à travers les articles X et XI qui découlent naturellement de l’article
                  premier « droit monstrueux, qui paroit cependant à l’assemblée résulter de l’égalité
                  et de la liberté naturelle à tous les hommes »171. La position du pape est claire, la liberté humaine ne peut être accordée que par
                  Dieu et toute autre source – non directement divine – n’est qu’une chimère172. Une dernière preuve du complot révolutionnaire contre la religion est, tout en l’asservissant
                  à l’État, de lui refuser son statut traditionnel de religion du royaume173. Ce bref a été diffusé par une lettre monitoriale adressée le 13 avril 1791 à tous
                  les archevêques de France afin qu’ils la fassent connaître à leurs évêques, aux chapitres
                  diocésains, au clergé et enfin au peuple catholique174. 
               

Il est intéressant de lire la réponse justificative faite au bref du pape par un certain
                  nombre d’évêques députés de l’Assemblée nationale175. Ces derniers, emmenés par le cardinal de La Rochefoucauld, présentent une voie moyenne chez les évêques catholiques français. Ils reconnaissent
                  honnêtement leur adhésion politique aux principes énoncés dans la DDHC, mais rejettent fermement ceux qui gouvernent la CCC. Le pape se dit immédiatement soulagé de cette prise de position française, même
                  s’il ne peut accepter une grande partie des arguments utilisés par les évêques députés.
                  L’éditeur (anonyme176) du Recueil des décisions du Saint-Siège apostolique relatives à la constitution civile
                     du clergé et aux affaires de l’Église de France, depuis 1790 jusqu’en 1799, paru en 1800, se permet ainsi de commenter longuement dans des notes les arguments
                  invoqués, en adoptant le style éprouvé de la controverse. Il faut cependant remarquer
                  que ces notes ont été rédigées une dizaine d’années après les faits et que ses jugements
                  définitifs s’appuient aussi sur l’histoire tragique de la politique religieuse des
                  révolutionnaires durant toute la période, afin de mieux démontrer à la fois les erreurs
                  de jugement et l’aveuglement des acteurs.
               

Les évêques députés, se réclamant des principes de l’Église gallicane, protestent
                  tout d’abord de leur entière fidélité au pape177. Ils disent cependant regretter le trop long silence gardé par ce dernier sur les
                  événements, ce qui les a laissés seuls et désorientés178. L’éditeur s’étonne en note de cette récrimination des évêques. Le pape a d’abord
                  agi avec une prudence « qui est le premier devoir de ceux qui gouvernent », en s’informant
                  d’abord en secret auprès du roi lui-même et de divers évêques (en particulier les
                  archevêques de Vienne et de Bordeaux), qui ne lui ont pas toujours répondu179. Toussaint Conen de Saint-Luc, l’évêque de Quimper, averti des alarmes du pape le 1er septembre 1790 avant même le vote de la CCC, l’avait, quant à lui, déjà assuré de sa fidélité et son opinion était connue180. Cet argument de l’ignorance des prélats quant aux intentions du pape est donc balayé.
                  En revanche, les arguments des évêques justifiant une action politique distincte de
                  leur engagement religieux nous paraissent plus intéressants. Ils montrent que les
                  évêques députés ont intégré une idée politique moderne à l’époque, mettant l’accent sur la liberté et la responsabilité
                  individuelle du citoyen, qui doit s’exercer indépendamment de ses convictions philosophiques
                  ou religieuses. 
               

Ils assurent le pape qu’ils ont voulu faire en politique tout ce que la religion ne
                  « défendait pas »181. Ils ont tout d’abord agi en tant que citoyens plutôt qu’en évêques, séparant ainsi
                  la sphère temporelle de la sphère spirituelle, dans le souci des intérêts du peuple
                  et sans vouloir renverser la monarchie établie. Ils ont voulu participer, à la lumière
                  de leur engagement religieux et de leur réflexion personnelle, à la définition d’une
                  nouvelle politique digne d’une société moderne. Ils se prévalent enfin de leur bonne
                  foi et de leur liberté de citoyens français dans l’expression de leurs opinions en
                  la matière politique :
               


Nous avons désiré d’établir le véritable empire de la liberté publique, dans une monarchie
                     héréditaire, et nous avons reconnu, sans peine, cette égalité naturelle qui n’exclut
                     aucun citoyen des places auxquelles la providence l’appelle par la voie de ses talens
                     et de ses vertus. On peut étendre ou restreindre l’égalité politique, selon les différentes
                     formes de gouvernemens ; et nous avons cru que nos opinions étoient libres, ainsi
                     que celles des citoyens, sur ces questions plus ou moins étendues, que Dieu lui-même annonce, comme livrées à la dispute des hommes182.
                  



À cette éloquente plaidoirie pour une approche laïcisée de la politique, l’éditeur
                  répond de manière véhémente en mettant en cause la responsabilité politique des évêques
                  et en déniant toute légitimité à une assemblée constituante issue d’un coup d’État.
                  Dénonçant les pressions qui ont été faites par le peuple et l’assemblée sur un roi
                  trop faible, il nie ainsi que les décisions politiques de ce dernier aient été en
                  quoi que ce soit légitimes et fidèles à la tradition monarchique française. Il dénonce
                  enfin la collusion philosophique des évêques avec les ennemis de l’Église catholique. Les évêques qui se sont approprié les théories philosophiques hérétiques à la mode en faisant fi de leur vœu d’obéissance
                  aux lois de l’Église et de l’évangile n’ont commis rien moins qu’une véritable trahison :
               


Que veut dire « qu’ils ont distingué les droits du citoyen, oui ses droits ; (car
                     des devoirs, on n’en a point reconnu) d’avec les obligations de l’épiscopat » ? […]
                     Que veut dire « qu’ils n’ont pas associé leurs sentimens religieux et leurs opinions
                     politiques » ? Quoi donc ? Existeroit-il une guerre irréconciliable entre la religion
                     et la politique ? […] Et vos « déclarations de droits », en faveur d’une « liberté »
                     qui ne pouvoit être que la licence, d’une « égalité » qui ne sera jamais que confusion,
                     anarchie, chaos, parce que les restrictions du principe seront toujours livrées aux
                     commentaires des passions populaires déclarées souveraines, d’une « résistance à l’oppression »,
                     dont l’ordre se trouve bien consigné dans les écrits des Jurieu et des Calvin, ou dans les archives du brigandage et du fanatisme, mais dont la défense est solennellement
                     prescrite dans l’évangile et dans les fastes du christianisme183.
                  



Les évêques députés justifiaient encore la tolérance religieuse, qu’ils ont acceptée
                  avec la rédaction de l’article 10 de la DDHC, par le rappel au pape lui-même de la tradition des prescriptions de l’Église en
                  la matière. L’Église ne doit se contenter que de censures et de peines canoniques,
                  sans envisager d’autres sortes de peines que spirituelles. Cette doctrine s’appuie
                  sur la tradition rappelée des Pères de l’Église comme Tertullien ou Augustin, et a été confirmée par les décisions de papes comme Sirice, ou d’éminents docteurs de l’Église comme Ambroise, ou Martin de Tours. L’Église ne peut s’opposer à la tolérance dans les matières politiques qui lui sont
                  étrangères et qui doivent le rester. Son intolérance ne peut donc s’exercer que dans
                  le domaine spirituel184.
               

Le reste de la missive consiste en une longue et plaintive justification de leur impuissance
                  à contrer la mise en place de la CCC et des mesures spoliatrices et persécutrices du gouvernement révolutionnaire. Ils
                  déplorent en effet que la « liberté que la constitution assure à toutes les opinions religieuses » leur soit maintenant
                  déniée par le pouvoir civil. Ils demandent donc instamment une intervention claire
                  du pape sur ces sujets graves. En attendant cette parole libératrice et consolante,
                  ils ont jugé qu’il était de leur devoir de rester à la place que l’Église leur avait
                  confiée afin de mieux pouvoir résister de l’intérieur et assurer au peuple désorienté
                  et dispersé, les secours de la véritable religion catholique185. Ils remettent enfin leur démission, non au pouvoir civil et persécuteur, mais au
                  pape lui-même, à leurs yeux seul juge légitime de leurs actions. Il y a donc bien
                  aux yeux des évêques députés deux domaines, l’un politique, l’autre spirituel, qui
                  doivent être clairement distingués. On peut aussi déceler dans cette justification
                  argumentée de leur action politique, la volonté de ces élites françaises de ne pas
                  s’isoler du reste de la nation. Admettant publiquement le bouleversement politique
                  qu’ils jugent toujours nécessaire, ils veulent distinguer ce qui relève de leur statut
                  d’individu dans la cité de leur appartenance religieuse et hiérarchique dans l’Église
                  catholique. Ils ne semblent donc pas vouloir renier leurs convictions politiques,
                  et en particulier leur adhésion aux droits de l’homme en société, même s’ils reculent
                  évidemment avec horreur devant l’empiètement et la mainmise gouvernementale sur l’organisation
                  ecclésiale et la doctrine de l’Église catholique.
               

Le pape ne partage pas cette position. Pour lui, la CCC est un réel abus de pouvoir qui découle directement des principes de la liberté et
                  de l’égalité individuelle contenus dans la DDHC. Au-delà donc de la condamnation ferme de ces principes, le pape a aussi nommément
                  condamné la DDHC dans un bref du 23 avril 1791 destiné au clergé et à ses peuples révoltés d’Avignon
                  et du Comtat Venaissin186 :
               


Il est inutile de parler ici en détail de toutes les délibérations qui ont été prises
                     par l’assemblée du Comtat. Il nous suffit de rappeler, 1o. Les dix-sept articles sur les droits de l’homme, qui ne sont qu’une répétition fidelle
                     de la déclaration faite par l’assemblée nationale de France, de ces mêmes droits, si contraires à la religion et à la société, et que l’assemblée du Comtat
                     n’a adopté que pour en faire la base et le fondement de sa nouvelle constitution187.
                  



Pour le pape, la politique révolutionnaire forme un tout, et il y a une logique structurelle
                  qui gouverne à la fois l’affranchissement chimérique de l’homme par l’homme et la
                  subversion de l’Église de France.
               

Une opposition résolue aux principes de 89


La condamnation des principes révolutionnaires va être constante chez les écrivains
                  se réclamant de l’Église catholique et ce jusqu’à la veille du Concile Vatican II. Les mêmes arguments sont répétés à l’envi et reprennent partiellement les termes
                  des condamnations papales188, celles de la période révolutionnaire comme celles du XIXe siècle. Elles sont développées et popularisées dans toute une littérature qui trouve
                  ses premiers fondements et la plupart de ses arguments dans la littérature contre-révolutionnaire
                  publiée pendant la Révolution ou juste après189. Sous le terme vague, généralement employé, de « principes de 89 », ce sont bien les droits proclamés par la DDHC qui sont spécifiquement visés comme étant une tentative impie de mise en place d’une
                  religion civile affranchie de la vraie religion. 
               

À la fin du second Empire et à la veille de la IIIe République, les essais mettant en cause, dans leur titre même, les principes de 89 se multiplient190. La cause semble entendue, et s’appuie sur l’opinion du magistère romain concernant
                  les rapports de l’Église et de la civilisation moderne191. Ceci étant résumé par les différentes propositions condamnées par le Syllabus, le texte qui, pour reprendre l’expression heureuse de Claude Langlois, « fonde en doctrine l’intransigeantisme »192. On peut ainsi lire de cette manière la proposition III :
               

La raison humaine, considérée sans aucun rapport à Dieu, est l’unique arbitre du vrai et du faux, du bien et du mal : elle est à elle-même
                     sa loi, elle suffit par ses forces naturelles à procurer le bien des hommes et des
                     peuples.
                  



La proposition XXXIX : 


L’État, comme étant l’origine et la source de tous les droits, jouit d’un droit qui
                     n’est circonscrit par aucune limite.
                  



La proposition LVI : 


Les lois de la morale n’ont pas besoin de la sanction divine, et il n’est pas du tout
                     nécessaire que les lois humaines se conforment au droit naturel ou reçoivent de Dieu le pouvoir d’obliger. 
                  



Et finalement la proposition LXXX : 


Le Pontife Romain peut et doit se réconcilier et transiger avec le progrès, le libéralisme
                     et la civilisation moderne.
                  



Les principes de 89 sont donc abhorrés par l’Église de plus en plus intransigeante et qui se voit désormais, après l’invasion des territoires
                  pontificaux, comme une citadelle assiégée. Il existe cependant des auteurs catholiques
                  qui, dès le milieu du XIXe siècle, au tournant des XIXe et XXe siècles et jusqu’à la veille du Concile Vatican II, ont tenté de définir à nouveau l’adéquation possible – ou souhaitable – des principes
                  de 89 avec les enseignements millénaires de l’Église. Nous avons souhaité étudier les écrits
                  et l’évolution de la pensée de quelques-uns d’entre eux, les catholiques libéraux193. Le choix qui a été fait n’est pas exhaustif, tant le sujet a passionné et nourri
                  la controverse durant deux siècles, mais il nous a semblé intéressant de poser ainsi
                  quelques balises, de montrer les points d’inflexion et les écarts pris par certains
                  auteurs catholiques français désireux de participer, malgré les condamnations papales, à l’élaboration
                  de la France moderne, républicaine et se réclamant des droits fondés par la DDHC. 
               

L’évolution politique de Félicité de La Mennais : de l’ultracisme au socialisme religieux
               

La personnalité de Félicité de La Mennais (ou Lamennais tout court) a fait couler beaucoup d’encre. Son parcours atypique a
                  passionné les historiens, et la littérature est immense à son sujet. Dans le cadre
                  de cette étude, il est impossible de s’étendre sur l’ensemble des controverses le
                  concernant. Nous nous sommes contentée de reprendre une partie de ses écrits à divers
                  moments de sa vie et de voir comment, du rejet le plus absolu de l’œuvre révolutionnaire,
                  Félicité de La Mennais en est arrivé à intégrer dans son projet politique et religieux les principes de
                  89194.
               

Le jugement politique que porte Lamennais sur la Révolution française et sa philosophie, illustrée par la DDHC, est d’abord sans appel : c’est une catastrophe, un attentat aux droits de Dieu et la ruine de la société des hommes. Partant du présupposé que la société et la
                  religion sont organisées à partir du même principe et soumis à la même loi divine,
                  il se livre à une critique en règle des principes révolutionnaires, véritable révolte
                  de l’orgueil humain contre Dieu195. Pour cet apologiste du pouvoir monarchique de droit divin, l’asservissement de l’homme
                  aux doctrines philosophiques est le signe que celui-ci devenu souverain est, en réalité,
                  en révolte contre Dieu. Dans ce qu’il appelle la « religion philosophique », la société tout entière est
                  sacrifiée à l’individu. 
               

Et pourtant, dans l’histoire, la christianisation de la société remplaçant la société
                  païenne de l’Antiquité a fait faire un bond en avant à la société romaine, car « les
                  mots tutélaires de droit et de devoirs acquièrent un sens, l’autorité remplace la
                  force, et le règne de Dieu, qui est l’ordre par excellence, succède au règne de l’homme, ou au désordre absolu196 ». La Réforme a été une catastrophe à la fois religieuse et politique. Les sociétés protestantes
                  n’ont jamais été de véritables sociétés humaines, car il y prévaut des principes de
                  division, de désordre et de ruine. Rappelant la polémique qu’il a entretenue avec
                  le pasteur Samuel Vincent de Nîmes197, il juge que le protestantisme est un système d’indifférence qui a contaminé les
                  philosophes et le peuple tout entier. Le siècle des réformes, celui de l’homme, est
                  aussi celui des opinions et des passions fugitives et réversibles. Les catholiques
                  avec leur seul « je crois en Dieu » se rangent sous la bannière de la prudence et de la concorde entre les hommes en
                  se soumettant humblement à la volonté divine incarnée par les princes. Les protestants,
                  au contraire, en opposant un « je crois en moi » orgueilleux, ont soutenu la révolte
                  des peuples au mépris de la paix civile198. Le « fanatisme de la liberté religieuse enfante le fanatisme de la liberté politique » :
                  les peuples réclament ce qu’ils appellent leurs droits, « c’est-à-dire le pouvoir,
                  éternel objet des désirs effrénés de l’orgueil, citent avec fierté à leur tribunal
                  les princes qui ne sont plus que leurs mandataires, et s’efforcent de fonder la démocratie
                  sur les débris de l’ordre existant »199.
               

D’un point de vue politique, l’erreur protestante comme facteur de la division et
                  des troubles ayant durablement déséquilibré la paix en Europe ressurgit avec la Révolution.
                  Le pouvoir royal, jusque-là une monarchie absolue tempérée par le catholicisme, avait
                  ses propres règles des droits et des devoirs de l’homme, sagement organisés sous le
                  règne tutélaire de Dieu. Son action apaisante et réglée avait permis un réel progrès de l’humanité jusqu’à
                  ce que les révolutionnaires philosophes viennent à nouveau tout bouleverser. En proclamant
                  la mort de la société humaine et divine, ils n’ont fait que remettre au goût du jour
                  la loi du plus fort, celle qui avait ensanglanté l’Europe au temps de la Réforme : « Tel est le résultat nécessaire de l’absurde contrat social rêvé par la philosophie,
                  et qui n’est en réalité qu’une sacrilège déclaration de guerre contre la société et
                  contre Dieu. »200 Les protestants sont donc les complices de cette destruction philosophique qui a
                  nécessairement amené aux persécutions religieuses contre l’ancienne religion et à sa destruction violente de par la seule volonté politique. Celle-ci s’est prise
                  pour une nouvelle religion exclusive et universelle. La religion politique actuelle
                  est encore plus intolérante que la religion catholique du temps de l’absolutisme.
                  Sous la Révolution, les adversaires de la raison divinisée ont été traités comme de
                  véritables hérétiques et passibles de la même peine, la mort, pour leur résistance
                  à la fois politique et religieuse201.
               

Il n’y a donc pas d’accord possible : la religion civile et politique issue de la
                  Révolution s’est brutalement opposée à la religion traditionnelle catholique et la
                  guerre entre les deux est fatale et irréductible. Deux sociétés s’affrontent donc
                  en son temps, celle qui se proclame fidèle aux idéaux du catholicisme éclairé de l’Ancien
                  Régime et celle qui trouve son évangile dans les principes de 89. Par la suite, il développe encore sa vision intransigeante d’une théocratie pontificale
                  dans deux ouvrages importants : La religion considérée dans ses rapports avec l’ordre politique et civil202 et Des progrès de la révolution et de la guerre contre l’Église203.
               

La position de Lamennais a cependant radicalement changé avec le temps. Philosophe de la religion devenu homme
                  politique, il s’est engagé, avec tout un groupe de catholiques finalement acquis à
                  la nouvelle donne politique du régime constitutionnel, dans la défense de la liberté
                  et en particulier, mais pas seulement, celle de la liberté religieuse. À la suite
                  des mouvements libéraux qui ont alors bouleversé l’Europe, il fonde le 16 octobre
                  1830, avec Montalembert et Lacordaire, le journal L’Avenir. Ce quotidien plaide pour la liberté de l’enseignement et la séparation de l’Église
                  et de l’État et réclame la liberté de conscience, de presse et de religion pour tous.
                  En décembre 1830, élargissant son champ d’action, ils créent l’Agence générale pour
                  la défense de la liberté religieuse. Dans un opuscule collectif publié en 1831, destiné à défendre la position délicate
                  (tant vis-à-vis du gouvernement que de Rome) de L’Avenir, est reproduite une déclaration d’union entre les catholiques des différents États
                  à gouvernements constitutionnels (soit, dans l’esprit de ses initiateurs, la Belgique, la Pologne, l’Irlande, l’Allemagne et la France…). Cette déclaration, sans
                  jamais nommer la DDHC, mais en en reprenant – explicitement pour les contemporains – le titre et la forme,
                  expose des idées fermes et libérales sur la défense des libertés de tous les citoyens
                  qui sont régis en Europe par des gouvernements issus des mouvements démocratiques
                  de 1830 : 
               


Nous reconnaissons les principes suivants comme formant la base de tout gouvernement
                     constitutionnel qui n’est point fictif :
                  

1o La liberté de conscience et de culte doit être entière, de telle sorte que le pouvoir
                     ne s’immisce, en aucune manière et sous aucun prétexte, dans l’enseignement, la discipline
                     et les cérémonies d’un culte.
                  

2o La liberté de la presse ne peut être entravée par aucune mesure préventive, sous
                     quelque forme que cette mesure produise.
                  

3o La liberté d’éducation doit être aussi complète que la liberté des cultes, dont elle
                     fait essentiellement partie, et que la liberté de la presse, puisqu’elle n’est, comme
                     celle-ci, qu’une forme de la liberté même de l’intelligence et de la manifestation
                     des opinions.
                  

4o La liberté d’associations intellectuelles, morales, industrielles repose sur les
                     mêmes principes, et doit être sacrée aux mêmes titres.
                  

Relativement à chacune de ces libertés, le droit et le devoir du pouvoir constitutionnel
                     consistent uniquement à réprimer les crimes et les délits qui attenteroient matériellement,
                     soit à la jouissance, entière et égale pour tous, de ces mêmes libertés, soit à quelque
                     autre droit civil et politique des citoyens.
                  

[…] Nous nous engageons à concourir de tout notre pouvoir à la défense de ces principes
                     constitutionnels, et au maintien des libertés ci-dessus énoncées ; à user de nos droits
                     civils et politiques dans ce but204.
                  



La dernière phrase entre ici en résonance avec les convictions des évêques députés,
                  énoncées dans les premiers temps de la Révolution205. Ce n’est pas parce que l’on est un clerc ou un fidèle de la religion catholique
                  que l’on n’en est pas moins citoyen d’une nation politique. Et en tant que citoyen,
                  on peut (et on doit user) des mêmes droits que tous les autres citoyens.
               

La brochure annonce aussi la suspension de la parution de L’Avenir le temps que « les pèlerins de la liberté » (Lamennais, Lacordaire et Montalembert), partis chercher approbation de leur combat à Rome, soient revenus. On sait que
                  Grégoire XVI, qui les a reçus brièvement le 13 mars 1832, ne les a pas entendus et que contrairement
                  à leurs espérances, L’Avenir a été condamné quelques semaines plus tard par l’encyclique Mirari vos. Ses animateurs se sont tous inclinés, sauf Lamennais…206

Abandonnant alors le terrain proprement religieux, il proclame sa rupture définitive
                  d’avec l’Église, tout en continuant à se déclarer croyant207. Ce qui lui vaut sa première mise à l’Index208. Il défend une religion liée au progrès, qu’il continue de nommer chrétienne, mais
                  qui n’est plus catholique… Rejetant le dogme de la chute et du rachat en faveur de
                  la doctrine du progrès continu, il répudie tout surnaturel et repousse l’idée d’une
                  Église hiérarchique. Paul Bénichou a écrit qu’« en mettant tout l’accent sur l’attente d’une régénération terrestre,
                  La Mennais reprend un terme évangélique au moins aussi essentiel qu’aucun autre : l’annonce
                  pressante du royaume messianique »209, dont la France serait « l’archange annonciateur ». L’ouvrage, qui dénonce une papauté
                  qui a « divorcé d’avec le Christ », marque la rupture définitive d’avec Grégoire XVI, qui le condamne en retour par l’encyclique Singulari nos parue le 25 juin 1834. Délaissé par ses amis effrayés par la radicalité de sa rupture
                  – ecclésiastique plutôt que religieuse210 –, il se rapproche des cercles républicains et trouve refuge dans le salon de George
                  Sand, dont il devient un véritable oracle. Entre 1841 et 1846, il écrit Esquisse d’une philosophie211, dans lequel il développe sa conception d’un christianisme sans Église, capable de regrouper
                  les masses pour les conduire au progrès par la pratique de la charité. Tout particulièrement préoccupé de l’état moral et matériel
                  du peuple212, il donne à sa doctrine politique libérale une tonalité sociale et populaire qu’il
                  popularise dans le journal portant le titre programmatique de Peuple constituant, fondé sous la révolution de 1848. Il poursuit sa mission en s’engageant de toutes
                  ses forces et convictions dans la bataille politique. Élu député de la Seine à la
                  Constituante, il fait brièvement partie de la commission de rédaction de la Constitution213. Échouant à faire entendre sa voix dans les débats, il en démissionne rapidement
                  et est élu en mai 1849 à la Législative, sur la liste du Comité démocratique socialiste.
                  À la suite du coup d’État de 1851, il se retire en Bretagne où il réside jusqu’à sa
                  mort en 1854. Il est enterré lors d’obsèques civiles au cimetière du Père-Lachaise
                  à Paris.
               

En dépit de son retrait de la commission le 25 juin 1848, il entendait cependant présenter
                  un projet de constitution de son cru où il cherchait à démontrer que la République
                  avait besoin d’un pouvoir spirituel, d’une religion civile214. Jean-Paul Clément a procédé à l’étude comparée du projet de Lamennais et de la Constitution effectivement retenue en 1848. Il remarque que celui-ci commence
                  par ces mots :
               


Au nom de Dieu, en présence de l’humanité dans laquelle tous les peuples sont solidairement unis
                     comme les membres d’un même corps, le peuple français déclare, etc.215.
                  



Le Préambule de la Constitution de 1848 s’est quant à lui contenté de « en présence
                  de Dieu », formulation qui reprend l’idée contenue dans le préambule de la DDHC de 1789 tout en étant considérée comme plus « laïque », à la suite de la réclamation
                  en ce sens du pasteur libéral et membre de la commission, Athanase-Charles Coquerel. Le projet de Lamennais s’inspire fortement de la DDHC de 1793. Dans son titre I « De la République », il a simplement ajouté l’adjectif
                  significatif de « démocratique ». Pour certains de ses articles, il a même parfois
                  simplement repris la formulation de 1793. Dans l’ensemble, le projet se rapproche aussi beaucoup de la constitution finalement adoptée.
                  Le texte est cependant plus long et plus précis puisqu’il contient 116 articles au
                  lieu de 39 pour la constitution de 1848. Il diffère sur deux points essentiels : les
                  relations entre l’Église et l’État et la décentralisation. Alors que la constitution
                  de 1848 reconnaît dans son article 7 le droit aux ecclésiastiques de recevoir un traitement
                  de l’État, il réclame, par l’intermédiaire de son article 14, à la fois la liberté
                  de culte et la séparation de l’Église et de l’État : « Chacun professe son culte avec une égale liberté. Tous les cultes
                  sont indépendants de l’État. Il n’en salarie aucun, mais il les protège tous. » Il
                  insiste enfin beaucoup sur la nécessaire préservation des libertés locales, développant
                  une véritable théorie de la décentralisation qui, en dépit de l’appui de l’avocat
                  protestant Odilon Barrot, a échoué en commission face aux représentants de la tradition jacobine. 
               

Les droits et les devoirs émanent de Dieu, et s’expriment dans le triple dogme : « Égalité, liberté, fraternité ». Le dépôt
                  de la constitution, loi sacrée de la vie nationale, doit être enfin « confié au patriotisme
                  de tous les Français ». Jean-Paul Clément conclut son étude par le jugement suivant :
               


La grande originalité tient évidemment moins dans l’humanitarisme qui l’anime, que
                     dans cette veine singulière du libéralisme dans laquelle il puise et qui, correspondant
                     à un système de pensée cohérent à la fin de la Restauration (celui de Montalembert, de l’abbé Gerbet et de Tocqueville), insiste sur l’importance de la décentralisation pour compenser l’omnipotence du
                     pouvoir central, mais en lui donnant une origine chrétienne, celle de la famille,
                     cellule de base de la société politique216. 
                  



Quant à son inspiration idéologique, si Lamennais est bien un amoureux de la liberté,
                  il est loin d’être un libéral et n’a cessé de s’insurger contre l’individualisme217. Si elle n’est peut-être pas directement reliée aux idéaux de 89, elle en est à notre
                  avis en partie l’héritière. Et dépassant le cadre de 1789 en appelant à une révolution universelle, Lamennais propose une révolution permanente, à l’image du christianisme lui-même :
               


La plus profonde révolution que, sous tous les rapports, il [le genre humain] ait
                     en effet subie, fut, sans comparaison, l’établissement du christianisme, et celle,
                     qui depuis cinquante ans, s’opère en Europe, n’en est que la continuation. […] Car
                     de quoi s’agit-il ? De modifier les formes du pouvoir, de réformer quelques abus,
                     d’introduire dans les lois quelques améliorations jugées nécessaires ? Non, certes,
                     ce n’est pas là ce qui agite les peuples et les émeut puissamment. Il s’agit pour
                     eux de substituer, dans les bases mêmes de la société, un principe à un autre principe,
                     l’égalité de nature à l’inégalité de race, la liberté de tous à la domination native
                     et absolue de quelques-uns. Et cela, qu’est-ce autre chose que le christianisme s’épandant
                     en dehors de la société purement religieuse, et animant de sa vie puissante le monde
                     politique, après avoir perfectionné, au-delà de toute mesure jadis espérable, le monde
                     intellectuel et moral ?218



Et il ne nous semble pas moins qu’elle relève d’un réel désir d’accommodement de la
                  société moderne et de ses principes avec la religion. 
               

Les droits de l’homme entre conceptions catholiques libérale et intransigeante (1861-1863)

Quelques années plus tard, le théologien catholique Léon Godard a voulu faire un point critique – et positif à la fois – sur ce que disait la doctrine
                  catholique en réponse aux principes de 1789. Il publie sans nom d’auteur en 1861 une
                  brochure intitulée Les Principes de 89 et la doctrine catholique par un professeur de grand séminaire219. Œuvre de défense catholique, en même temps que proclamation d’un catholicisme ouvert
                  aux idées modernes, l’essai de l’abbé Godard veut montrer que la Révolution n’a pas tiré les conséquences logiques et nécessaires des principes de 89, qu’elle a tout au contraire altérés et détruits :
               


Ce qui résultera de cette sincère étude, c’est que le problème de l’accord entre l’autorité
                     et la liberté, du progrès dans l’ordre et le respect de tous les droits, est insoluble
                     pour la Révolution et peut être résolu par la doctrine chrétienne, conformément aux
                     principes bien entendus de 89220. 
                  



Dans sa brochure, il confronte successivement chaque article de la DDHC avec les opinions des trois grands théologiens classiques, Thomas d’Aquin, Robert Bellarmin et Francisco Suarez. L’accord lui apparaît complet entre les sources, y compris sur la liberté des opinions
                  religieuses telles qu’elles sont permises par l’article 10 de la DDHC. Les catholiques peuvent donc, selon lui, accepter sans réserve les principes contenus
                  dans la DDHC, la papauté ne s’étant contentée que de condamner les interprétations postérieures
                  qui en avaient été faites par les révolutionnaires. 
               

Cette brochure a opportunément fourni les arguments dogmatiques prouvant la compatibilité
                  du catholicisme avec les principes de 1789 dont les catholiques libéraux avaient bien
                  besoin pour appuyer leur cause221. Augustin Cochin222 en fait donc un véritable éloge dans le Correspondant, le journal catholique libéral de Montalembert223. Lorsqu’il apprend que le livre a été condamné par Rome224 en raison de ses propositions jugées trop hardies, Cochin, qui est alors dans la Ville éternelle, se décide à faire l’impossible pour le défendre.
                  Il est secondé en cela par Félix Dupanloup, l’évêque d’Orléans, qui vient de rassembler en un ouvrage ses écrits en faveur des
                  libertés de l’Église225. Ils obtiennent que la brochure de Godard puisse être republiée avec les corrections demandées par les théologiens romains.
                  Un discours destiné à rappeler la doctrine officielle de l’Église catholique est alors solennellement prononcé à Rome par l’évêque autrichien Francesco Nardi devant une assemblée composée de treize cardinaux et trente archevêques et évêques
                  venus du monde entier pour l’occasion. Godard est pressenti pour la traduction en français de ce discours afin que les consignes
                  romaines en matière d’appréciation des droits de l’homme lui soient encore mieux connues226. Il le fait, se justifiant dans un court avant-propos qui signe sa reddition, mais
                  laisse aussi entrevoir sa résolution inentamée à faire reparaître son propre ouvrage
                  sur la question :
               


On s’étonnera peut-être que l’auteur de la brochure : Les Principes de 89 et la doctrine catholique publie en France une traduction du Discours prononcé à Rome par Monseigneur Nardi, sur le même sujet. Mais d’abord l’opinion d’un homme aussi éclairé que Monseigneur
                     Nardi est toujours très-bonne à recueillir dans une question sujette à controverses comme
                     le sont les Principes de 89. D’ailleurs tout étonnement disparaîtrait, croyons-nous, devant la comparaison attentive
                     des deux écrits. Composé à deux points de vue quelque peu divers, mais dictés par
                     le même esprit de conciliation, par le même attachement à la religion comme base première
                     de la société, ils diffèrent moins par le fond que par la forme : on pourra le voir
                     surtout après les explications que le traducteur a l’espoir d’introduire dans une
                     édition corrigée et autorisée de son propre ouvrage227.




Dans son discours, Mgr Nardi se propose de tenir à égale distance les laudateurs et les contempteurs des principes
                  de 89, en réexaminant le texte de la DDHC dans lequel ces principes ont été exposés « de la manière la plus authentique et
                  la plus claire »228. Commençant par la lecture du Préambule, il y décèle déjà plusieurs erreurs. Les
                  « malheurs publics » lui semblent découler de l’oubli par tous, souverain, courtisans,
                  philosophes – et par le peuple lui-même – non des droits, mais des devoirs de l’homme.
                  Ceux-ci consistent essentiellement dans le respect de la religion et dans la soumission
                  à la vérité professée par l’Église catholique. L’homme, « sujet de Dieu dans l’ordre moral, sujet de la société dans l’ordre civil, possède des droits sacrés
                  et incontestables qui dérivent de ses devoirs »229.
               

La grande faiblesse de la DDHC est cependant dans la confiance excessive mise en elle-même pour réguler les aléas
                  politiques. L’histoire montre que les grandes proclamations n’ont jamais empêché les
                  abus terribles du politique laissé seul face à lui-même. La troisième erreur est l’ignorance
                  dans laquelle la déclaration tient la religion. L’Être suprême y est bien mentionné, mais il n’est invité que comme un simple témoin, une sorte
                  de « notaire ». Or, il affirme que sans la foi, il n’y a pas de morale possible et
                  que sans morale, les lois sont impuissantes et la société perdue230.
               

Parcourant rapidement les dix-sept articles de la DDHC, il y voit les germes de la destruction de l’ordre civil et politique, le règne idolâtrique
                  de la Loi se substituant à celui de la morale, à la conscience, à la foi et à Dieu. Seuls les articles défendant la liberté, l’honneur et la vie des citoyens (articles 7,
                  8 et 9), les articles ayant trait à la force publique et l’impôt (12, 13, 14 et 15)
                  et les articles 16 et 17 sur la propriété comme droit sacré trouvent grâce à ses yeux.
                  Il accepte donc de souscrire à tous ces articles, à condition qu’ils soient non seulement
                  solennellement proclamés, mais réellement mis en pratique… En revanche, le commentaire
                  sur l’article 10 donne l’occasion à Mgr Nardi de s’élever contre la garantie de l’entière liberté religieuse, bien trop dangereuse
                  à ses yeux. Il veut défendre en revanche une conception catholique de la tolérance.
                  Celle-ci aurait le droit légitime de se défendre contre l’intolérance des autres,
                  par l’emploi d’une intolérance justifiée. Les limites absolues apposées à cette tolérance
                  sont d’ailleurs le schisme et le relativisme religieux, sources de tous les malheurs
                  des peuples :
               


Revenons aux fameux Principes. S’ils condamnent les persécutions religieuses, je m’unis
                     à eux de cœur, pourvu qu’ils aillent prêcher cela où il convient : en Russie, par
                     exemple, en Suède. […] Mais, si avec ces phrases générales et vagues de n’inquiéter
                     personne pour ses opinions religieuses, ils entendent proclamer l’égale valeur des
                     croyances, ou, ce qui serait pire, l’indifférence envers toutes, je ne puis, d’aucune
                     manière, en faire l’éloge. Mettre les croyances au même niveau, il n’est pas impossible
                     que ce soit parfois une douloureuse nécessité ; mais en France, à cette époque, ce
                     fut une injustice. Pour l’entière indifférence, c’est une incrédulité déguisée et
                     l’extinction de toute foi religieuse231.
                  



De la même façon, l’article 11 sur la liberté de la presse est vigoureusement combattu,
                  au nom des droits de la vérité, parfois impopulaire et donc forcément malmenée. En
                  conclusion, Mgr Nardi fait une véritable profession de foi, qui se veut être le résumé de la doctrine papale
                  en la matière :
               


Je rejette le préambule, que je trouve faux et très-pernicieux par le renversement
                     des idées ; je rejette la souveraineté populaire, sans accepter pour cela en aucune
                     manière le despotisme, encore moins la tyrannie ; je rejette l’égalité absolue des
                     hommes, en l’admettant seulement devant Dieu et devant la loi civile et pénale, et en tenant l’esclavage pour abominable ; je
                     rejette la persécution religieuse, mais je n’admets pas l’indifférence de l’État par
                     rapport aux droits légitimes et sacrés de cette Église qui existait avant la naissance de l’État, et j’admets encore moins son indifférence
                     à l’égard des semeurs de doctrines subversives de l’ordre moral et religieux.
                  

Je crois souverainement dangereuse la liberté de la presse, parce qu’elle expose à
                     d’irréparables dommages l’honneur des citoyens, leur foi et leurs mœurs ; mais en
                     tout cas, je la préfère au mensonge d’une liberté injuste et partiale qui laisse dire
                     et faire le mal, et non le bien […]. 
                  

Je crois que ces solennelles paroles ne furent vraies, ne seront jamais vraies, ne
                     pourront jamais être vraies qu’autant que la religion sera posée comme fondement de
                     la société, parce que l’homme n’a pas la force de faire ce qui n’est possible qu’à
                     Dieu ; et Dieu a établi la religion pour maintenir l’honnêteté, et les règles de l’honnêteté
                     pour maintenir la loi et l’ordre social232.
                  



Ce pensum effectué, Godard est finalement autorisé à rééditer son ouvrage en 1863, chez le même éditeur que
                  la première fois, mais cette fois-ci avec le nom de l’auteur et une préface en forme
                  d’autorisation signée par Jacques-Antoine Guérin, l’évêque de Langres dont il dépend233. Il fait même ajouter un avertissement rappelant que l’ouvrage, tant dans le fond
                  que dans la forme est « tel qu’il a été autorisé par les théologiens romains, chargés
                  de l’examiner »234.
               

C’est en effet sur le statut même de la DDHC que les corrections des censeurs ont été les plus systématiques. Dans sa première
                  édition, l’objectif annoncé par Godard était bien de définir les principes de 89 à partir de la DDHC et de montrer que ces principes, loin d’être repoussés par l’Église catholique, avaient été au contraire d’abord enseignés par des théologiens catholiques. Répondant
                  aux critiques qui lui ont été adressées, il renonce alors presque complètement à son
                  premier objectif. Expliquant le choix de la DDHC de 1789 comme base de sa réflexion parce qu’il la trouvait alors relativement modérée
                  par rapport à celle de 1793, il rappelle qu’il avait simplement voulu, par une étude
                  loyale, essayer de convaincre ses adversaires de la bonne foi de sa lecture catholique.
                  Il s’était aussi prévalu du fait que la DDHC de 1789 avait été plutôt bien accueillie par le clergé présent à l’Assemblée constituante
                  pour la supposer admise par l’Église elle-même. À la suite de la censure, et comprenant le danger que faisait courir aux
                  catholiques une lecture par trop empathique de la DDHC, il énonce alors les ajustements qu’il a dû faire dans son second ouvrage. Il regrette
                  d’avoir par trop confondu la DDHC d’avec les principes de 89 qui excèdent largement le texte même de la déclaration de 1789. Il pense que si les
                  catholiques peuvent admettre les principes de 89, c’est parce qu’ils les puisent dans le droit naturel véritable, tandis que les révolutionnaires
                  en ont tiré des maximes faussées ou bien les ont faussement appliquées. Le texte de
                  la DDHC n’est certainement pas pour lui un texte inviolable ou sacramentel. Il regrette ainsi
                  de ne pas avoir été assez attentif aux vices de forme de la déclaration, qui cachent
                  en réalité de très nombreux et graves vices de fond. Il décide donc de réécrire son ouvrage à la lumière de présupposés clairement définis,
                  tels qu’ils lui ont été dictés par le discours de Mgr Nardi. La DDHC n’est pas un texte sacré, mais un simple document historique qui
               


nous servira à poser les questions et à dire clairement en quoi nous rejetons les
                     principes de 89, tels que les révolutionnaires voudraient nous les imposer, et comment nous admettons
                     ces principes, tels, par exemple, que les catholiques peuvent les entendre lorsqu’ils
                     jurent, en France, conformément à la loi, obéissance à la constitution de 1852235.
                  



La comparaison entre les éditions de 1861 et celle de 1863 est intéressante à faire.
                  Des jugements sévères ont été ajoutés sur la Déclaration et ses auteurs, et toutes
                  les phrases favorables aux théories libérales ont été supprimées. Mais ce qui est
                  le plus important, c’est le virage théorique et épistémologique qui est pris entre
                  les deux éditions. 
               

Dans la première, l’auteur écrivait :


Nous acceptons la dénomination sous laquelle nos adversaires les désignent parce qu’il
                     est vrai qu’ils ont été alors proclamés solennellement et introduits expressément
                     dans le corps du droit public français. 
                  

Il ne s’agit pas d’examiner les circonstances au milieu desquelles ce fait s’est accompli,
                     s’il était bon de mettre une Déclaration des principes en tête des lois, ni s’il convenait
                     de procéder par la brusque application de ces principes au changement violent de l’ancien
                     ordre des choses. Nous les prenons comme tels qu’ils sont sans même nous occuper de
                     la forme ou de la rédaction, qui a subi de nombreuses critiques236.
                  



Dans la seconde édition, le changement de point de vue est radical :


Quoique nous envisagions ici les principes dont nous voulons parler comme de simples
                     thèses philosophiques, il n’est pas en notre pouvoir de soustraire la Déclaration elle-même au poids de sa malheureuse
                     origine et au jugement de l’histoire. En vain nous lutterons pour séparer du sens
                     historique de certains articles le sens grammatical possible, et pour nous dispenser
                     ainsi de condamner le premier en adoptant le second : car ils diffèrent assez souvent
                     l’un de l’autre ; la critique exige de nous davantage237.
                  



La tentative d’accommodation des principes modernes aux principes catholiques est
                  mise en sourdine et l’ouvrage réédité de Godard devient plutôt l’occasion de la réaffirmation de la supériorité absolue de la doctrine
                  catholique en matière de droits naturels ainsi que d’une critique en règle de l’œuvre
                  intrinsèquement mauvaise de la Révolution française238.
               

En sus des ajouts « pédagogiques » qui martèlent à chaque fois la teneur de la doctrine
                  catholique, un certain nombre de formulations sont systématiquement changées. Chaque
                  fois, par exemple, que l’auteur parle de « pacte social », les censeurs proposent
                  de remplacer ce terme par « pacte politique », moins rousseauiste d’inspiration. Quand l’auteur évoque les droits naturels présents dans la DDHC, les censeurs rajoutent « tels qu’ils sont interprétés gratuitement dans un sens
                  exclusif de la religion chrétienne ». Quand l’auteur invoque la « raison universelle
                  déclarée par le droit », on le remplace par « le sens commun, qui reconnaît le droit
                  au-dessus de toutes les opinions ». Enfin, chaque fois que l’auteur se permet de dire
                  que tel ou tel principe de 89 est « conforme à l’enseignement des docteurs catholiques »,
                  le passage est intégralement supprimé. 
               

Les rapprochements effectués entre les articles de la DDHC et les textes des théologiens, souvent complétés par des citations tirées d’autres
                  auteurs autorisés, sont conservés et le cœur de l’ouvrage est laissé intact, mais
                  dans une économie bien différente du projet initial. Les opinions des théologiens
                  du passé servent plus à invalider les doctrines révolutionnaires qu’à les conforter
                  dans le sens catholique qu’avait voulu leur donner Godard. Les deux éditions de l’ouvrage sont donc bien différentes l’une de l’autre, et constituent
                  de fait deux ouvrages distincts. Cela se décèle dans la forme, profondément corrigée et augmentée,
                  mais aussi dans le fond et dans la compréhension même qui y est faite de l’apologétique
                  catholique. La tentative libérale d’accommodement des principes du monde moderne à
                  la doctrine catholique constituée par le premier disparaît presque complètement dans
                  une deuxième version qui s’apparente beaucoup plus à un ouvrage de controverse traditionnel.
                  Cela est particulièrement clair à la lecture des chapitres les plus profondément remaniés
                  comme ceux consacrés au Préambule de la DDHC, à l’article 3 sur la souveraineté nationale, à l’article 10 sur la liberté religieuse et à l’article 11 sur la liberté de la presse. La preuve
                  ultime en est l’ajout en annexe à la seconde édition des différents textes papaux
                  (en latin) condamnant les principes de 1789, depuis la Révolution jusqu’en 1861239.
               

Cochin a voulu cependant conclure de la réédition de l’ouvrage de Godard qu’en définitive Rome ne condamnait pas entièrement les principes de 1789240. Cette conclusion est évidemment plutôt contestable, tant l’ouvrage a été remanié
                  dans le sens romain. L’abbé Jules Morel, qui a publié juste avant la parution du Syllabus un ouvrage consacré à la réfutation des doctrines professées par le catholicisme
                  libéral de son époque241, s’est d’ailleurs vigoureusement élevé contre cette interprétation de Cochin :
               


Avant sa mise à l’Index, il est certain que la brochure de M. l’abbé Godard pouvait faire beaucoup de mal. L’auteur, professeur dans un grand séminaire de France,
                     exerçait sur le jeune clergé de son diocèse, un véritable ascendant. […] Sans la censure
                     de la S. Congrégation romaine, son volume avait chance de devenir un manuel à l’usage
                     du jeune clergé français sur les principes du droit nouveau. […] La condamnation de
                     l’Index, beaucoup plus définitive sans aucun doute que des journaux trop complaisants
                     envers l’infortune de M. l’abbé Godard n’ont voulu en convenir a pour jamais retiré son livre des mains du clergé242.
                  



Dans son livre, il réédite les articles qu’il avait fait paraître dans la revue Le Monde consacrés à la réfutation de la première édition de l’ouvrage de Godard243. Ces articles étaient motivés par le danger que ces théories « à la mode », louées
                  par plusieurs importants organes de presse (Le Correspondant, L’Ami de la Religion, Le Journal des villes et des campagnes et même L’Union) faisaient courir au catholicisme, selon son auteur. Les principes libéraux qui pouvaient
                  subvertir les jeunes séminaristes risquaient de plus de séduire faussement les catholiques
                  laïcs « moins versés dans les arcanes de la théologie »244.
               

Dans un post-scriptum plus tardif (20 août 1863), intitulé « Feu M. l’abbé Godard »245, Morel consacre encore de longs paragraphes à la suite de l’affaire. Il prend acte de la
                  franche et humble soumission du défunt et reconnaît que la seconde version de son
                  ouvrage diffère essentiellement de la première. Le fait que l’auteur ait bénéficié
                  de la « faveur très-rare » de pouvoir en publier une version amendée, ne veut pourtant
                  pas dire que la décision de l’Index ait été « rapportée » comme certains journaux
                  « plus complaisants que réfléchis »246 l’ont accrédité. Par ailleurs, il s’obstine à réfuter certaines propositions de la
                  deuxième édition dont il regrette qu’elle n’ait pas été encore assez expurgée de ses
                  présupposés libéraux par son auteur. Il en voit la raison dans la latitude magnanime
                  laissée par les théologiens romains à l’évêque de Langres d’autoriser cette publication.
                  Il dénonce chez ce dernier une prudence muée en indulgence coupable envers le professeur
                  de son grand séminaire…
               

La mise à l’Index de l’ouvrage de Godard a cependant mis en émoi les catholiques libéraux, bien plus encore que Cochin n’a voulu l’admettre officiellement. Jean-Rémi Palanque a trouvé un écho de cet épisode dans la correspondance, partiellement éditée par
                  lui, de Mme de Forbin d’Oppède. Celle-ci recevait dans son salon tout ce que Paris comprenait de catholiques libéraux247. À l’époque, le groupe avait fait de la brochure de l’abbé Godard l’étendard de sa cause :
               

[Augustin Cochin] a vu les Monsignori, les Évêques, les Cardinaux, le Pape ; il a causé avec tous,
                     défendu contre tous avec respect, avec fermeté ce terrain de 89 qui est à nous et
                     qu’on veut laisser aux seuls ennemis de l’Église. Votre jugement sur la brochure de
                     l’abbé Godard est celui de tous les esprits éclairés avec qui j’en ai pu causer. Que n’est-il celui
                     des juges qui l’ont condamné ! Un auditeur de rote pour l’Autriche, Mgr Nardi, qui passe pour un libéral à Rome, a réfuté le théologien français dans un discours
                     qu’on a trouvé avancé là-bas et que je trouve désolant. Il va être publié à Paris
                     ainsi que l’édition expurgée de la brochure à l’Index. […] Le naïf abbé Godard qui croyait avoir décrété la formule théologique de la liberté, expie son erreur
                     entre deux vieux théologiens de l’Index chargé de l’instrumenter. Ce qui restera de
                     son œuvre, s’il en reste quelque chose – et il est difficile qu’il n’en reste rien
                     – représentera la somme des droits politiques qu’on nous permet de revendiquer et
                     de défendre (condamnés ou non, les principes de 89 seront avant 25 ans l’espoir et la loi de tous les peuples civilisés)248.
                  



Léopold de Gaillard, informé de la parution prochaine d’une nouvelle encyclique papale « sœur très cadette
                  de celle de 1832 » (Mirari vos…), appelle alors les catholiques libéraux à la prudence, mais aussi à la fermeté, afin
                  de défendre leur position si difficile dans l’Église249. Ce sentiment est partagé par Mme de Forbin qui trouve même que les efforts de conciliation des catholiques libéraux envers les
                  conceptions intransigeantes qui se manifestent dans l’Église catholique sont à la fois exagérés et vains250.
               

Parmi celles-ci, il y a effectivement celles exprimées par Mgr de Ségur. La même année que la brochure de Godard, il a édité un opuscule pédagogique (à l’instar de sa célèbre mère, la comtesse de
                  Ségur) dans lequel il se propose de présenter toutes les faces de l’erreur révolutionnaire :
                  « Aux jeunes gens, parce que leur esprit n’est pas encore gâté par les doctrines perverses »251, et ce, afin de les dissuader de succomber à leurs sirènes. Dans un long chapitre
                  consacré à l’examen des principes de 89, il dénonce leur vogue inconsidérée et inconséquente252. Faisant mine d’être conciliant, il s’attache loyalement à séparer le bon grain de
                  l’ivraie dans les différents principes en cause. Il n’en reste pas moins qu’à ses
                  yeux, l’ensemble constitue une œuvre essentiellement diabolique, une révolte de l’homme
                  contre Dieu, une manœuvre antichrétienne dont les catholiques ne peuvent approuver
                  l’esprit253. 
               

Mgr de Ségur fait alors suivre le texte de la DDHC en soulignant les propositions qui lui semblent inacceptables. Il dénonce les cinq
                  principes qu’il y trouve proclamés et qui se veulent la base même du monde moderne :
                  la séparation totale de l’Église et de l’État ; la souveraineté du peuple ; l’absolutisme de la loi humaine ; la liberté
                  et l’égalité. Ces principes, faussement laïques, constituent l’ossature théorique
                  d’une « vaste conspiration destinée à bouleverser tout l’ordre chrétien. C’est la
                  conspiration […] qui escamote le Christianisme. »254 Mettant en garde ses lecteurs dans leurs choix de lecture, il affirme d’ailleurs
                  que les plus dangereux de ces livres ne sont pas les pamphlets ouvertement impies,
                  mais plutôt les livres de « fausse doctrine modérée » qui accordent à l’Église un
                  certain respect. Il en conclut que « 89 est plus dangereux que 93 »255.
               

Et afin de terroriser plus encore ses jeunes lecteurs, il annonce que les temps sont
                  devenus redoutablement proches, que le règne de la Révolution, véritable Satan, issue de la pensée des deux grands rebelles Luther et Calvin annonce inéluctablement la fin du monde et la venue de l’Antéchrist256. Après plusieurs pages de cette même veine apocalyptique, le prélat termine par une
                  courte pensée, censée être consolatrice : l’assurance de la victoire finale de la
                  Vérité une, celle de l’Église catholique.
               

L’ouvrage amendé de Godard a reparu à la veille de la publication de l’encyclique Quanta Cura et de son Syllabus errorum (8 décembre 1864). L’énorme scandale que les propositions abruptes du Syllabus ont provoqué à la fois dans les milieux catholiques libéraux et chez républicains257 a par ailleurs ruiné tous les efforts de conciliation de son auteur. Il n’empêche que ce qui reste des arguments libéraux de Léon Godard, a été par la suite repris à l’envi par les catholiques libéraux de la deuxième période
                  (voir infra). On y trouve en effet un véritable effort de dépassement du conflit des « deux France »,
                  mené du côté du « camp clérical ». À la même époque, Émile Keller, un député catholique encouragé par l’encyclique papale, fait quant à lui paraître
                  une brochure triomphante qui ne proclame rien moins que la ruine des principes de
                  89 et le retour imminent du règne de la société chrétienne258. D’autres auteurs publient dans la même veine les années suivantes, à la lumière
                  des développements de la doctrine papale, en particulier à l’occasion du Concile Vatican I259. Un certain nombre de publicistes et théologiens catholiques se complaisent en effet
                  dans une attitude essentiellement négative et ne veulent promouvoir que la seule société
                  parfaite enseignée par la doctrine de l’Église. Celle-ci se présente, à leurs yeux,
                  comme la seule acceptable face à celle que propose le monde moderne issu des troubles
                  révolutionnaires. Ils plaident pour son établissement ici et maintenant, établissement
                  qui doit en passer par une séparation stricte d’avec la société dite libérale du XIXe siècle. 
               

Godard, lui, fait partie des catholiques qui dénoncent cette tentation sectaire et victimaire ;
                  dans son esprit, cette tendance peut condamner l’Église catholique à devoir renoncer à l’universalisation de sa doctrine religieuse et par là permettre
                  sa relativisation, voire sa ruine. Il se prononce donc résolument pour l’hypothèse :
                  accepter l’enseignement de l’histoire et la réalité de la faveur des doctrines actuelles
                  dans la société moderne. Le repli que prônent certains, respectueux certes de la doctrine
                  catholique, lui paraît particulièrement frileux et dangereux dans une époque pleine
                  de fureur et de batailles idéologiques. Et il préfère mettre toute son énergie à montrer
                  ce qui, au contraire, rapproche la doctrine catholique des doctrines modernes et en
                  particulier de celles qui découlent de la fortune des principes de 89. Dans sa tentative parfois un peu acrobatique pour faire découler celles-ci de celle-là,
                  dans les reniements imposés par sa fidélité à l’Église catholique, il montre cependant la voie aux catholiques libéraux des générations suivantes. Générations
                  qui passeront en effet leur vie à essayer de résoudre cette contradiction politico-religieuse :
                  comment être fidèle aux enseignements d’une Église catholique menacée politiquement et surtout socialement, tentée par l’intransigeance et le repli
                  sur elle-même, tout en restant des citoyens responsables et actifs au sein de la société
                  moderne qui est la leur. Comme Godard, ils l’ont cependant fait, au risque d’une double incompréhension : celle de leur
                  Église et celle de leurs opposants, une incompréhension qui a finalement affaibli
                  leur message et voué à l’échec leurs propositions conciliantes, jusqu’au Concile Vatican II. 
               

Nous pouvons étudier cette tentative précoce d’aggiornamento catholique à travers trois documents : une conférence prononcée par l’intellectuel
                  catholique libéral Anatole Leroy-Beaulieu devant la Ligue contre l’athéisme, au moment des persécutions combistes contre les congrégations religieuses ; le rapport
                  moral du Comité catholique pour la défense du droit, de Paul Viollet ; la brochure de l’abbé Joseph Brugerette parue au lendemain de la séparation des Églises et de l’État. En ce début de siècle
                  traumatisé par l’affaire Dreyfus et marqué par la politique anticléricale avouée des gouvernements successifs, puis
                  par l’adoption imprévue de la solution libérale prônée par la loi de séparation de
                  1905, les tentatives de ces intellectuels catholiques pour accommoder la doctrine
                  de leur Église aux réalités du monde moderne prennent des formes et des contenus assez différents
                  de ceux que Godard avançait en son temps.
               










Le tournant opéré par les catholiques libéraux et dreyfusards


Le vrai catholicisme libéral est celui des hommes, qui, sans arrière-pensée politique
                     ou électorale, recherchent la liberté pour tous. L’affaire Dreyfus a permis de les distinguer. Cette affaire souleva de telles passions, que, pendant quelques années, les catholiques
                     militants semblèrent tous vouloir sacrifier la liberté religieuse à l’antisémitisme,
                     la liberté politique au nationalisme. On vit des intellectuels de marque, auparavant
                     connus pour leurs opinions républicaines, céder à l’entraînement général, réclamer
                     le coup d’État libérateur. […] Mais dans un même temps apparut un groupe très faible
                     de catholiques fidèles à la liberté, qui demandaient la révision du procès de 1894,
                     et surtout voulaient détourner leurs coreligionnaires de compromettre l’Église dans
                     une guerre des races. Ces libéraux parlèrent et agirent d’abord isolément. Le plus
                     en vue était l’historien, l’apologiste des anciens catholiques libéraux, M. Anatole
                     Leroy-Beaulieu260. 
                  



L’affaire Dreyfus a été en effet un véritable électrochoc pour plusieurs catholiques libéraux qui n’acceptaient
                  pas que la majorité des catholiques (hiérarchie comprise) se fassent publiquement
                  les zélateurs de l’antisémitisme et les complices de l’erreur judiciaire. Plusieurs
                  intellectuels catholiques de l’époque, Anatole Leroy-Beaulieu, mais aussi des personnalités moins en vue comme Viollet et des clercs catholiques critiques, comme Léon Chaine, Brugerette ou Louis Pichot, sont montés au créneau et ont fait de leurs convictions dreyfusardes, assumées publiquement,
                  l’engagement même de toute leur vie citoyenne et religieuse. Ils tentent en effet
                  de rapprocher les doctrines – républicaine et catholique. Et, en s’appuyant sur la
                  DDHC de 1789 qui leur semble être l’illustration de principes communs aux deux, ils cherchent
                  à démontrer la légitimité de leur posture : vivre en catholiques convaincus tout en
                  étant des citoyens fidèles de la société moderne et républicaine.
               

La critique constructive d’Anatole Leroy-Beaulieu (1904)
               

Anatole Leroy-Beaulieu est un grand bourgeois libéral, de confession catholique, professeur à l’École libre
                  des sciences politiques à Paris et membre de l’Institut261. Il écrit régulièrement dans la prestigieuse Revue des Deux Mondes. C’est un bon connaisseur de la Russie262 et il s’est intéressé très tôt au problème de l’antisémitisme en Europe263. Relativement inclassable à l’intérieur des grandes catégories politico-idéologiques
                  de l’époque, il est libéral d’un point de vue politique. Catholique affirmé, dreyfusard
                  sans ostentation, il n’est pourtant pas un catholique libéral tel que ceux-ci se définissent
                  à l’époque, mais un héritier spirituel des catholiques libéraux, de Lacordaire à Montalembert, auxquels il a d’ailleurs consacré un ouvrage264. Dans le cadre du conflit des « deux France », il ne se situe ni dans le camp « clérical »
                  ni dans le camp « anticlérical », et se bat pour la réconciliation entre les deux
                  partis. À cet effet, il publie en 1902 un ouvrage intitulé Les doctrines de haine, l’antisémitisme, l’antiprotestantisme, l’anticléricalisme265 dans lequel il dénonce ces trois idéologies – pour lui structurellement semblables
                  – et gouvernées par la même peur. Cette peur obère à ses yeux la possibilité d’un
                  pluralisme équilibré au sein de la nation française et comporte un risque grave pour
                  l’avenir. Il présume en effet qu’elle peut même accélérer l’avènement d’une dictature
                  de l’État sur les individus qui la composent, si la peur pousse l’État à restreindre
                  progressivement ou à nier brutalement toutes les libertés individuelles qui permettent
                  l’expression des particularismes. Pour Leroy-Beaulieu, cela mettrait gravement en danger les libertés fondamentales, de la liberté d’enseignement
                  jusqu’à la liberté de conscience elle-même266.
               

Cette préoccupation majeure se lit encore à travers une conférence donnée le 3 février
                  1904 devant la Ligue contre l’athéisme dont il est alors le président (conférence réitérée à l’Université de Harvard quelques
                  mois plus tard). Il se dit littéralement obsédé par le sujet qu’il compte présenter :
                  le christianisme et la démocratie seraient-ils condamnés à un antagonisme fatal ? Sans
                  jamais évoquer nommément les principes de 89 et encore moins la DDHC, Anatole Leroy-Beaulieu s’attache à explorer les principes communs et antagonistes qui pouvaient expliquer
                  la persistance de cette lutte à son époque, républicaine et démocrate. Rappelant à
                  son auditoire que cette lutte idéologique a été le trait principal de l’histoire du
                  XIXe siècle, il se demande si elle tient à l’essence des choses ou bien simplement à des
                  circonstances locales ou à des causes historiques. Même s’il entend parler du christianisme
                  en général, il admet que les attaques antireligieuses de son époque visent essentiellement
                  le catholicisme. Cependant il n’y voit pas une fatalité, car il estime qu’il y a des
                  exemples dans l’histoire de périodes de bonne intelligence entre le christianisme,
                  dans sa version catholique, et la démocratie : il cite à cet effet les cantons suisses,
                  pays selon lui d’« extrême démocratie », mais aussi la Florence de Savonarole.
               

Sa thèse principale est que les deux idées fondamentales de la démocratie, l’égalité
                  et la fraternité sont conformes à l’esprit évangélique. L’enseignement de l’Évangile est même plutôt favorable à la démocratie et il en trouve les preuves dans l’histoire
                  des peuples. Il note que ceux qui ont cherché à s’inspirer dans leurs lois et dans
                  leur gouvernement de l’esprit évangélique ont tous été marqués par des tendances démocratiques.
                  Le meilleur exemple étant, selon lui, les États-Unis d’Amérique issus des colonies
                  anglaises de Nouvelle-Angleterre. Reprenant à son compte les thèses de Tocqueville à ce sujet, il écrit :
               


En Amérique, l’idée démocratique a grandi, elle a vécu à l’abri du christianisme.
                     Elle a puisé le meilleur de sa sève dans les livres chrétiens, ou, pour être strictement
                     exact, dans les livres judéo-chrétiens ; car les racines de la démocratie américaine
                     ne sont pas uniquement dans l’Évangile, elles sont autant – certains disent davantage encore – dans la Bible hébraïque267.
                  



Les causes du conflit entre christianisme et démocratie sont donc plutôt à rechercher
                  dans la genèse de la démocratie moderne. Celle-ci procède essentiellement selon lui
                  de la Révolution française et cette dernière découle de la philosophie du XVIIIe siècle empreinte d’idées essentiellement rationalistes et antichrétiennes. Pour l’auteur,
                  il manque à ces penseurs l’intelligence profonde de la religion et du sentiment religieux.
                  Ils en méconnaissent ainsi la valeur morale et la portée sociale, en ne voyant le
                  christianisme que comme une œuvre politique, gouvernée par les rois et les prêtres
                  et uniquement destinée à asservir le peuple. Cette idée, qu’il juge très simpliste,
                  a été abandonnée selon lui par tous les penseurs éclairés du XIXe siècle. Cependant, il déplore que ces idées continuent de faire fortune à son époque
                  chez « les intelligences primitives ou à demi-incultes que leur demi-instruction expose
                  à toutes les erreurs et à tous les sophismes »268. Ces conceptions erronées ont été par la suite relayées par des publicistes et des
                  hommes politiques démagogues qui les ont érigées en doctrine269.
               

Une autre cause majeure de l’antagonisme persistant entre christianisme et démocratie
                  est la manière dont la religion s’est elle-même présentée aux hommes depuis le XVIIIe siècle : une institution d’État pourvue de privilèges séculaires, qui a longtemps
                  été le rempart de l’Ancien Régime. La Révolution française s’en est donc naturellement
                  prise à cette institution comme à toutes les autres, à l’Église catholique plus qu’à la religion elle-même, en tout cas dans un premier temps. Les Églises ont
                  en retour regardé d’un mauvais œil les menées révolutionnaires qui allaient jusqu’à
                  les persécuter. Pour Anatole Leroy-Beaulieu, ce malentendu historique entre christianisme et démocratie a commencé dès l’application
                  de la constitution civile du clergé et s’est mué en une guerre des « deux France » qui continue encore à son époque270. 
               

Cette situation a encore été aggravée par la souveraineté temporelle des papes, une
                  réalité encore récente à l’heure où il parle. Cet état de confusion entre le spirituel
                  et le temporel à l’intérieur même du catholicisme a exacerbé la lutte, en raison de l’opposition absolue que lui montraient les porteurs d’idées nouvelles. La défense
                  désespérée de cette situation exceptionnelle (et anormale pour l’auteur) a empêché
                  l’Église catholique de tenter une véritable évolution démocratique en son sein, en dépit d’un timide
                  essai en 1848. Ce n’est qu’après la perte de son pouvoir temporel, balayé par l’histoire,
                  qu’un pape comme Léon XIII a pu essayer, en vain, de concilier sa doctrine avec celle de la démocratie, en proclamant
                  par exemple le « ralliement »271. Cet événement a ouvert une ère nouvelle, pressentie par le précurseur catholique
                  Félicité de La Mennais : le catholicisme n’est plus l’adversaire obligé de la démocratie. Léon XIII a ainsi tendu la main – par-dessus les siècles – aux grands papes du Moyen Âge :
                  cet effort remarquable en fait, selon Anatole Leroy-Beaulieu, un rénovateur plutôt qu’un véritable novateur. Cependant, il n’a pas réussi à désarmer
                  ses adversaires qui ont persisté dans leur opposition radicale.
               

Dans la deuxième partie de sa conférence, Anatole Leroy-Beaulieu développe ce qui constitue les terrains de réconciliation possible entre le christianisme
                  et la démocratie, sans omettre cependant d’en exposer les obstacles jugés encore insurmontables
                  en Europe et spécialement en France. La première convergence est, selon lui, le partage
                  de la même valeur d’égalité. L’auteur, qui en trouve les racines les plus profondes
                  dans l’Évangile même, se dit toujours surpris de constater que cette idée n’a germé que très tard
                  chez les chrétiens et qu’ils ne l’ont pleinement réalisée qu’à la lueur des idées
                  modernes. Son hypothèse est que, dans l’histoire, le christianisme n’a jamais été
                  véritablement le maître et qu’il a vécu, depuis ses débuts, sous le lourd joug du
                  politique. La fraternité consiste elle aussi en un idéal d’origine évangélique partagé
                  par la démocratie et le christianisme, la démocratie n’ayant d’ailleurs guère fait,
                  à l’origine, qu’imiter la société religieuse sur ce point. Une troisième idée capitale
                  de la démocratie est de chercher à améliorer le sort des classes populaires. Il remarque
                  que cette mission sociale est l’une des plus importantes de l’enseignement évangélique,
                  connue sous l’appellation de charité. Pourtant, déplore-t-il, les chrétiens, exception
                  faite de quelques saints, ont régulièrement oublié de l’appliquer. On peut en dire de même
                  de l’idée de souveraineté du peuple, particulièrement chère aux démocrates, qui avait
                  déjà été mise en application par les communautés des premiers chrétiens, que l’on
                  retrouve dans l’enseignement de Thomas d’Aquin et évidemment chez les premiers protestants. Il en conclut à une véritable convergence
                  de principes et de valeurs partagées entre le christianisme et la démocratie272. Celle-ci n’est cependant pas complète, car il existe certaines idées démocratiques
                  qui ne s’accordent pas avec l’esprit chrétien, comme l’idée philosophique et morale
                  de croyance en la bonté naturelle de l’homme.
               

La première, issue du XVIIIe siècle et en particulier de la pensée de Rousseau (le philosophe du XVIIIe siècle « le plus respectueux du christianisme » selon l’auteur) est un « dogme formel »
                  ou un « axiome latent » des démocraties actuelles. Pour ces démocraties, le mal moral
                  n’a pas de cause individuelle, il est d’origine uniquement sociale. Cette explication
                  démocrate (et surtout socialiste selon lui) s’oppose radicalement à l’idée proprement
                  chrétienne du mal, issu du dogme du péché originel, mais aussi à ce qu’il juge être
                  l’équivalent moderne et scientifique de ce dogme, la doctrine de l’évolution, qui
                  rappelle les origines animales (et donc bestiales) de l’homme. Il n’y a pas de doute
                  sur le sujet, le mal moral est d’origine à la fois individuelle et sociale.
               

Il dénonce aussi le dogme de la souveraineté du peuple sans aucun frein, qui peut
                  rapidement virer à la tyrannie anonyme et irresponsable des majorités passagères constituées
                  de partis dominants aux pouvoirs quasi illimités. En cela, elle s’oppose à l’esprit
                  chrétien et à tout esprit religieux en général273. La démocratie, contrairement aux monarchies de l’ancien temps, ne s’est pas garantie
                  de la tentation tyrannique par la mise en surplomb d’un maître au-dessus d’elle, comme
                  la figure divine l’était, au-dessus des rois. Elle risque alors de ne pas pouvoir
                  s’opposer à l’omnipotence de l’État, qui est en opposition manifeste avec la tradition
                  chrétienne. Or, sans la distinction entre le spirituel et le temporel issue de la
                  pensée chrétienne, il n’y a ni vraie liberté politique ni vraie liberté religieuse274. L’antagonisme entre le christianisme et ce que l’auteur qualifie d’extrême démocratie
                  (pouvant aller jusqu’au socialisme) est donc bien de nature, et pas seulement le fruit
                  d’un simple malentendu historique.
               

Cet antagonisme n’existe pas avec un autre type de démocratie qui, n’ayant pas eu
                  les mêmes origines, ne partage pas le même esprit que la démocratie française et/ou
                  européenne à tendance antichrétienne et antireligieuse. Il s’agit de la démocratie
                  américaine qui démontre ainsi sa supériorité275.
               

L’auteur finit sa conférence par cette conclusion en forme de profession de foi :


Permettez-moi de le confesser, en toute sincérité, je crains, je l’avoue, qu’en rompant
                     avec toutes les traditions et toutes les croyances du passé, en prétendant séparer
                     violemment l’idée morale et l’idée religieuse qui ont été liées l’une à l’autre comme
                     tressées ensemble par les siècles, en s’efforçant même d’expulser Dieu de la cité nouvelle, comme un tyran malfaisant ou comme un pédagogue suranné, je
                     crains que la démocratie européenne, que la démocratie française, en particulier,
                     n’ait singulièrement compliqué sa tâche, et qu’elle n’ait rendu plus malaisée la grande
                     œuvre de l’éducation et du gouvernement populaire276.
                  



Leroy-Beaulieu ne cite jamais la DDHC dans son argument. C’est pourtant les principes mêmes de cette Déclaration dont il
                  discute l’éventuelle parenté avec ceux de la doctrine chrétienne. Il met assez clairement
                  en cause la politique scolaire de l’État républicain qui a aggravé le divorce entre
                  christianisme et démocratie en détachant artificiellement l’éducation morale de l’éducation
                  religieuse. Et l’on comprend bien qu’il met aussi en garde, même si c’est indirectement,
                  les républicains de son temps contre le danger que fait courir à la démocratie la
                  politique anticongréganiste et clairement antireligieuse menée alors par le gouvernement.
               

Cette analyse engagée d’un laïc catholique – libéral et non suspect d’intransigeantisme
                  – se rapproche cependant dans sa teneur des craintes exprimées un demi-siècle plus
                  tôt par un clerc dévoué à son pontife comme l’était Godard. La démocratie sans le sentiment religieux peut tout aussi bien dégénérer en une
                  véritable tyrannie de la majorité, portant en elle-même la mort de toute démocratie.
                  Ces deux intellectuels catholiques, l’un théologien, l’autre politiste, partageaient
                  en réalité la même volonté de finir la guerre des « deux France » et d’accorder enfin
                  le christianisme et la démocratie que les parlementaires catholiques qui ont essayé
                  à la même époque de proposer la constitutionnalisation de la DDHC à la chambre des députés. Hommes politiques engagés dans la cité, ils voulaient eux
                  aussi pallier cette absence de frein au despotisme éventuel du pouvoir législatif
                  sous la IIIe République. Comme Leroy-Beaulieu, ils se sont finalement bien accommodés de la démocratie de leur temps en la pratiquant
                  par leur fonction même. Ces parlementaires ont cependant jugé nécessaire d’essayer
                  de la sauvegarder contre elle-même en proposant de la placer sous la tutelle de la
                  DDHC, considérée comme une sorte de référence textuelle suprême, selon le modèle créé
                  par la démocratie chrétienne et américaine. 
               

L’intégration de la DDHC à la doctrine catholique par Paul Viollet (1900)
               

L’historien du libéralisme catholique et de l’idée laïque Georges Weill (1865-1944) rappelle qu’à côté du combat d’un intellectuel plutôt solitaire comme Leroy-Beaulieu, certains catholiques ont commencé à s’organiser en formant un Comité catholique
                  pour la défense du droit dont le président était le juriste catholique Paul Viollet, qui allait demeurer désormais le chef de ce groupe « dreyfusard »277. 
               

La pensée et l’œuvre de ce chartiste, spécialiste de l’histoire du droit, libéral
                  en politique comme Leroy-Beaulieu, mais contrairement à lui, catholique libéral et dreyfusard engagé et convaincu, sont mieux connues depuis les études de l’historien Jean-Marie Mayeur278. Il se réclame explicitement du catholicisme libéral du XIXe siècle, dont la principale revendication est l’octroi d’une pleine liberté pour l’Église
                  catholique, et donc d’une liberté religieuse pleine et entière, comprenant la liberté de l’enseignement.
                  Cette liberté de l’Église ne peut être réalisée sans que la revendication de la liberté
                  dans l’Église et la défense des mêmes libertés pour tous, qu’ils soient catholiques
                  ou non, soit satisfaite. Dreyfusard » par esprit critique, Viollet a fait partie des membres fondateurs de la Ligue des droits de l’homme (LDH) – il en a, en particulier, rédigé les statuts – aux côtés de Ludovic Trarieux279. Il résilie très rapidement ses fonctions au sein du comité central de la LDH qu’il juge trop anticléricale à la suite de son échec à faire adopter par l’organisation
                  un projet de vœu en faveur de la liberté d’enseignement pour les congrégations religieuses,
                  menacées par le gouvernement de défense républicaine. Le 16 février 1899, il crée
                  donc une nouvelle association militante, le Comité catholique pour la défense du droit
                  (CCDD), qui, comme son nom l’indique, est spécifiquement composée de catholiques280. Ce comité a pour double mission de faire entendre la voix dreyfusarde au sein du
                  catholicisme français et de militer pour la liberté religieuse de tous, y compris
                  celle des catholiques, tant vis-à-vis du gouvernement républicain que du gouvernement
                  de l’Église. La brochure qu’il a consacrée à une relecture du Syllabus a été mise à l’Index en 1906281, sans qu’il abandonne son combat de « bon catholique » et de « bon citoyen » à la
                  fois282. 
               

Le moyen préconisé par Viollet pour ce combat politique et religieux est d’encourager les catholiques à se placer
                  sur le terrain des droits et en particulier d’adopter résolument ceux qu’énonce la
                  DDHC de 1789283. Il expose ses vues sur les rapports entre le catholicisme et les droits de l’homme
                  dans le premier rapport moral de l’association lors d’une réunion tenue le 12 juin
                  1900284. La brochure tirée du verbatim de cette réunion commence par une « déclaration de principes », dont l’appellation est déjà, en soi, une approbation de la DDHC. Il y est proclamé :
               


Le Comité catholique pour la défense du droit se compose exclusivement de catholiques.
                  

Il s’appuie sur les principes de 1789, dont l’application loyale pourra seule, après
                     le triomphe définitif de la Justice et de la Vérité dans la crise actuelle, assurer
                     en France la paix intérieure avec la pleine liberté religieuse.
                  

Réprouvant énergiquement l’esprit d’intolérance, il dénonce le mal profond causé au
                     pays par ces deux fléaux : l’antichristianisme et l’antisémitisme.
                  

N’ayant qu’un but : la défense du droit et des libertés publiques par la recherche
                     de la vérité, il recommande à ses amis l’effort personnel qui conduit au développement
                     de l’esprit critique, la lutte contre l’équivoque et le mensonge, de quelque nom qu’ils
                     se parent, le respect des personnes et la sincérité dans la discussion285.
                  



Un règlement provisoire suit, ainsi que la liste des vingt membres du comité, composé
                  d’une majorité de catholiques laïcs (professeurs, avocats, journalistes, ingénieurs
                  ou officiers en retraite), d’un professeur de droit à l’Institut catholique de Paris, Paul Bureau286, et de quatre abbés (Jean-Marie Grosjean, l’abbé Martinet, Pichot, et Georges Russacq). Puis commence le rapport du président, qui déplore que le nombre des catholiques
                  ralliés à la cause du comité soit encore si faible, à la fois pour des raisons légales
                  (les associations ne pouvaient alors regrouper plus de vingt membres cotisants) et
                  pour des raisons idéologiques : il y a encore trop peu de catholiques convaincus de
                  se battre « pour la justice et la vérité ». Selon Weill, les catholiques qui auraient pu y adhérer par conviction existaient cependant bien,
                  mais craignaient pour leur propre situation287, car, comme l’a rapporté plus tard Brugerette, il était particulièrement dangereux à l’époque de se dire dreyfusard lorsque l’on
                  était un clerc catholique288. Le président du comité dit cependant espérer que grâce à l’action énergique de celui-ci au cours des prochaines années, le mouvement
                  verra ses partisans se multiplier. 
               

Lors de l’année de sa fondation, les domaines d’action du comité sont principalement
                  de deux ordres. D’une part, il fallait s’associer à la lutte contre l’antisémitisme
                  avec la participation active au combat dreyfusard (demande conjointe avec celle de
                  la LDH pour l’élargissement du colonel Picquart, lettre de soutien aux professeurs de Polytechnique censurés pour leur soutien à
                  Dreyfus, hommage au président de la République lors de l’attentat d’Auteuil, protestation
                  contre la loi d’amnistie, mise en garde des électeurs sur la candidature à la députation
                  du général Mercier, etc.). D’autre part, il fallait s’engager de toutes ses forces dans la lutte contre
                  l’antichristianisme, avec l’engagement résolu du comité dans une véritable veille
                  critique vis-à-vis de la garantie des libertés publiques (protestation contre les
                  atteintes à la liberté de l’enseignement, en particulier pour les fonctionnaires,
                  opposition à toute mesure hostile aux congrégations qu’elles soient autorisées ou
                  non, etc.). Il remarque que ce dernier engagement n’est pas superflu, au moment où
                  se profilent plusieurs projets de lois qu’il qualifie d’antireligieux et qui, en ce
                  sens, violent formellement les principes de 89 dont le comité ne cesse de se réclamer. Un troisième domaine d’action a aussi occupé
                  le comité : la lutte contre les abus dans l’Église catholique. Ceux-ci ont pris à leurs yeux plusieurs formes et ont suscité à chaque fois une
                  réaction indignée du comité : des dérives antisémites (prêches contre les juifs dans
                  certaines paroisses de campagne), financières (scandale du prix excessif des chaises
                  lors des grandes cérémonies catholiques à Paris), journalistiques (le comité se désolidarise
                  énergiquement des positions du journal catholique La Croix et de ses filiales provinciales) et jusqu’aux dérives religieuses (comme l’encouragement
                  des évêques à de nouvelles dévotions théologiquement suspectes et pécuniairement rentables)289.
               

Toutes ces actions se sont faites au nom de la DDHC, en raison du silence jugé dangereux entretenu par la constitution républicaine de 1875 sur la garantie des libertés individuelles et publiques290. Il ne faut pourtant pas se décourager, car la force des principes républicains provient
                  du statut exceptionnel, au moins du point de vue symbolique, qui est donné à la DDHC :
               


On ne saurait trop le remarquer, Messieurs, la Déclaration des Droits de l’homme,
                     sans être irréprochable assurément, sans échapper à toute critique, est pourtant rédigée
                     avec tant de soin qu’il est aujourd’hui à peu près impossible de perpétuer une loi
                     ou de prendre une mesure antireligieuse, qui ne soit, en même temps, une violation
                     des principes affirmés par les Constituants. C’est folie de ne pas le reconnaître291.
                  



La DDHC est donc un outil puissant à la disposition des libéraux, grâce aussi à sa place
                  suréminente dans le patrimoine politique reconnu par tous les Français :
               


À cet égard, je ne saurais trop le répéter, le seul refuge légal, c’est la DDHC. Nous l’invoquons, aujourd’hui en faveur des catholiques, avec d’autant plus de conviction
                     et avec d’autant plus de force qu’en l’invoquant nous proclamons bien haut que, demain,
                     nous ferions, le cas échéant, le même appel à notre Grande Charte française en faveur
                     des libres penseurs, des protestants ou des juifs292.
                  



L’objectif visé par les actions du comité est le retour de la paix politique et religieuse,
                  le solde de l’affaire Dreyfus en dépit de la navrante issue légale de celle-ci et la fin de la guerre des « deux
                  France ». Cela passe par une véritable éducation morale de tous les Français et l’intégration
                  de la devise républicaine et française, seule planche de salut, commune à tous :
               


Il ne saurait y avoir d’apaisement que par l’application sincère des principes de
                     89. Trois mots sauveurs résument ces principes : trois mots qu’il est facile d’inscrire
                     sur les murs, plus difficiles à graver dans les âmes : Liberté, Égalité, Fraternité293.
                  



Les moyens d’action utilisés par le comité dans son combat sont essentiellement des
                  réclamations écrites envoyées aux divers responsables politiques ou religieux, des
                  articles signés par des intellectuels reconnus dans des revues influentes, des distributions
                  d’affiches reproduisant la DDHC, en particulier dans les librairies de province. 
               

Viollet, certainement conscient de ce que ses revendications ont de hardi pour les autorités
                  de l’Église catholique de son temps (en particulier son insistance sur le respect absolu de la liberté de
                  conscience, base de la société et formellement garantie par l’article 10 de la DDHC) termine habilement son rapport par ces mots qui justifient les méthodes employées
                  par le comité au regard des enseignements de l’Église :
               


« Aide-toi, le ciel t’aidera », dit le proverbe. Messieurs, nous nous aidons. Aidons-nous
                     par l’action. Aidons-nous par la prière. Ce ne sont point des pratiques nouvelles :
                     l’action et la prière sont de vieux procédés, de tout temps usités dans l’Église,
                     et nous sommes dans la tradition294.
                  



L’accord possible entre les credo catholique et révolutionnaire par Joseph Brugerette (1908)
               

Brugerette est un prêtre originaire d’Auvergne, diplômé en histoire et philosophie de l’école
                  des Carmes à Paris. Il a très vite enseigné au collège jésuite de la rue de Sèze à
                  Lyon, puis à l’école Ozanam dépendant du diocèse de Lyon. Passionné de politique et
                  de questions d’actualité, il écrit de vigoureux articles en faveur de Dreyfus dans le journal catholique progressiste Demain295. Il adhère à la Ligue des droits de l’homme et au Comité catholique de la défense du droit de Viollet avec son collègue Chaine, admirateur passionné de Lacordaire296. Sa correspondance avec son ami Albert Houtin, le représentant du modernisme alors en rupture d’Église297, montre qu’il est particulièrement mal vu dans son diocèse et que sa liberté de parole est régulièrement menacée. Il écrit plusieurs ouvrages, sous divers pseudonymes298. Dans celui qu’il consacre à l’étude de l’antidreyfusisme catholique299, il revient significativement sur l’impasse dans laquelle s’est trouvée selon lui
                  l’Église catholique française en raison de son choix politique massif en faveur de l’antidreyfusisme :
                  « Maintes fois nous donnons à nos ennemis l’occasion de penser que le catholicisme
                  est incompatible avec le plein exercice de la raison et la libre recherche de la vérité. »300 Et pourtant, il assure que « c’est l’idée antidreyfusiste qui porte la marque d’une
                  idée antichrétienne. C’est le brutal antisémitisme qui pervertit l’esprit chrétien. »301 Son anonymat ayant été levé par son correspondant Joseph Reinach302, il est alors interdit de messe à Lyon (1904), ses livres mis à l’Index. La menace
                  d’excommunication plane longtemps sur lui. Il se réfugie dans le diocèse de Clermont,
                  où l’évêque Pierre-Marie Belmont lui a confié une petite paroisse de la ville de Thiers, d’où il continue à répandre
                  ses idées progressistes jusqu’à sa mort303. Cet ardent combat lui a d’ailleurs valu d’être élevé à la dignité de chevalier de
                  la Légion d’honneur en 1938.
               

Dans une brochure parue au lendemain de la loi de séparation des Églises et de l’État,
                  mais rédigée quelques années auparavant, Brugerette a voulu faire à nouveau le point sur les rapports existant entre la DDHC et la doctrine
                  catholique304. Avouant que le « problème de l’accord entre l’Église et le siècle » n’est pas une question vraiment nouvelle, il constate cependant que
                  de nouvelles attaques anticléricales émanant de milieux dont il a été pourtant proche
                  dans son combat dreyfusard, mettent une fois de plus en doute la parole de Léon XIII qui avait, selon les mots de l’évêque américain John Ireland305, proclamé « bien haut qu’entre l’Évangile et la démocratie, au lieu d’une antinomie profonde, il n’existe qu’un accord de tendances
                  et de principes »306. Il vise spécifiquement le discours de René Viviani sur la loi d’association, les articles de Trarieux sur la Déclaration des droits de l’homme et le Syllabus307 et ceux de Havet sur les principes en politique parus au printemps 1901 dans le Bulletin officiel de la ligue des droits de l’homme308. Il dénonce tout particulièrement l’instrumentalisation anticatholique qui a été faite
                  de la DDHC dans ces articles309. 
               

Rappelant la définition de la Déclaration des droits, « un ensemble de règles relatives
                  à la liberté civile et politique, à la souveraineté nationale et à l’égalité des droits »,
                  il résume rapidement la teneur des trois déclarations des droits révolutionnaires
                  successives tout en concluant que la première est donnée comme la « formule essentielle
                  des principes de 89 » . Il reprend en fait, un demi-siècle plus tard, la même démarche que Godard, dont il ne partage pourtant pas le libéralisme tempéré de soumission à Rome (et
                  il n’hésite pas à s’attribuer des paragraphes entiers qu’il lui a « empruntés »).
                  Il admet ainsi que, s’il faut se garder d’identifier de manière absolue les principes
                  de 89 et la DDHC, il fera cependant de la DDHC de 1789, pour la clarté de son exposé, la base même de son travail. La question qu’il
                  veut traiter est celle-ci :
               


Les principes formulés dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen publiée
                     par la Constituante sont-ils en opposition avec la doctrine catholique ? L’Église peut-elle les accepter ? Est-il permis à un catholique de s’en déclarer partisan ?310



La question n’est pas neutre en effet à son époque, car elle détermine le rôle que
                  les catholiques français peuvent jouer dans la vie citoyenne de la nation et s’ils
                  doivent choisir « entre la religion et la liberté, entre (leurs) droits de citoyens
                  et (leurs) devoirs de chrétiens »311. Il se propose donc « d’examiner à la lumière des enseignements de l’Église tous
                  les articles du credo révolutionnaire qui peuvent susciter une controverse »312. Le résultat en est simple et permet « d’établir une fois de plus combien le christianisme
                  est conciliable avec l’esprit moderne »313. Citant à son appui l’assertion de Victor Cousin qui qualifie la DDHC de « page de raison et de justice la plus grande, la plus sainte et la plus bienveillante
                  qui ait paru depuis l’Évangile », il se dit persuadé que son œuvre de clarification, loin de nuire à l’institution catholique, peut permettre l’apaisement
                  et un « accord équitable entre l’Église et le siècle »314.
               

Sans vouloir détailler ses différents arguments théologiques (qui sont, comme nous
                  l’avons dit, directement recopiés de la brochure de Godard sans que ce dernier ne soit jamais cité en note sauf dans la courte bibliographie
                  à la fin de l’ouvrage), nous pointons ce qui fait l’originalité du propos de Brugerette. Sa première affirmation est que l’idée de droits inhérents à la personne humaine
                  est une idée chrétienne. La notion républicaine du droit a donc été influencée « par
                  infiltration » du christianisme aux philosophies du XVIIIe siècle. Là où il s’éloigne de la position de Godard, c’est à propos de l’analyse qu’il fait de l’article 10 et de la liberté de conscience. Pour Brugerette, la DDHC passe sous silence cette liberté essentielle qu’est la liberté de conscience pour
                  ne proclamer qu’une tolérance civile des religions autres que la catholique. Admettant
                  que l’Église dans son passé n’a guère été plus libérale que l’Assemblée constituante, puisqu’elle
                  avait été jusqu’à livrer ses hérétiques à la justice séculière, il remarque cependant
                  que la conduite de l’Église sous l’Ancien Régime n’était 
               


qu’une application anticipée de l’article 10. C’est aux restrictions apportées par
                     cet article à la manifestation des opinions religieuses contraires à l’ordre public, c’est à ces garanties que l’Église avait elle-même recours quand l’unité de foi,
                     fondement de l’ordre social dans le monde chrétien, était battue en brèche par l’hérésie315. 
                  



En ce sens, l’article 10 de la DDHC ne peut être contraire à la doctrine catholique… En revanche il admet que la liberté
                  de culte est un véritable progrès et qu’elle est à mettre au seul profit de l’œuvre
                  de la Révolution. L’Église catholique a dû s’y adapter : elle admet désormais que la tolérance politique et civile qui
                  consiste à laisser chacun libre de professer la religion qu’il préfère peut devenir
                  non seulement licite, mais nécessaire316.
               

Rappelant l’encyclique Mirari vos de Grégoire XVI et « ses sages paroles », il s’empresse de ne lui accorder qu’une valeur historique
                  et la considère comme doctrinalement dépassée. L’Église s’est depuis adaptée aux besoins
                  de liberté du monde moderne sans rien abdiquer de la vérité de son message et en renforçant
                  même sa propre liberté vis-à-vis du pouvoir temporel317. En ce qui concerne la liberté de la presse, Brugerette n’épouse évidemment pas complètement les arguments négatifs développés par Godard, censuré en son temps. Reproduisant pourtant son analyse jusqu’à un certain point,
                  il en modifie les conclusions et s’élève contre les antidreyfusards de la presse catholique,
                  même si c’est toujours en des termes prudemment voilés318.
               

S’attaquant ensuite à l’analyse des valeurs d’égalité, de liberté et de fraternité
                  prônées par les principes de 89, les propos de Brugerette tranchent radicalement d’avec ceux de Godard. L’égalité est une idée d’origine chrétienne et la noblesse n’est simplement qu’une
                  distinction morale, certainement pas une séparation de nature politique ou sociale.
                  L’œuvre de l’assemblée est la reconnaissance éclatante « du dogme de la Fraternité
                  que l’Évangile a révélé au monde »319.
               

Dans le chapitre suivant, Brugerette veut ensuite démontrer que les principes chrétiens sont utiles au respect des principes
                  de 89. L’État n’étant pas un être moral, il ne dispose que de la force pour obliger au
                  respect de ses décisions. Par ailleurs, l’action des pouvoirs publics n’est jamais
                  une garantie absolue du respect des grands principes320. Seules la discipline religieuse et la soumission de tout et tous à Dieu peut garantir exclusivement les droits naturels de l’homme contre l’usage de la force
                  ou du mal, inhérents à la nature humaine. Enfin, dans le même sens, l’auteur affirme
                  qu’à la garantie des droits, l’Église a heureusement ajouté la table des devoirs de l’homme, qui sont les seuls garants
                  de l’efficacité de ces droits, sous l’autorité seule de Dieu.
               

Dans un autre chapitre, l’auteur veut déterminer ce qui, dans les principes de 89, peut être utile à l’Église catholique. Même si l’Église a pour elle en principe un droit supérieur incontestable et n’avait théoriquement pas besoin de réclamer pour elle-même les libertés
                  du droit commun, le contexte de la société actuelle montre cependant tout le profit
                  que l’Église peut retirer de la protection du droit commun, plutôt que de regretter l’ancienne
                  protection du pouvoir temporel, dont les dernières manifestations asservissantes ont
                  eu lieu sous le second Empire. Quand les citoyens sont déclarés libres, elle est libre…
                  La liberté pleine et entière de l’Église peut constituer une force durable pour elle
                  et pour son message, en la mettant à l’abri des caprices des gouvernements321.
               

Reste à traiter l’épineux problème du Syllabus, ce texte papal qui semble interdire tout accord entre l’Église et le monde moderne…
                  Brugerette fait de cette question le dernier chapitre de sa brochure. Il déplore que,
                  à son époque encore, on oppose le Syllabus à la DDHC comme « les deux thèses contraires de la pensée asservie et de la pensée libre, les
                  deux chartes rivales de la société moderne et de l’Église catholique »322. Il renvoie d’abord, dos à dos, les anticléricaux primaires et les catholiques intransigeants
                  qui, en brandissant le Syllabus comme un épouvantail, ne cessent d’envenimer le conflit des « deux France ». Il est
                  particulièrement sévère envers ces catholiques qui arborent le Syllabus comme un drapeau dans la bataille, et agitent le chiffon rouge de la contre-révolution
                  à la face de leurs adversaires. Il les accuse de fournir ainsi des arguments à la
                  fois faciles et délétères qui ne font qu’alimenter la défiance séculaire des républicains323. Ne niant pas que la question soit délicate et complexe, il ne lui semble pourtant
                  pas qu’en dépit des apparences, la DDHC puisse être réellement atteinte par les anathèmes du Syllabus, sauf si on se contente de prendre ceux-ci « à la lettre ». Il admet bien cependant
                  qu’« apparemment le divorce paraît complet, irrémédiable entre l’opinion catholique
                  et les institutions libres, entre l’Église et la France moderne ».
               

Il rappelle que les principes issus de la DDHC de 1789324 ont permis d’instituer la pratique du suffrage universel, de l’égalité et de la liberté
                  des cultes. Il montre qu’ils semblent s’opposer à plusieurs des propositions du Syllabus, en particulier les propositions LX, LXXVII, LXVIII et LXXIX325. À la suite de cette simple lecture frontale, il rappelle que le pape Pie IX a été accusé de vouloir proscrire le suffrage universel, la liberté de conscience
                  et des cultes, celle de la presse et toutes les conquêtes de la civilisation moderne326. Usant d’un argument éprouvé depuis la brochure de Mgr Dupanloup327– chargé de déminer le Syllabus auprès des Français au lendemain de sa publication –, il rappelle que les erreurs
                  figurant à ce catalogue, condamnées dans les différentes encycliques pontificales
                  de l’histoire, ne peuvent en aucun cas être détachées du contexte de leur rédaction
                  particulière. Et il assure que l’on a fait un mauvais procès à l’Église catholique en tenant ces condamnations pour une position contemporaine et applicable en tous
                  points aux sociétés modernes. Pour l’auteur, dans la proposition LX, le pape se borne
                  à rappeler que le nombre ne fait pas droit, que pour savoir où est la vérité il ne
                  suffit pas de compter les voix, que la multitude elle-même n’a pas le droit de tout
                  faire, en d’autres termes que la force n’est pas le droit :
               


Qui oserait s’inscrire contre de telles paroles et affirmer que le sens n’en est point
                     conforme aux idées de la déclaration de 89 ? Ainsi entendu le Syllabus se trouve converti en défenseur de la raison, de l’éternelle morale et de la liberté
                     elle-même contre les sophismes des courtisans de l’absolutisme populaire et les violences
                     de la force brutale328.
                  



Quant aux propositions LXXVII et LXVIII, elles ne doivent s’appliquer qu’à la situation
                  politico-religieuse en Nouvelle-Grenade, pays catholique où la liberté n’est alors
                  admise que pour les cultes non catholiques tandis que l’Église catholique d’État est bridée par des lois sévères et restrictives. Ces propositions n’ont pour
                  but que de rappeler que les libertés de l’Église catholique ne doivent être entravées
                  par aucun État. En ce qui concerne enfin la proposition LXXIX, elle ne fait que reprendre
                  les réserves énoncées dans les encycliques Mirari vos de Grégoire XVI et Quanta cura de Pie IX, que l’on peut sans peine rapprocher des restrictions apportées par la DDHC elle-même à l’exercice des libertés « sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi »329.
               

Niant que la doctrine même de l’Église soit engagée dans les condamnations émanant
                  des propositions du Syllabus et prônant une lecture attentive et critique des documents pontificaux, l’auteur
                  en conclut qu’il n’y a aucune divergence radicale entre les principes de 89 et les vues de l’Église. Et d’ailleurs, même si ces propositions avaient une réelle
                  valeur doctrinale, l’auteur pense que l’obéissance religieuse des catholiques ne semble
                  pas incompatible avec leur liberté politique. Il leur suffirait, comme naguère l’évêque
                  d’Orléans, de faire la distinction du fait et du droit, ce qui permet au croyant le plus timoré
                  de mettre sa foi d’accord avec son patriotisme et sa conscience avec ses opinions
                  politiques330. Mais, en dépit de tous ces accommodements, l’auteur ne peut s’empêcher d’admettre
                  que l’Église catholique ne partage pas la même conception de la liberté de culte que la Constituante, car
                  « l’Assemblée nationale attribuait à cette liberté la valeur d’un droit primordial
                  et absolu. La papauté se contente de l’admettre comme un droit politique fondé sur
                  le fait. »331

Il n’empêche, et Brugerette le dit avec confiance et optimisme pour l’avoir pratiqué lui-même sans dilemme de
                  conscience, une entente – sinon au niveau des principes, mais à celui de la pratique
                  – est aujourd’hui possible entre l’Église et la société moderne, ce qui est à ses
                  yeux essentiel332. Il affirme en conclusion avoir voulu œuvrer pour la paix et la justice et se dit
                  persuadé que le respect des principes de 89, tels qu’ils ont été énoncés dans la « charte » de la DDHC (qu’il reproduit d’ailleurs in extenso en annexe), reste une garantie irremplaçable pour les droits de l’Église et ceux
                  de la société. 
               

Le ralliement critique de l’Église catholique aux droits de l’homme333

Au tournant du siècle, tout un milieu catholique français se prononce pour une réforme
                  de l’Église334. Les idées américanistes, propagées par Isaac Hecker aux États-Unis d’Amérique et relayées par l’abbé Félix Klein en France, se fondent sur l’exigence d’une double liberté (liberté de l’Église dans
                  l’État et liberté du citoyen dans l’Église). Elles mettent aussi l’accent sur la liberté
                  individuelle et la liberté de conscience catholique, ainsi que sur la nécessaire liberté
                  de la presse catholique vis-à-vis du Vatican. Nées dans une société pluriconfessionnelle
                  dans laquelle les catholiques sont minoritaires, ces idées influencent une partie
                  du clergé français, avide de solutions catholiques et libérales. Ces velléités sont
                  précocement écartées par le pape Léon XIII dans une lettre apostolique (Testem benevolentiae nostrae) adressée au cardinal James Gibbons et datée du 22 janvier 1899335. Au même moment, l’abbé Jules Lemire, député-maire d’Hazebrouck cristallise en France les aspirations réformistes des
                  catholiques libéraux en demandant la liberté de l’Église dans l’État et en admettant
                  l’autonomie de l’État et de l’Église336. L’abbé Lemire organise ainsi successivement deux congrès du clergé français (à Reims en 1898 et
                  à Bourges en 1900)337 au cours desquels il est proposé aux congressistes de réfléchir aux moyens de mieux
                  « faire entendre la voix de l’évangile au peuple » déchristianisé. Dans une attitude
                  toujours critique vis-à-vis de la Révolution française, on s’y déclare cependant adepte
                  du régime démocratique républicain français, soucieux de l’amélioration du niveau
                  intellectuel du clergé et du renforcement de l’effort pastoral vers le peuple. Rejetant
                  la bigoterie ultramontaine de la religion populaire qui est proposée au peuple par
                  les élites, on adhère aussi à la pédagogie scolaire de la République. De la même manière,
                  la Revue d’histoire et de littérature religieuse, fondée en 1896 par Alfred Loisy, exégète moderniste dont les travaux ont été plusieurs fois mis à l’Index338, prône depuis plusieurs années déjà le ralliement à la République, cherche une voie
                  pour sortir de la situation concordataire et montre toute l’estime que l’on porte
                  aux méthodes en vigueur dans l’école républicaine. 
               

Cependant, le pape Pie X, moins souple du point de vue politique que son prédécesseur Léon XIII, condamne la loi de séparation française des Églises et de l’État (promulguée le 9 décembre 1905) par
                  l’encyclique Vehementer nos du 11 février 1906. Il interdit ensuite aux catholiques français de former les associations
                  cultuelles prévues par la loi afin d’administrer les biens mobiliers et immobiliers
                  nécessaires à l’exercice du culte, par l’encyclique Gravissimo officii datée du 10 août 1906. Puis c’est au tour du « modernisme » catholique d’être condamné
                  solennellement le 8 septembre 1907 par l’encyclique Pascendi dominici gregis, et Loisy est finalement excommunié par un décret du Saint Office daté du 7 mars 1908.
               

Parce que la rupture entre Rome et la République française et la grave crise moderniste339 ont mis en sourdine toutes ces élaborations réformatrices, la conception catholique
                  dominante dans l’entre-deux-guerre demeure marquée à la fois par un christianisme
                  politique, à la suite de l’Action française qui séduit nombre de catholiques dans ces années-là340, et par un ultramontanisme contre-révolutionnaire hérité de l’intransigeantisme du
                  XIXe siècle341. Le patriotisme catholique (avec l’idée du baptême de la France) s’oppose alors frontalement
                  au « reniement » de ce baptême par la France révolutionnaire. La condamnation de l’Action
                  française par le pape en 1926342, la crise économique des années 1930 et la conscience renouvelée chez les penseurs
                  catholiques de la déchristianisation avancée du peuple ont fait évoluer cette vision
                  traditionnelle. Face aux succès des idéologies en -isme et aux menaces d’entrée en guerre, le sentiment profond de la crise que traverse
                  la société occidentale a poussé certains « non-conformistes » catholiques à élaborer
                  une nouvelle fois des propositions se voulant authentiquement chrétiennes, mais ouvertes
                  aux principes et conditions du monde moderne343. Loisy, devenu professeur au Collège de France en 1909, adhère alors clairement aux idéaux républicains issus de la Révolution française344. Les universitaires catholiques prennent aussi part au débat : Paul Vignaux, médiéviste réputé de l’École pratique des hautes études, pense de manière renouvelée l’historicité de la justice et de la DDHC345, et l’antiquiste Henri-Irénée Marrou se proclame résolument l’un des « héritiers de 89 ». Pour Claude Langlois, ces catholiques laïques et républicains, qui prônent une vision à la fois personnaliste et individualiste de l’homme, ne cherchent même plus
                  à justifier leur adhésion aux idéaux de 1789 par une référence à l’Évangile. Ils veulent fermement distinguer entre ce qui relève de l’ordre spirituel et ce
                  qui est de l’ordre du temporel, et assument directement ce que le fondement de la
                  démocratie doit à l’héritage révolutionnaire346. Ils l’ont fait en s’engageant dans la résistance à l’occupation allemande pour la
                  plupart, et certains y ont perdu la foi. D’autres chrétiens résistants, forts du succès
                  lié à leur insubordination à la hiérarchie catholique française, trop souvent inféodée
                  au régime de Vichy pendant l’Occupation347, ont basé leur combat sur la proclamation de leur seule liberté de conscience. À
                  la Libération, ils prolongent ce combat en interne, en exigeant plus de libertés dans
                  le fonctionnement de l’Église elle-même348. C’est pourquoi ces appels à l’adhésion aux principes de 1789 ne sont pas unanimement
                  suivis par les penseurs catholiques. Henri de Lubac, en particulier, s’est élevé contre le danger de ces engagements politiques catholiques
                  aux côtés de l’humanisme athée, engagements imprudents et naïfs selon lui, parce qu’ils
                  ne prennent jamais en compte les propositions véritablement spirituelles et chrétiennes349. Ce n’est d’ailleurs pas le cas de Jacques Maritain, qui n’a jamais abdiqué ses valeurs et ses convictions proprement chrétiennes dans
                  son engagement en faveur des droits de l’homme. Et c’est lui qui a d’abord eu le plus
                  d’influence sur les décisions chrétiennes démocrates d’après-guerre, l’acceptation
                  de l’inscription de la laïcité dans la constitution de la IVe République française350 et le combat pour l’élaboration d’une Déclaration universelle des droits de l’homme
                  en 1948351.
               

Jacques Maritain et la redécouverte des droits de l’homme (1945)
               

La pensée du philosophe catholique Jacques Maritain352 a profondément évolué au sujet des libertés modernes et de la part que devaient prendre
                  les catholiques dans leur sauvegarde et leur promotion. Classiquement intégraliste
                  et anti-maurassien dans son ouvrage Primauté du spirituel353, opposant résolu à la Révolution française « source des erreurs modernes » dans Trois Réformateurs354, il est conduit par les circonstances et les effervescences politiques de l’époque
                  (avec la vitalité du fascisme, du nazisme et du communisme tout à la fois) à approfondir
                  une réflexion sur l’engagement nécessaire des catholiques – aux côtés des autres citoyens
                  – dans les affaires de la cité355. Les catholiques sont appelés, par la définition d’une nouvelle chrétienté, à construire
                  une cité laïque « d’inspiration chrétienne », dont la classe ouvrière doit être la
                  base et le moteur essentiels. La guerre d’Espagne, avec son instrumentalisation du
                  catholicisme du côté des forces de la répression, précipite son propre engagement356. Il fonde alors le Comité français pour la paix civile et religieuse en Espagne et
                  dénonce sans relâche la soi-disant « guerre sainte » menée par les franquistes, comme
                  étant une sorte de perversion radicale du christianisme. Il rédige la « Profession
                  de foi » de la revue Temps présent qu’il fonde en 1937 avec d’autres laïcs catholiques, à la suite de la condamnation
                  par le maître général de l’Ordre dominicain de l’hebdomadaire Sept, revue publiée par des dominicains français regroupés autour du père Marie-Vincent
                  Bernardot. Il s’agit de « porter sur tout ce qui intéresse l’homme et sa vie terrestre un libre
                  jugement n’engageant que nous et aussi purement chrétien que possible »357.
               

Lors de son exil aux États-Unis d’Amérique, il fait paraître en 1943 aux Éditions
                  de la Maison française de New York, un court essai de philosophie politique intitulé
                  Les droits de l’homme et la loi naturelle358. Il y développe en de courts et denses chapitres sa vision prophétique de la place
                  éminente de l’homme dans la société voulue par Dieu, et combat les assertions collectives portées par les totalitarismes de son époque,
                  qui représentent selon lui le summum de la violence idolâtrique. Il existe une autre
                  voie possible, portée par l’esprit évangélique et qui doit, pour réussir, réunir tous
                  les hommes de bonne volonté, qu’ils soient chrétiens ou non. La brochure sur les droits
                  de l’homme, tout comme celle sur Christianisme et démocratie359, ou Principes d’une politique humaniste360 sont des tentatives de définition rationnelle d’une nouvelle charte démocratique
                  proposée à tous. Dans un court texte paru à la même époque, il énonce déjà le paradoxe
                  suivant qui lui fait reconsidérer complètement sa position sur l’œuvre émancipatrice
                  des penseurs de la modernité : 
               


Il n’a pas été donné à des croyants intégralement fidèles au dogme catholique, il
                     a été donné à des rationalistes de proclamer en France les droits de l’homme et du
                     citoyen361.
                  



Et, comme l’analyse Charles Blanchet, pour Maritain ce n’est pas parce qu’il existe des traces de rousseauisme dans la DDHC de 1789 qu’il faut la combattre au nom des droits de Dieu362. Au contraire, les urgences du temps font que les catholiques doivent s’associer,
                  de manière volontariste tout en restant critique, aux porteurs de cette espérance
                  humaine. Il est donc nécessaire tout d’abord, en ce qui concerne la France, de réconcilier
                  les « deux France », la France des droits de l’homme et de la Révolution et la France
                  chrétienne, fille aînée de l’Église catholique et héritière du combat de Jeanne d’Arc. Il écrit ainsi :
               


Le 14 juillet ne nous rappelle pas seulement la flamme de la liberté et d’espérance
                     que la Révolution française a répandue dans le monde ; il ne nous rappelle pas seulement
                     cet éveil du sens de la dignité et des droits de la personne qui ne fait qu’un avec
                     la proclamation d’un idéal de liberté, d’égalité, de fraternité humaine ; chaque anniversaire
                     du 14 juillet nous rappelle aussi le malentendu cruel qui depuis un siècle et demi
                     a tourmenté la conscience française, prise entre sa tradition chrétienne trop souvent
                     confondue avec une politique réactionnaire, et sa tradition révolutionnaire trop souvent
                     confondue avec une destructive philosophie de la révolution. […] À la veille de la
                     présente guerre, la réconciliation des deux traditions antagonistes était en route,
                     chez les Français conscients de la vocation de leur pays363.
                  



Et cette réconciliation ne peut se faire que dans la construction d’une cité réellement
                  pluraliste qui reconnaît les apports historiques et civilisationnels des différentes
                  familles spirituelles de la France. La passion de l’homme – et des principes de 1789
                  – portée par les libres penseurs doit être reconnue par les catholiques comme valeur
                  humaine et vérité naturelle. La fraternité et l’amour doivent de la même façon être
                  reconnus par les libres penseurs comme étant la source chrétienne des droits de l’homme
                  sécularisés. Ainsi, les « deux France » se réconcilieront autour de leurs idées communes
                  de justice, de liberté, de dignité humaine, de droit à la vie et de fraternité et
                  se proclameront alors les filles et de la raison et de l’Évangile.
               

Cette conviction lui fait élaborer une théorie philosophico-politique pour le moins
                  personnelle et originale. Dans le chapitre intitulé « quatre caractères d’une société
                  d’hommes libres »364, il affirme que cette société future doit être personnaliste « parce qu’elle regarde
                  la société comme un tout de personnes, dont la dignité est antérieure à la société »,
                  communautaire « parce qu’elle reconnaît que la personne tend naturellement à la société »,
                  pluraliste 
               


parce qu’elle comprend que le développement de la personne humaine réclame normalement
                     une pluralité de communautés autonomes, ayant leurs droits, leurs libertés et leur
                     autorité propre. 
                  



Les communautés de rang inférieur à l’État sont par exemple la famille. Les communautés
                  supérieures à l’État sont, d’un point de vue spirituel, l’Église catholique au regard des chrétiens ; d’un point de vue temporel, c’est la communauté internationale,
                  qu’il appelle de ses vœux. Enfin, la société doit être théiste ou chrétienne. Cela
                  ne veut pas dire que chacun de ses membres doive être chrétien, mais que la société
                  reconnaisse en Dieu le premier principe et du droit naturel et de l’autorité politique365.
               

Il trouve en effet la source première des droits de la personne dans le message évangélique :
                  
               


En ce sens qu’elle reconnaît que les courants de liberté et de fraternité ouverts
                     par l’Évangile, les vertus de justice et d’amitié sanctionnées par lui, le respect pratique de la
                     personne humaine proclamé par lui, le sentiment de responsabilité devant Dieu requis par lui tant de celui qui exerce l’autorité que de celui qui la subit, sont
                     l’énergie interne dont la civilisation a besoin pour parvenir à son accomplissement366.
                  



Devant cependant concilier sa vision chrétienne intégraliste avec l’existence d’autres
                  hommes (nombreux) qui ne professent pas le christianisme, il dit vouloir associer
                  à son projet ceux de bonne volonté. Ceux-ci, qui ignorent ou se trompent sur les fondements
                  de leurs convictions « pratiques », peuvent pourtant coopérer à la réalisation d’une
                  telle société d’hommes libres et au bien commun de l’humanité, s’ils croient eux aussi
                  à la dignité de la personne humaine, à la justice, à la liberté, à l’amour du prochain…
                  En raison du caractère religieux qu’il donne à la société d’hommes libres, il en déduit
                  la nécessité d’une collaboration entre celle-ci et la religion, par l’intermédiaire
                  du respect de l’absolue liberté religieuse pour tous :
               


Dans cette conception, la société civile est organiquement liée à la religion et ne
                     fait que se tourner consciemment vers la source de son être en invoquant l’assistance
                     divine et le nom divin selon que ses membres le connaissent. Indépendante dans sa
                     propre sphère temporelle, elle a au-dessus d’elle le royaume des choses qui ne sont
                     pas à César, et elle a à coopérer avec la religion, non par aucune sorte de théocratie ou de
                     cléricalisme, ni en n’exerçant aucune pression en matière religieuse, mais en respectant
                     et facilitant, sur la base des droits et libertés de chacun, l’activité spirituelle
                     de l’Église et des diverses familles religieuses qui se trouvent groupées en fait
                     au sein de la communauté temporelle367.
                  



Il récuse vigoureusement l’idée d’un État « clérical ou décorativement chrétien »,
                  qui ne peut être que l’antichambre du totalitarisme antichrétien. Il plaide en revanche
                  pour une « société politique vitalement et réellement chrétienne » qui le serait simplement
                  en vertu de l’esprit évangélique qui l’anime. Que l’Église catholique proclame que, d’un point de vue théologique, sa vérité doit avoir le pas sur l’erreur,
                  ne veut pas dire qu’elle doit pour cela réclamer le secours du bras séculier, ou des
                  privilèges particuliers dans l’État. En matière spirituelle, l’Église ne doit compter
                  que sur ses propres forces et opposer la persuasion à la coercition. Grâce à son indépendance
                  politique et à la réalité de son action sociale, la force de son rayonnement spirituel
                  permettra alors de mesurer pleinement sa participation à l’élaboration de la bonne
                  société politique et du bien commun de tous. 
               

L’œuvre politique, une « œuvre de civilisation et de culture », concerne essentiellement
                  la vie humaine. Celle-ci n’avait pas été suffisamment prise en compte par la conception
                  « individualiste bourgeoise », ni par la conception « totalitaire communiste » et
                  encore moins par la conception « totalitaire raciste ». Ces trois conceptions dénaturent
                  au contraire la société politique en sacrifiant la personne humaine :
               


Dans la conception individualiste-bourgeoise, qui confondait la dignité véritable
                     de la personne avec l’illusoire divinité d’un Individu abstrait qui se suffirait à
                     lui-même, la personne humaine était laissée seule et désarmée ; particulièrement la
                     personne de ceux qui ne possèdent pas était laissée seule et désarmée devant les possédants
                     qui l’exploitaient. Dans la conception communiste et dans la conception raciste, la
                     dignité de la personne est méconnue, et la personne humaine est sacrifiée au titanisme
                     de l’industrie qui est le dieu de la communauté économique, ou au démon de la race
                     et du sang qui est le dieu de la communauté raciale. Et dans aucun de ces cas, il
                     n’y a d’œuvre proprement politique368.
                  



Parce que la société politique est destinée à assouvir la liberté d’épanouissement
                  qui est l’aspiration de chaque homme, elle est appelée à progresser dans la volonté
                  d’affranchissement des servitudes originelles de l’homme : les servitudes matérielles
                  par le progrès technique, la servitude politique par la participation de chacun à
                  la vie politique, la servitude économique et sociale par la fin de la domination de
                  l’homme par l’homme… Ce mouvement d’affranchissement multidirectionnel doit nécessairement
                  faire progresser « les structures de la vie humaine et la conscience de l’humanité »369 et aboutir à l’instauration d’une « cité fraternelle ». Cette cité entièrement nouvelle
                  reste à construire, une fois la guerre terminée, et il veut y contribuer en en éclairant
                  les prémisses nécessaires, par l’intermédiaire de sa propre philosophie politique.
                  Celle-ci doit d’abord lutter contre deux tentations erronées :
               


D’une part un pseudo-réalisme optimiste, qui va de Rousseau à Lénine, et qui nourrit les hommes de faux espoirs, en prétendant hâter et en dénaturant
                     l’émancipation à laquelle ils aspirent, – et d’autre part, un pseudo-réalisme pessimiste
                     qui va de Machiavel à Hitler, et qui courbe l’homme sous la violence, en ne retenant de lui que l’animalité qui
                     asservit370.
                  



Il convient aussi d’en revenir à une définition claire et juste des droits naturels
                  parce qu’ils sont sans conteste la base des droits de l’être humain. Ceux-ci ne sont
                  pas une invention historique du XVIIIe siècle, qui aurait été exhumée à l’occasion de l’Indépendance américaine ou de la
                  Révolution française. L’idée de droits naturels est, il l’affirme avec force, un héritage
                  de la pensée chrétienne et de la pensée classique conjuguées. Il n’en reste pas moins
                  que la loi naturelle est par essence non écrite et que les hommes en ont une connaissance
                  d’autant plus nette que leur conscience morale a grandi. Il en résulte que « c’est
                  quand l’Évangile aura pénétré jusqu’au fond de la substance humaine que le droit naturel apparaîtra
                  dans sa fleur et sa perfection »371.
               

La loi naturelle et la lumière de la conscience humaine établissent une sorte d’obligation
                  morale. Mais elles ne font pas que cela. Elles sont aussi à l’origine de l’énonciation
                  de droits liés à la nature même de l’homme, qui ne sont réellement possédés par celui-ci
                  qu’en vertu du droit possédé par Dieu. La loi naturelle a donc pour vocation de se prolonger dans le droit naturel (comme
                  la liberté de conscience qui doit être inviolable pour tous), le droit des gens (comme
                  le droit de propriété) et le droit positif (comme le droit au suffrage), toujours
                  contingents, mais aussi toujours perfectibles. Cette philosophie des droits naturels
                  de l’homme accordés par Dieu s’oppose donc et dépasse la conception des droits de l’homme issue du XVIIIe siècle. Cette dernière, en niant le fondement divin des droits humains et en divinisant
                  l’homme lui-même, n’a été qu’une foi fondée sur une illusion créée par sa fausse perspective
                  rationaliste. Et cette illusion a disparu dans le cataclysme humain de la Seconde
                  Guerre mondiale. Il faut donc en revenir aux fondements mêmes de la loi naturelle,
                  à son origine purement divine, qui seule permet la véritable liberté et dignité de
                  la personne humaine, comme l’a ardemment demandé Pie XII dans l’un de ses messages pontificaux de la guerre372. Mais il aspire surtout, en ce qui concerne sa patrie, à la réconciliation entre
                  les « deux France ». D’Amérique il écrit, anticipant la fin du conflit :
               


La résistance française a été l’occasion d’un rapprochement d’une importance extraordinaire,
                     où les hommes de la Révolution française et les hommes de la foi et de l’espérance
                     chrétienne se sont reconnus373.
                  



Dans la suite de son essai, il propose plusieurs domaines d’application de ces droits
                  qu’il faudra renforcer au lendemain de la guerre : les droits de la personne humaine,
                  les droits de la personne civique, les droits de la personne ouvrière, soit les droits
                  personnels, civils et sociaux. Il en dresse une liste classée et exhaustive dans le
                  dernier chapitre de son ouvrage, qui apparaît alors comme un catalogue destiné à la
                  rédaction d’une déclaration des droits à vocation internationale374. Lors de son séjour américain, il a été en effet particulièrement intéressé par l’initiative
                  de l’Institut de droit international qui avait adopté quelques années plus tôt à New York une Déclaration internationale
                  des droits de l’homme. Composée d’un préambule et de six articles, cette première
                  tentative de Déclaration internationale devait préfigurer la DUDH de 1948. Il la reproduit intégralement dans sa brochure, jugeant cette initiative
                  digne d’être mieux connue, alors que le monde entier est engagé « dans une guerre
                  où se joue le sort de la civilisation »375. Cette déclaration se rattache explicitement à la tradition déclarative américaine
                  et française issue du XVIIIe siècle, mais trouve sa justification juridique dans les textes constitutionnels américains.
                  Rédigée en pleine crise économique mondiale, elle s’attache essentiellement, et de
                  manière prémonitoire, à préserver les droits des individus face aux atteintes liberticides
                  des États, et elle met au premier plan la nécessité de la liberté religieuse pour
                  tous376. 
               

Les réserves de l’Église catholique vis-à-vis de la tradition individualiste libérale des droits de l’homme incarnée
                  par la DDHC vont peu à peu se dissoudre avec l’affirmation au niveau mondial des droits économiques,
                  sociaux et culturels et la reconnaissance de la famille dans la DUDH. Louis de Vaucelles a pu étudier les commentaires sur la DUDH faits par les jésuites de l’Action populaire de Vanves, représentatifs des cercles du catholicisme social de l’époque, dans leur
                  revue Travaux de l’Action populaire. L’un des principaux animateurs de ce groupe de réflexion est le jésuite Jean Weydert377, qui a par la suite dirigé pendant des années l’Office catholique d’information et
                  d’initiative pour l’Europe (OCIPE) à Strasbourg378. 
               

Au lendemain de la proclamation de la DUDH, Weydert exprime sa joie de voir cette déclaration poser les conditions élémentaires d’un
                  ordre juridique mondial379. L’autre progrès, à ses yeux de catholique, est que l’article 29 de cette Déclaration
                  dépasse enfin les perspectives trop étroites des seuls droits de la personne individuelle
                  et du citoyen, et reconnaît enfin les droits de la personne engagée dans la vie de
                  la communauté. Il poursuit en analysant cette avancée comme étant la mise en place d’une voie
                  moyenne, entre libéralisme et socialisme, qui peut être ainsi validée par sa proximité
                  d’avec la doctrine sociale de l’Église catholique :
               


Il tranche ainsi nettement sur la conception individualiste selon laquelle le seul
                     rôle de la société est de protéger l’existence et la liberté de l’individu contre
                     ses ennemis de l’intérieur et de l’extérieur. Il se distingue aussi de la conception
                     collectiviste qui, tout en cherchant à promouvoir la personne, affirme qu’elle ne
                     trouve sa dignité que dans la fonction sociale qu’elle remplit. Peut-être pourrait-on
                     plutôt rapprocher [cette] conception de la philosophie personnaliste pour laquelle
                     l’homme est à la fois individuel et social ; individuel parce qu’il a une vocation
                     propre à remplir ; social parce qu’il ne peut se réaliser que dans la solidarité et
                     dans la communion avec les autres hommes.
                  



Cela correspond donc bien à la mise en œuvre de la philosophie personnaliste telle
                  qu’elle est illustrée par Maritain. Comme Teilhard de Chardin380 ou Maritain, Weydert estime qu’il y a encore quelques déficiences dans la Déclaration telle qu’elle a
                  été adoptée, telles que le manque de limitation de la souveraineté des États par une
                  instance supérieure, la conciliation insuffisante entre les exigences de la liberté
                  individuelle et le droit des communautés, ou bien encore l’absence d’une base philosophique,
                  morale et religieuse commune à tous. Tous trois n’en saluent pas moins la DUDH qui permet, selon Jacques Maritain, que le chrétien et le rationaliste puissent maintenant élaborer des principes d’action
                  communs, même si la justification de leur adhésion se fait toujours sur des bases
                  philosophiques radicalement différentes. 
               

Louis de Vaucelles considère donc que les conceptions de ce philosophe et celle de ses disciples ou
                  compagnons de route sur la nécessité de la liberté religieuse pour toutes les familles
                  spirituelles381 ont anticipé – et facilité par la suite – la publication de l’encyclique Pacem in terris de Jean XXIII de 1963 et la proclamation Dignitatis humanae de 1965382 par le Concile Vatican II, soit une petite vingtaine d’années plus tard.
               

Des droits et des devoirs de l’homme universels sous la prééminence des droits de
                  Dieu 
               

Il paraît cependant nécessaire d’analyser la position de l’Église catholique sur les droits de l’homme depuis le Concile Vatican II. Si l’on se réfère à la doctrine chrétienne traditionnelle, la dignité de la personne
                  humaine découle directement du fait que l’homme a été créé par Dieu et qu’il est marqué du sceau divin. Les droits de l’homme proclamés par la Révolution
                  française, au contraire, ne font à aucun moment référence aux droits de l’homme en
                  tant que créature de Dieu et donc, par extension, aux droits mêmes de Dieu. S’il faut
                  donc évidemment défendre la dignité humaine, il s’agit pour les catholiques d’en trouver
                  la source dans le christianisme et non dans les déclarations des droits autoproclamées.
                  Après les travaux de penseurs comme Maritain, après la déclaration conciliaire sur la liberté religieuse, le « ralliement » de
                  l’Église catholique aux droits de l’homme ne semble plus soulever de problème aux yeux du monde. Or,
                  les choses sont tout de même un peu plus compliquées.
               

L’aggiornamento de l’Église catholique effectué au mitan des années 1960 a en effet permis à cette dernière d’adopter une
                  posture renouvelée vis-à-vis des droits de l’homme, plus compréhensive, plus visiblement
                  attentive à l’éminente dignité de la personne humaine. Un grand nombre de textes magistériels
                  en témoignent383. Certains parmi les catholiques ont même pu parler de retournement spectaculaire384. D’autres commentateurs ont aussi pu parler d’un certain sens de l’opportunisme.
                  Alors qu’auparavant elle déniait aux hommes quelque droit que ce soit au prétexte
                  qu’il n’y avait que Dieu qui pouvait s’en prévaloir, elle introduit dans son enseignement
                  toute une liste de droits auxquels la personne humaine peut prétendre. 
               

L’Église fait dorénavant de la protection de la dignité humaine l’une de ses causes prioritaires,
                  et c’est dans le cadre de ce combat qu’elle peut faire la promotion des droits humains,
                  même si ces derniers restent toujours seconds par rapport aux droits divins. « Les
                  droits de l’homme ont été inscrits dans l’ordre de la création par le créateur lui-même. »385 En juin 1980, dans l’enceinte de l’Unesco, Jean-Paul II réaffirme que pour l’Église, « le respect des droits inaliénables de la personne
                  humaine est à la base de tout. Toute menace contre les droits de l’homme, que ce soit
                  dans le cadre de ses biens spirituels ou dans celui de ses biens matériels, fait violence
                  à cette dimension fondamentale. »386

Le magistère romain a ainsi résolument modernisé son vocabulaire afin qu’il s’accorde
                  avec celui du système juridique international de défense des droits humains issu de
                  la DUDH387. L’auteur anonyme d’un article sur l’Église et les droits de l’homme, paru en 2012 dans Ichtus, justifie ce changement de tactique par la nécessité de traduire et de rendre plus
                  audible pour les contemporains le message traditionnel de l’Église : 
               


Il serait stupide – et totalement inefficace – d’abandonner à l’adversaire des notions,
                     des concepts ou des vérités qui sont essentiels à la foi chrétienne, sous prétexte
                     que « l’ennemi » s’en est emparé pour en fausser ou en dénaturer le sens388.
                  



Il n’en reste pas moins que le Saint-Siège reste très fidèle à la doctrine qu’il avait
                  énoncée deux siècles plus tôt, et qu’il n’a cessé de défendre depuis en réaction hostile
                  à la DDHC et à ses idéaux jugés mortifères. 
               

Premier point, les droits de l’homme sont d’origine divine. Le décalogue, révélé à
                  Moïse par Dieu lui-même, peut donc être considéré comme la première déclaration des droits
                  de l’homme puisque les droits fondamentaux de la personne découlent directement des
                  obligations qu’il énonce, des devoirs que Dieu impose. À la question « qu’est-ce qui
                  fonde les droits de l’homme ? », Jean-Paul II a répondu dans son livre d’entretien avec le journaliste Vittorio Messori : « L’Évangile est la déclaration la plus achevée de tous les droits de l’homme. »389 Les véritables droits de l’homme sont donc un don de Dieu, et par conséquent, ne
                  dépendent en aucun cas de la volonté collective des hommes. Jean-Paul II est revenu sur cette idée lors des célébrations marquant le cinquantenaire de la
                  DUDH en la qualifiant de « claire : elle reconnaît les droits qu’elle proclame, elle ne
                  le confère pas »390. Il précise dans son livre : 
               


On ne peut parler ici de concession faite par des institutions humaines, gouvernements
                     ou organisations internationales, ces institutions n’expriment que ce que Dieu a inscrit
                     dans l’ordre qu’il a lui-même créé391. 
                  



Ce qui n’est évidemment pas le cas de la DDHC où ce sont bien les hommes eux-mêmes qui exposent, reconnaissent et déclarent eux-mêmes
                  les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme. L’Église a donc continué de condamner la DDHC, et sa doctrine exagérément individualiste,
                  son style théiste, la délégitimation par la souveraineté populaire de l’origine traditionnellement
                  divine du pouvoir et par l’idée que les lois découlent de la volonté générale plutôt
                  que de la volonté divine. En revanche, elle a globalement approuvé, à quelques réserves
                  près, la DUDH, qui est lui semble être, pour reprendre l’expression de Jean-Paul II, une « pierre milliaire sur le chemin du progrès moral de l’humanité »392. Certes, la DUDH ne fait pas mention de Dieu, ni de ses droits. Mais elle a le grand mérite de ne
                  pas se borner, comme la DDHC, à reconnaître des droits individuels ; elle prend en compte les droits sociaux et
                  communautaires des hommes, ce qui la rapproche par de nombreux points à la doctrine
                  sociale de l’Église393. Jean-Paul II a pu ainsi saluer, dans son encyclique Redemptor hominis, 
               


l’effort accompli pour donner vie à l’Organisation des Nations Unies, effort qui tend à définir et à établir les droits objectifs et inviolables de l’homme en obligeant les États membres à une rigoureuse
                     observance de ces droits394.



Deuxième point, les droits des hommes ne peuvent pas se comprendre ni se défendre
                  sans une prise en compte équivalente des devoirs qu’il leur incombe parallèlement.
                  Jean XXIII affirme par exemple que 
               


le fondement de toute société bien ordonnée et féconde, c’est le principe que tout
                     être humain est une personne, c’est-à-dire une nature douée d’intelligence et de volonté
                     libre. Par là même, il est sujet de droits et de devoirs, découlant les uns et les
                     autres, ensemble et immédiatement, de sa nature : aussi sont-ils universels, inviolables,
                     inaliénables. 
                  



Mais il ajoute immédiatement : 


Jusqu’ici nous avons rappelé une suite de droits de nature chez l’homme, leur sujet,
                     ils sont liés à autant de devoirs. La loi naturelle confère les uns, impose les autres.
                     De cette loi ils tiennent leur origine, leur persistance et leur force indéfectible395. 
                  



Paul VI a aussi été très clair sur ce sujet : 
               


À chacun des droits correspondent des devoirs, aussi nombreux et aussi importants,
                     et nous les affirmons avec une égale vigueur et une même détermination, car toute
                     séparation des droits et des devoirs correspondants serait une cause de déséquilibre
                     et aurait des répercussions négatives pour la vie sociale. Pour cette raison, il convient
                     de rappeler que la réciproque entre droits et devoirs est essentielle, les seconds
                     découlent des premiers et vice-versa396. 
                  



Jean-Paul II l’a aussi dit avec tout autant de fermeté dans son premier discours aux Nations Unies : « Tout en insistant et à juste titre sur la revendication des droits de l’homme,
                  on ne doit jamais perdre de vue les obligations et les devoirs qui sont liés à ces droits. »397

Troisième point : il y a des droits plus fondamentaux que d’autres. Le premier d’entre
                  eux est la défense de la liberté religieuse. Depuis Dignitatis humanae, ce n’est plus seulement la liberté de l’Église elle-même qui doit être défendue contre
                  le reste du monde, mais la liberté religieuse pleine et entière de chacun, quelle
                  que soit sa religion ou sa conviction. Cette liberté ne se fonde pas sur la liberté
                  de conscience individuelle cependant, car celle-ci n’est pas infaillible, mais elle
                  exige le respect des consciences de tous, conformément aux traditions énoncées par
                  les Pères de l’Église. Elle lève enfin l’hypothèse de la religion d’État autrefois
                  défendue, et a ainsi levé l’obstacle posé à l’acceptation de l’article 10 de la DDHC. Elle encourage vivement les États à protéger la liberté religieuse de tous leurs
                  citoyens. Jean-Paul II a cette formule lapidaire dans l’encyclique Centesimus Annus : 
               


En un sens, la source et la synthèse de ces droits, c’est la liberté religieuse, entendue
                     comme le droit de vivre dans la vérité de sa foi et conformément à la dignité transcendante
                     de sa personne398.
                  



Le deuxième droit âprement défendu par le magistère romain depuis Paul VI et Jean-Paul II est celui du droit à la vie. C’est pourquoi il reconnaît des correspondances heureuses
                  entre les droits reconnus par la DUDH (par l’intermédiaire de son article 3 qui reconnaît que tout homme a « droit à la
                  vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ») et la doctrine de l’Église. Jean-Paul II
                  le répète en conclusion de son allocution aux Nations Unies :
               


Le premier des droits est le droit fondamental à la vie. La vie humaine est sacrée
                     et inviolable de sa conception à sa fin naturelle. Le commandement divin « tu ne tueras
                     pas » marque une limite extrême au-delà de laquelle il n’est jamais licite d’aller. Tuer directement et volontairement un être humain innocent est toujours
                     gravement immoral399. 
                  



Sans que le terme soit employé, c’est bien l’Occident matérialiste et sa culture de
                  mort exportée sur tous les autres continents qui est visé à travers la dénonciation
                  sous-entendue de la pratique de l’avortement, et de tous les autres aménagements relatifs
                  à la morale sexuelle qui sont régulièrement condamnés par l’Église400.
               

Des contradictions catholiques en matière de droits de l’homme

Si l’Église s’est certes proclamée le héraut de la liberté religieuse et des droits
                  de l’homme ad extra, elle a montré dans son histoire récente une forte réticence à infléchir son fonctionnement
                  institutionnel dans le sens de la liberté chrétienne et du droit des chrétiens à jouir
                  de cette même liberté. Bernard Quelquejeu juge même que la constitution hiérarchique de l’Église catholique actuelle reste toujours calquée sur des structures dignes de l’Ancien Régime, avec
                  des privilèges quasi féodaux et des manières monarchiques encore renforcées par les
                  procédures bureaucratiques et centralistes plus modernes401. Il en conclut un peu abruptement que :
               


Les droits de l’homme qui, depuis Jean XXIII, sont revendiqués face aux États totalitaires, en particulier pour obtenir des libertés
                     pour l’Église, et que le pape actuel affirme être issus très directement de la tradition
                     chrétienne, sont simplement méconnus dans l’Église romaine, ils sont refusés à presque
                     tous les chrétiens, à toutes les femmes, à tous les laïcs402.
                  



Par ailleurs, la lecture que propose l’Église catholique des droits de l’homme n’est toujours pas exactement celle des héritiers de 1789…
                  À la veille du bicentenaire de la Révolution française, l’article qu’a consacré Paul
                  Ladrière à la doctrine politique des papes du XVIIIe siècle à la moitié du XXe siècle est particulièrement éclairant403. Justifiant l’emploi du terme de « doctrine » et non « théologie » politique, il
                  se propose d’étudier les enseignements du magistère et non la recherche intellectuelle
                  elle-même faite au sein des divers groupes composant l’Église. Il précise en trois
                  points principaux, l’objet et le contenu de cette doctrine vis-à-vis de l’œuvre révolutionnaire :
               


À l’intérieur de la doctrine politique pontificale, la Révolution française est présente
                     principalement de trois manières : comme élément d’une généalogie du « monde moderne »,
                     comme événement lié à la fin d’une conception traditionnelle de l’État et à l’avènement
                     de l’État moderne, comme origine de la trilogie républicaine faite de l’acception
                     et de l’unité nouvelles des valeurs de liberté d’égalité et de fraternité404.
                  



Du point de vue de la généalogie historique du monde moderne, la Révolution française
                  n’est donc envisagée que comme une étape dans sa construction, selon les phases successives
                  suivantes : Réforme, philosophie des Lumières, Révolution française, libéralisme, socialisme, communisme
                  et nihilisme. Cette vision de l’histoire est continue de Pie VI à Pie XII, ce dernier situant encore, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le début
                  de la décadence de la civilisation de l’Occident chrétien à la rupture de l’unité
                  religieuse de l’Allemagne au XVIe siècle. Pour les papes, la philosophie du XVIIIe siècle a encore radicalisé la liberté d’examen proclamée par la Réforme en la faisant évoluer jusqu’au rationalisme. La Révolution, en détruisant toutes
                  les solidarités sociales, a fait advenir la fausse doctrine socialiste et l’hérésie
                  communiste. L’individualisme et le collectivisme reposent en effet, selon eux, sur
                  la même négation de la supériorité de l’ordre divin, introduite par la Révolution.
               

Du point de vue du fondement de l’État, les papes n’acceptent pas l’idée de contrat
                  social. Seule l’origine divine du pouvoir peut réellement assurer celui-ci, et lorsque
                  les États se sécularisent, la médiation de l’Église catholique devient nécessaire dans les rapports entre l’État et le peuple. Ainsi, l’Église se
                  présente comme l’alliée la plus sûre de l’État face à un peuple enfantin et versatile.
                  Cette vision explique donc que l’Église a eu beaucoup de mal à admettre le régime
                  démocratique, abandonné aux passions d’un peuple qui ne serait souverain que sur le
                  papier et qui ignorerait encore que l’unique souveraineté vient de Dieu. Jusqu’à Pie XII, une suspicion toujours vive est portée sur le régime démocratique tel qu’il est
                  issu des normes libérales du XIXe siècle. Quant aux valeurs portées par la devise de la Révolution française, Liberté – Égalité – Fraternité,
                  les papes les reconnaissent dans le sens qu’elles ont dans le monde chrétien, mais
                  certes pas dans celui de leur transformation et de leur autonomisation dans le monde
                  moderne. La liberté, quand elle s’appelle liberté de conscience, est en effet particulièrement
                  redoutée par les papes, qui pointent son subjectivisme et le désordre qu’elle peut
                  provoquer dans l’État. L’égalité est en soi absurde, puisque dans la doctrine des
                  papes, l’inégalité est inhérente à la nature des choses et de la société. La seule
                  égalité valable est celle qui découle du fait que tous partagent la même nature humaine
                  et sont également soumis à Dieu. Par ailleurs, l’ordre voulu par Dieu étant structurellement
                  hiérarchique, il est donc vain – et signe de l’orgueil humain et de la démesure –
                  de vouloir combattre ces inégalités. Quant à la fraternité, elle ne peut découler
                  de l’égalité entre les hommes puisque cette égalité n’existe pas. La fraternité chrétienne
                  est une simple exigence de charité afin d’adoucir une situation inégalitaire, en particulier
                  celle des pauvres qu’il convient de soulager et surtout d’instruire.
               

Le Concile Vatican II, qui a fait heureusement droit à des travaux plus intellectuels, induit par un relatif
                  renouveau biblique, liturgique, patristique et même dogmatique, ne représente pourtant
                  qu’une simple discontinuité dans la doctrine des papes, qui s’est vue réaffirmée dans
                  ses tendances contre-révolutionnaires sous le pontificat de Jean-Paul II405. Ladrière voit en effet une continuité évidente dans les propos de Jean-Paul II sur la généalogie
                  du monde moderne, la culture « sécularisée » et la science remplaçant le rationalisme de la philosophie
                  des Lumières dans son rôle démiurgique et déshumanisant. En ce qui concerne les fondements
                  de l’État moderne, les propos de Jean-Paul II sur la nécessité de re-catholicisation de l’Europe lui rappellent les propos de Pie XII sur la décadence de l’Occident chrétien. Les instances de l’Église catholique se sont ensuite réaffirmées comme médiatrices obligées entre les États laïcs et les
                  peuples auxquels il s’agit de faire redécouvrir leurs racines chrétiennes. En ce qui
                  concerne la trilogie républicaine, la défense de l’inégalité a en revanche disparu
                  du discours des papes les plus récents. La fraternité et surtout la liberté sont en
                  revanche toujours tenues en suspicion, surtout si elles aboutissent au relativisme
                  et à l’oubli de la doctrine catholique. Le soin mis par Jean-Paul II à distinguer
                  sa propre défense de la dignité humaine d’avec les droits de l’homme tels qu’ils sont
                  entendus par les États démocratiques montre bien encore un retour aux doctrines préconciliaires
                  des papes et au souci de réaffirmer la prééminence du fondement religieux des sociétés
                  humaines. 
               

Au moment même où cet article est paru, l’Institut catholique a organisé un colloque « historique et théologique », adoubé par la mission officielle
                  du bicentenaire de la Révolution française et de la DDHC406. Ce colloque, qui a réuni une majorité d’universitaires se revendiquant comme catholiques,
                  se proposait de confronter la position de leurs devanciers de 1889 à l’égard de la
                  Révolution à celle qui était devenue la leur en 1989. À l’aide d’une enquête historique
                  doublée d’une réflexion théologique, les auteurs voulaient pouvoir éprouver leur hypothèse
                  de départ qui était que :
               


Telle qu’elle se manifeste dans Pacem in Terris ou Dignitatis humanae, l’adhésion catholique aux droits de l’homme et à la liberté religieuse n’a été rendue
                     possible que par une transformation profonde des mentalités et des représentations
                     impliquant un nouveau regard ecclésial sur la société. Et, dans une certaine mesure
                     au moins, un nouveau regard de l’Église sur elle-même407.
                  



Ce colloque, dont l’ambition est de tenter « de baliser un siècle d’histoire du catholicisme
                  français »408, se découpe en cinq tables rondes qui progressent de manière à la fois chronologique
                  et thématique409. René Rémond, en charge de la présentation de la problématique du colloque, revient d’abord sur
                  l’origine de l’initiative. Notant qu’à la différence du premier centenaire, les catholiques
                  ont été cette fois invités par leurs évêques à prendre part à la commémoration, il
                  rappelle que les catholiques, parce qu’ils ont activement participé aux prémices de
                  la Révolution, ont naturellement vocation à s’interroger sur l’un des « grands faits
                  historiques des deux derniers siècles ». Commémoration ne veut cependant pas dire,
                  dans l’esprit des organisateurs du colloque, approbation béate, mais plutôt remémoration
                  critique :
               


Sa commémoration, qui n’est pas nécessairement célébration, est pour toutes les familles
                     de pensée qui composent la communauté nationale l’occasion de faire mémoire de leurs
                     pères, de s’interroger sur la signification de l’événement et de se redéfinir par
                     rapport à lui et à la trace qu’il a inscrite dans l’histoire de l’humanité410.
                  



De plus, René Rémond note qu’aux « catholiques, la Révolution continue d’adresser des questions pressantes
                  et qui ne peuvent être éludées. C’est de cette conviction qu’est sortie l’initiative
                  du présent colloque. »411 Dans le contexte de l’époque, encore profondément troublé par le schisme intégriste
                  de Mgr Lefebvre au lendemain du Concile Vatican II, la mémoire catholique à l’égard du bilan de la Révolution française est encore loin
                  d’être unanime, en dépit d’un véritable renversement dans le jugement tenu par les
                  autorités de l’Église elles-mêmes. Il rappelle encore que lors du premier centenaire,
                  les catholiques français, heurtés par le défi symbolique à la basilique du Sacré-Cœur
                  qu’avait constitué la construction de l’orgueilleuse tour Eiffel, ont bruyamment opposé
                  leur vision d’une contre-révolution catholique à la commémoration républicaine et gouvernementale. Face aux transformations rapides de la société et
                  sous la vigoureuse impulsion laïcisatrice des républicains, ils se voyaient doublement
                  victimes, et de la persécution révolutionnaire passée, et des brimades anticléricales
                  de leur époque. La Révolution, profondément antichrétienne selon eux, avait fondamentalement
                  subverti l’ordre naturel voulu par Dieu. La commémoration officielle du centenaire avait donc mis en évidence la partition
                  irréconciliable du pays entre deux identités antithétiques de la France. Or, l’attitude
                  du magistère catholique vis-à-vis des acquis de la Révolution française a radicalement
                  changé à la fin du XXe siècle. S’accommodant d’une société moderne laïque et pluraliste, le magistère a
                  été ainsi jusqu’à admettre des racines chrétiennes à la Révolution française. Plusieurs
                  questions se posent donc aux universitaires présents sur les raisons mêmes de ce renversement
                  d’attitude : l’Église a-t-elle fait ainsi un calcul digne de la realpolitik en faisant mine d’accepter ce qu’elle ne pouvait abolir, comme le dénoncent ses opposants
                  les plus sceptiques ? Ou bien a-t-elle définitivement trahi sa mission divine en adhérant
                  aux idées de 1789, comme le lui reproche la mouvance intégriste et schismatique ?
                  Au-delà de ces questionnements radicaux sur la position politique de l’Église, René
                  Rémond discerne encore un autre problème, de nature plus théologique et ecclésiologique
                  cette fois : 
               


Et si sincère soit la transformation, à quoi nous engage-t-elle ? Jusqu’où devons-nous
                     aller dans l’adhésion à l’évangile des droits de l’homme ? Je gage que Jean-Noël Jeanneney nous posera après-demain la question avec courtoisie, mais sans complaisance412.
                  



La teneur de l’adhésion de la doctrine de l’Église catholique à la philosophie républicaine française est alors une question tout à fait cruciale
                  aux yeux des intellectuels catholiques progressistes réunis à l’occasion de cette
                  commémoration. Elle leur a été effectivement posée par le président de la mission
                  du bicentenaire à l’issue du colloque. Celui-ci, ne reniant en rien l’octroi qu’il avait fait au colloque du label officiel de la mission – label auquel
                  les organisateurs sont évidemment très attachés – leur a pourtant fait part de ses
                  interrogations concernant la sincérité de l’engagement de l’ensemble des catholiques
                  dans l’esprit de la célébration de la Révolution, telle qu’elle est entendue par la
                  mission, soit de « célébrer tout ce qui à nos yeux, est l’apport positif de la Révolution,
                  et pour les autres aspects, de faire l’effort de les évoquer et de les comprendre »413.
               

Témoignant de son impression que pour l’Église catholique, bien plus que pour les autres confessions françaises, protestantes ou juives, la
                  commémoration de la Révolution est restée à la fois douloureuse et difficile, il relève
                  deux attitudes qui lui semblent problématiques ; la première est la tentation pour
                  certains de ses interlocuteurs catholiques d’esquiver le problème de fond que la proclamation
                  absolue de la liberté de conscience peut poser aux tenants d’une religion qui se veut
                  révélée et seule détentrice de la vérité. La deuxième est la frilosité qu’il a ressentie
                  chez certains catholiques (et pas seulement ceux de la frange intégriste) lorsqu’il
                  s’est agi d’approuver publiquement l’essentiel des principes de 1789. Plusieurs interventions
                  des autorités catholiques lors du bicentenaire lui ont confirmé cette impression.
                  Il rappelle ainsi que le cardinal Paul Poupard, proche du pape Jean-Paul II, a fustigé « l’idéologie pseudo libératrice » de la Révolution qui aurait permis
                  d’« inventer l’échafaud ». Par ailleurs, il retient de ses entretiens avec le cardinal
                  Jean-Marie Lustiger, que les opinions de ce dernier sur l’origine intellectuelle de la Révolution et
                  de ses principes se rapprochent beaucoup de la doctrine réactionnaire qui fait remonter
                  aux Lumières les origines de la barbarie du XXe siècle. Les thèses portées par une certaine droite, qui établissent une ligne politique
                  continue qui mène de Robespierre à Pol Pot en passant par Staline et Hitler, ont pénétré dans l’opinion en partie grâce aux ambiguïtés du message catholique :
               

Je crois qu’il subsiste encore en France, dans une importante fraction de l’opinion,
                     le refus obstiné de l’idée d’une société fondée politiquement sur les seuls principes
                     de la raison humaine et propre à progresser à partir d’eux414.
                  



Jeanneney reproche de plus aux autorités catholiques leur frilosité politique, même s’il comprend
                  bien qu’elle est probablement motivée par la crainte d’une éventuelle surenchère des
                  traditionnalistes. Il en veut pour preuve le silence gardé par les catholiques face
                  à l’initiative papale – assez problématique dans l’optique d’une réconciliation nationale
                  autour de l’histoire du pays – de la béatification des « martyrs » de septembre 1792.
                  Il déplore par ailleurs l’absence de véritable soutien catholique à la panthéonisation
                  de l’évêque constitutionnel Grégoire, alors décrétée par l’État. Les combats de Grégoire lui semblent devoir pourtant être légitimés a posteriori par les avancées doctrinales permises par le Concile Vatican II. Ces réserves constituent donc pour lui une source de questionnement profond sur
                  les intentions réelles des catholiques face à la commémoration de la Révolution.
               

Il faut dire que le programme des organisateurs du colloque était particulièrement
                  ambitieux et balisé par des exigences affichées qui pouvaient parfois entrer en contradiction.
                  Comme l’a ainsi proclamé René Rémond dans son introduction :
               


Le colloque s’efforcera de marier les trois points de vue (historique, philosophique,
                     théologique) en conjuguant fidélité à l’Église, volonté d’insertion dans la communauté
                     nationale et respect scrupuleux des exigences de rigueur et d’honnêteté intellectuelle
                     qui sont la condition de toute démarche scientifique et la règle d’or d’une institution
                     universitaire comme celle qui nous accueille415.
                  



Le positionnement des universitaires catholiques français, même affiché comme tel,
                  est peut-être moins douloureux que ce qu’en pense Jeanneney, mais reste tout de même assez inconfortable…
               

La réponse faite par Étienne Borne et François Bédarida à Jeanneney le révèle d’ailleurs. Qualifiant de « tranchante et aiguë » la manière dont le président
                  a posé la question des rapports entre Révolution française et catholicisme, Borne souligne qu’il n’a aucune qualité personnelle pour répondre à une question posée
                  à l’institution catholique elle-même. Se présentant en revanche comme un « catholique
                  moyen », il veut bien proposer quelques pistes au débat sur la frontière existant
                  actuellement entre le politique et le spirituel. Il juge la querelle sur l’Église
                  constitutionnelle dépassée et reconnaît à Grégoire l’éminente qualité et la constance de son catholicisme. Celui-ci peut donc, à juste
                  titre, représenter « l’homme-symbole d’une cordiale entente entre la République et
                  l’Église catholique »416. Mais la véritable question, selon lui, est de savoir si la commémoration de la Révolution
                  française, certes utile, doit se présenter comme une « commémoration globale ». Pour
                  lui en effet, les « terribles ténèbres » de la Terreur jettent tout de même un sérieux
                  trouble sur la postérité même de la DDHC. Et, par honnêteté intellectuelle, il juge qu’il ne faut pas oublier de prendre en
                  compte dans le bilan nécessaire de celle-ci les jugements sévères, mais toutefois
                  pertinents, portés par les penseurs contre-révolutionnaires et certains hommes de
                  progrès du XIXe siècle contre la « métaphysique des droits de l’homme ». Il se déclare cependant
                  personnellement partisan de cette métaphysique et affirme, en usant habilement de
                  la rhétorique thomiste :
               


Pour ma part je crois, et j’ai essayé de le montrer, que la métaphysique, je dis bien
                     la métaphysique, des droits de l’homme est la bonne. Mais comme le fait saint Thomas
                     d’Aquin dans la Somme théologique, il faut savoir évoquer et peser les sed contra ; l’objection comprise, assimilée, dépassée, donnera un surcroît de force à la vérité
                     qu’elle ne contestait pas sans raison. Aussi qu’on n’appelle pas hésitation ce moment
                     de doute méthodique dans lequel l’esprit se donne le temps de faire droit à l’antithèse
                     pour situer la thèse dans sa plus haute vérité417.
                  



François Bédarida, qui prend ensuite la parole, se dit lui aussi très touché des questions « graves
                  et profondes » posées par Jeanneney. Il y décèle une double interpellation : l’une à l’Église catholique française en tant qu’institution, l’autre à la conscience catholique elle-même. Et
                  c’est en tant que représentant de cette conscience d’intellectuel catholique, qu’il
                  veut essayer de lui répondre. Il le fait tout d’abord en alignant ses « quartiers
                  de noblesse républicaine » :
               


Vous me permettrez à moi qui suis petit-fils de catholique dreyfusard, fils de catholique
                     sillonniste, et en ce qui me concerne, catholique formé dans la Résistance – et la
                     Résistance chrétienne – de vous dire que je me sens moi aussi extrêmement à l’aise
                     dans cette tradition républicaine et démocratique418. 
                  



Puis il fait part de ses réflexions profondes et de sa propre lecture de l’histoire.
                  Se défendant de vouloir « baptiser des principes rétrospectivement ni de les christianiser
                  par goût de la récupération », il se demande si, au-delà du conflit historique, les
                  valeurs et les principes de 1789 ne reflètent pourtant pas finalement les données
                  essentielles du message chrétien. En ce qui concerne le problème de la liberté de
                  penser à l’intérieur même de l’Église catholique, l’exposé des différences d’interprétation historiques de la Révolution dans la pensée
                  catholique montre lui aussi la possibilité de la liberté intellectuelle des simples
                  fidèles face aux présupposés de la hiérarchie ecclésiale. Enfin, plutôt que la vision
                  fixiste de ses adversaires, il préfère croire à la « théorie du développement de l’Église »
                  telle qu’elle a été professée par le cardinal Newman à la fin du XIXe siècle. Il considère donc que le retournement de perspective entre 1889 et 1989 évoqué
                  par René Rémond s’explique finalement 
               


par cette donnée fondamentale qu’il n’y a pas un point de vue donné une fois pour
                     toutes, mais qu’il y a prise de conscience progressive dans l’histoire à la lumière de l’Évangile et par la force du message chrétien. D’où la vision d’une Église en mouvement, d’une
                     Église en interrogation, d’une Église non point dominatrice, mais au service des hommes419.
                  



Ces deux professions de foi d’intellectuels catholiques engagés dans la société moderne
                  sont certes le signe concret d’un certain ralliement du catholicisme français contemporain
                  aux valeurs républicaines communes. Elles sont aussi le signe d’une croyance profonde
                  en une philosophie du progrès religieux et institutionnel que ne renient pas les protestants
                  avec leur devise ancestrale ecclesia semper reformanda. Il n’en reste pas moins qu’elles sont l’émanation d’une élite se voulant éclairée,
                  et ne reflètent certes pas l’ensemble des consciences catholiques en présence au moment
                  du bicentenaire. René Rémond l’avoue honnêtement dans la conclusion qu’il fait du colloque :
               


Ne perdons pas de vue que la réprobation globale n’a pas totalement disparu : de même
                     que les minorités libérales ouvraient jadis une brèche dans l’apparente unanimité
                     du catholicisme contre-révolutionnaire, des fractions perpétuent aujourd’hui la tradition
                     de la condamnation. Le jugement sur la Révolution est ainsi devenu aujourd’hui une
                     pierre de touche entre catholiques conciliaires et les intégristes qui se proposent
                     de célébrer un anti-1789 comme leurs aïeux marquèrent le premier centenaire par des
                     démonstrations en faveur de la Contre-Révolution. En termes politiques, on dirait
                     qu’entre 1889 et 1989 un renversement de majorité s’est produit dans l’Église entre
                     ces deux courants420.
                  



Par ailleurs, il constate que des questions non résolues subsistent qui font obstacle
                  à une adoption pleine et entière par l’Église catholique de la philosophie révolutionnaire. Le libéralisme issu des doctrines de 1789 laisse
                  pendante la question d’un individualisme jugé excessif par l’Église catholique dans
                  la société moderne et pose le problème de la reconnaissance du droit pour chacun de choisir sa vérité. René Rémond note aussi la permanence d’un intégralisme catholique qui ne cherche certes plus
                  à réinstaurer une société chrétienne comme en 1889, mais à maintenir, contre vents
                  et marées, une présence chrétienne dans la société. Enfin, selon lui, le problème
                  le plus difficile qui continue de se poser aux catholiques est de savoir comment concilier
                  une acceptation sincère du pluralisme, avec sa conséquence immédiate qui est la relativisation
                  de toute affirmation de foi, avec la certitude de détenir la vérité421.
               

Cette question se pose certes encore à l’Église catholique contemporaine. L’un des participants au colloque a été moins prudent et n’a pas eu
                  peur d’affirmer :
               


Même si l’exigence d’une réforme de l’Église romaine n’est généralement pas considérée
                     comme faisant partie de la Commémoration de la Révolution française, je me risquerai
                     à dire, en concluant, qu’il n’est pas illégitime, ni philosophiquement, ni politiquement, ni théologiquement, d’affirmer que la Révolution française demeure inachevée sans la réforme de l’Église romaine422.
                  



L’article « classique » d’Étienne Fouilloux paru en 2001 sur l’intransigeance catholique et le « monde moderne »423 permet d’éclairer ce débat en opposant deux interprétations catholiques contemporaines
                  divergentes sur le devenir du catholicisme au XXe siècle :
               


L’éventail des interprétations oscille en effet, avec toutes les positions intermédiaires
                     possibles, entre deux pôles. Du premier, qu’illustre en francophonie l’œuvre d’un
                     René Rémond, on interprète l’histoire contemporaine de l’Église comme une difficile et inégale
                     sortie de l’intransigeance, au profit d’une acceptation des valeurs ambiantes compatibles
                     avec la foi chrétienne. Du second pôle illustré, en francophonie toujours, par le
                     monument qu’est l’œuvre d’Émile Poulat, on insiste au contraire sur la permanence d’un catholicisme intégral et intransigeant qui n’aurait rien cédé sur le fond aux tentatives
                     récurrentes de réforme ou d’aggiornamento424. 
                  



Il pose comme acquise l’adhésion de l’Église à la démocratie libérale, le « moins
                  mauvais régime politique possible », à condition qu’elle respecte l’essentiel, à savoir
                  la liberté de culte et de conscience des fidèles catholiques. Cette adhésion de principe
                  pose cependant des limites à ce qui est acceptable par l’Église catholique. Cela se voit en particulier sur l’étendue qu’il convient de donner au pluralisme,
                  sur la question restée tabou de la démocratie appliquée aux structures mêmes de l’Église,
                  et enfin sur la forme que peut prendre la liberté qui ne doit jamais pouvoir se transformer
                  en licence425. Ainsi, il ne peut que constater l’intransigeance maintenue, voire renforcée sur
                  les questions de morale individuelle :
               


Pour l’Église catholique, il existe toujours une « nature humaine » inscrite en celui-ci
                     par le Créateur. De cette inscription initiale découlent des « lois naturelles »,
                     qu’on ne saurait enfreindre sans attenter à la volonté de Dieu, et des « droits naturels » imprescriptibles. Mais une telle définition globale […]
                     se heurte à des législations nationales et à des incitations internationales que Rome
                     déplore explicitement, tout en rappelant la supériorité de la loi divine sur les lois
                     humaines, même quand celles-ci respectent la liberté des consciences426. 
                  



Il voit dans l’accumulation récente de documents restrictifs sur ces sujets de la
                  part du magistère une preuve que l’intransigeance est là encore une doctrine encore
                  bien vivante. 
               

Il nous semble donc que l’Église catholique ne peut admettre à la lettre tous les
                  droits et la proclamation de liberté individuelle pleine et entière de l’homme tels
                  qu’ils sont définis par la DDHC. En ce sens, nous sommes tentés de répondre par la négative à la question de savoir
                  si l’Église catholique propose enfin de nos jours une adhésion sans réserve à l’idéologie séculière des droits de l’homme, tels qu’ils ont été énoncés en 1789 et tels qu’ils
                  sont compris dans notre société ultramoderne. Les limites qui doivent être posées
                  à la liberté individuelle, l’acceptation sans réserve du pluralisme religieux ou idéologique
                  sont aussi des questions fondamentales, et, à notre avis, trop souvent esquivées,
                  de notre société française moderne qui se proclame pourtant laïque et démocratique.
                  
               










CONCLUSION : UN ŒCUMÉNISME CHRÉTIEN DES DROITS DE L’HOMME ?

Comme nous avons essayé de le démontrer, il existe une pensée chrétienne occidentale
                  des droits de l’homme, à la fois protestante et catholique, qui se distingue sur plusieurs
                  points (et non des moindres) de l’idéologie laïque et universaliste des droits humains
                  telle qu’elle s’incarne dans les instruments juridiques portés par le système des
                  Nations Unies depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. La récente émergence d’une réflexion
                  théologique proprement orthodoxe et orientale des droits de l’homme ne contredira
                  pas cette constatation. Elle est même exemplaire dans sa définition propre des limites
                  théologiques posées par la plupart des Églises chrétiennes à l’application de certains
                  de ces droits. Elle nous prouve encore que si la conception chrétienne de la dignité
                  humaine s’est en grande partie rapprochée de la conception philosophique des droits
                  de l’homme, elle n’en cautionne cependant pas tous les attendus sans exception. Sur
                  nombre de points ayant trait à ce que les Églises chrétiennes considèrent comme relevant
                  exclusivement de leur domaine d’intervention propre (la famille, la morale sexuelle,
                  les fins dernières…), elles contestent ouvertement certains des principes (en particulier
                  ceux qui sont dégagés de toutes morales religieuses dominantes) défendus dans les
                  instances internationales sécularisées.
               

La réflexion orthodoxe sur les droits de l’homme est assez récente. Mais, comme pour
                  le catholicisme et le protestantisme avant elle, il existe pour l’orthodoxie, une
                  pensée des droits de l’homme qui s’origine dans la pensée et la théologie chrétienne,
                  et ce bien avant son inscription plus tardive dans les textes juridiques internationaux.
                  Suite aux engagements œcuméniques pris par certaines Églises orthodoxes au lendemain
                  de la Seconde Guerre mondiale427, plusieurs d’entre elles sont ainsi devenues membres cofondateurs, avec les Églises
                  protestantes réformées, du Conseil œcuménique des Églises dont le siège est toujours à Genève. Actuellement, vingt-huit Églises orthodoxes en sont des membres actifs. Certaines d’entre elles participent aussi à
                  la Conférence des Églises européennes (KEK). Par ailleurs, la majeure partie des Églises orthodoxes entretiennent également des rapports historiques bilatéraux avec l’Alliance réformée
                  mondiale, la Fédération luthérienne mondiale (1981), l’Église catholique (1980) et la Communion anglicane (1973)428. Cet engagement œcuménique continu des Églises orthodoxes depuis le milieu du XXe siècle n’a pas empêché de nombreuses incompréhensions mutuelles qui ont compliqué
                  les rapports entretenus entre les différentes confessions chrétiennes à plusieurs
                  moments de la construction et du dialogue œcuméniques. Ces tensions entre la partie
                  orthodoxe et les parties catholiques ou protestantes touchaient à la fois à des sujets
                  de type théologiques ecclésiologiques, éthiques, culturels, politiques ou sociaux.
                  Une compréhension différenciée de l’étendue à donner à la défense des droits de l’homme,
                  en faisait aussi évidemment partie. 
               

En raison de leur action diplomatique, les Églises orthodoxes ont eu à se positionner elles aussi vis-à-vis des idéaux libéraux occidentaux qui
                  étaient promus dans les instances internationales. Cela les a conduites à préciser
                  leur compréhension de l’idéologie des droits de l’homme moderne, à la lumière de leur
                  enseignement séculaire. L’Église orthodoxe russe a ainsi proposé sa propre lecture. Celle-ci reste profondément ancrée dans la théologie
                  personnaliste orthodoxe qui s’est développée dans la première moitié du XXe siècle, sous l’influence de théologiens russes comme Vladimir Soloviev, Nicolas Berdiaev et Vladimir Lossky. Certains de ses penseurs, émigrés après la révolution bolchévique de 1917, en particulier
                  à Paris, avaient d’ailleurs entretenu des rapports intellectuels féconds, parfois
                  amicaux, avec des penseurs catholiques comme Jacques Maritain et ont régulièrement collaboré à des organes catholiques, comme la revue personnaliste
                  Esprit. Mais c’est bien des années plus tard, et dans un tout autre contexte politique et
                  social que l’Église orthodoxe russe s’est finalement résolue à se prononcer sur ces
                  questions d’un point de vue théologique avec, à l’appui, un document dédié émis lors du Concile des évêques du Patriarcat tenu à Moscou en 2008, Les fondements de l’enseignement de l’Église orthodoxe russe sur la dignité, la liberté et les droits de l’homme429. Ce document important rappelle d’abord les origines scripturaires de la dignité
                  de l’homme « image de Dieu sur terre », qui ancre ainsi la pensée des droits de l’homme
                  dans la tradition proprement religieuse de la doctrine orthodoxe. Puis il lie le nécessaire
                  respect de la dignité de l’homme avec les devoirs et responsabilités morales que celui-ci
                  doit – à son tour – respecter dans la conduite de sa vie humaine. Celles-ci se résument
                  à un ensemble de normes éthiques qui cadrent ainsi l’exercice de cette liberté première.
                  Le document énumère ensuite les cinq droits fondamentaux de l’homme, à savoir : le
                  droit à la vie, au respect de sa liberté de conscience, de sa liberté de parole, de
                  sa liberté de création et de son droit à l’éducation. Chacun de ces cinq droits voit
                  son extension précisément encadrée. Ainsi le droit à la vie s’étend-il dès la conception
                  (et jusqu’à la mort). La liberté de conscience y est considérée comme un droit essentiel
                  de l’individu croyant contre lequel l’État ne doit en aucune manière légiférer. Le
                  droit à la liberté de parole est conditionné au strict respect de l’ordre public compris
                  comme étant la garantie des sentiments religieux et nationaux des autres personnes.
                  Le droit à la création – en particulier artistique – ne peut donc certainement aller
                  jusqu’à permettre la critique diffamatoire de la foi des autres ou de la religion
                  proprement dite. Le droit à l’éducation doit enfin se comprendre essentiellement comme
                  la garantie d’une éducation respectueuse des valeurs et des croyances portées dans
                  les familles (supposées orthodoxes). Entendue ainsi, la doctrine orthodoxe des droits
                  de l’homme est une compréhension à la fois particulière et très confessante430 des droits universels de la personne humaine. Elle adhère à un certain nombre de
                  leurs principes, mais ne les reconnaît pas tous. Le patriarche de Moscou, alors qu’il n’était encore que métropolite de Smolensk, a bien résumé cette vision
                  orthodoxe religieuse lors d’un discours prononcé à l’ONU à Genève le 18 mars 2008 :
               

La notion des droits de l’homme soulève la question du droit des différents pays à
                     avoir leur propre système de défendre ces valeurs. Certes, les droits de l’homme sont
                     universels. Cependant, ils peuvent s’incarner de façons différentes dans les divers
                     pays, compte tenu des spécificités culturelles de tel ou tel peuple. Dans certains
                     pays, la population est plus religieuse que dans d’autres. La religion peut et doit
                     y avoir un rôle plus visible dans la formation et la mise en pratique des droits de
                     l’homme. Par ailleurs, chaque peuple possède sa propre expérience historique et ses
                     propres traditions culturelles. Il ne faut pas négliger ces réalités dans la mise
                     en place du système national de la défense des droits de l’homme. Ils pensent d’une
                     façon qui n’est guère démocratique, les pays qui prétendent que seule leur façon de
                     mettre en pratique les droits de l’homme est universelle. Directement ou indirectement,
                     ils cherchent à imposer leurs standards à d’autres peuples ou à devenir les seuls
                     juges dans la sphère des valeurs. Je pense que seul un dialogue qui exclut le rapport
                     de maître à disciple peut être efficace431.
                  



Dans cette critique à peine voilée de la prétention universaliste de droits humains
                  qui lui paraissent essentiellement avoir été définis à partir des critères préalables
                  développés par la pensée occidentale (chrétienne et/ou philosophique), le métropolite
                  Cyrille plaide pour une prise en compte différenciée de leur défense en fonction des valeurs
                  propres aux différentes sociétés humaines. La relativisation de certains des droits
                  de l’homme juridiquement défendus par la communauté internationale depuis la DUDH est ici particulièrement visible. Elle se fonde sur une analyse culturaliste des
                  valeurs portées par les différents peuples432. Celle-ci peut affaiblir singulièrement la visée universalisante des droits équivalents
                  garantis à tous les individus sans exception, quels que soient le pays, la culture
                  ou la société dont ils relèvent.
               

D’autres Églises orthodoxes se sont aussi exprimées depuis sur l’idéologie des droits de l’homme. C’est le cas
                  par exemple du patriarche orthodoxe roumain Daniel, à l’occasion du 60e anniversaire de la DUDH. Dans un message publié en roumain par la Revue de l’Institut roumain des droits de l’homme, celui-ci prend acte de l’importance de cette déclaration internationale qui marque
                  « une étape significative dans la promotion de la dignité et valeur de la personne
                  humaine en reconnaissant ses droits fondamentaux ». En ce sens, elle lui semble compatible
                  avec la « dimension personnelle de l’anthropologie théologique orthodoxe ». Mais il
                  rappelle aussi que l’Église ne défend pas seulement les droits de l’homme, « mais
                  également les valeurs morales et spirituelles de la communauté humaine »433. Cette vision proprement orthodoxe a été réaffirmée lors du grand Concile panorthodoxe
                  de 2016 tenu en Crète du 16 au 27 juin 2016. Même si certaines Églises, dont la Russe, se sont finalement abstenues de s’associer à ce concile pour des
                  raisons plus politiques que théologiques, les propos tenus sur les droits de l’homme
                  à cette occasion n’ont pas bouleversé cette compréhension devenue générale de la spécificité
                  orthodoxe. Dans son message final, le concile a tenu à préciser sa position officielle.
                  Le respect des droits de l’homme y paraît essentiellement nécessaire lorsqu’il s’agit
                  de protéger l’Église vis-à-vis des actions discrétionnaires de l’État :
               


L’Église orthodoxe n’interfère pas dans le politique. Sa parole reste discrète et prophétique et favorise
                     une intervention humaine appropriée. Les droits de l’Homme sont maintenant au centre
                     de la politique en réponse aux crises politiques et sociales et visent à protéger
                     les citoyens contre l’arbitraire de l’État. Notre Église ajoute également les obligations
                     et les responsabilités des citoyens et la nécessité pour ces derniers d’user de leur
                     autocritique afin d’améliorer sensiblement la société.
                  



C’est la défense de la liberté de religion et de conviction, et en particulier celle
                  des personnes croyantes, mais aussi les droits collectifs des communautés religieuses,
                  qui doivent être privilégiées au besoin au détriment des autres droits individuels :
               


La protection du principe de liberté religieuse dans toutes ses perspectives est un
                     droit fondamental, c’est-à-dire la liberté de conscience, de foi, de culte et toutes
                     les manifestations individuelles et collectives de la liberté religieuse, y compris
                     de droit de chaque croyant de pratiquer librement ses devoirs religieux, sans immixtion
                     d’aucune sorte de la part des pouvoirs publics, ainsi que la liberté d’enseigner publiquement
                     la religion et assurer les conditions de fonctionnement des communautés religieuses434.
                  



Dans l’encyclique sur les droits de l’homme publiée dans la foulée, la critique des
                  excès possibles qu’une application exagérément individualiste des droits peut entraîner
                  dans la société se fait encore plus précise :
               


Les droits de l’homme sont aujourd’hui au centre de la politique, en tant que réponse
                     aux actuelles crises et bouleversements sociaux et politiques, et destinés à protéger
                     la liberté de l’individu. L’Église orthodoxe fait une approche critique des droits
                     de l’homme, craignant que le droit individuel ne dégénère en individualisme et en
                     mouvement revendicatif de droits.
                  

Une telle aberration est préjudiciable au contenu communautaire de la liberté ; elle
                     transforme arbitrairement les droits en revendications individuelles de poursuite
                     du bonheur ; elle confond liberté et laxisme de l’individu, érigeant cette licence
                     en « valeur universelle » qui mine les fondements des valeurs sociales, de la famille,
                     de la religion, de la nation et qui menace des valeurs éthiques fondamentales435.
                  



Cette théorie peut donc se résumer ainsi : les droits individuels doivent être garantis
                  contre les atteintes potentiellement liberticides des États, mais ils ne doivent pas
                  conduire les individus à privilégier leurs propres droits au détriment de leurs devoirs
                  humains et de leurs responsabilités dans la société.
               

On le voit, ces réserves, cette compréhension particulière des droits de l’homme portée
                  par les orthodoxes vis-à-vis des standards laïques internationaux ne diffère pas fondamentalement
                  des autres compréhensions et interprétations chrétiennes des droits de l’homme. Bien
                  au contraire, et si même si l’on peut établir une gradation dans l’intensité des critiques
                  portées (de la vision la plus conservatrice à la plus libérale), les traditionnelles
                  réserves d’origine catholique, les nouvelles réserves d’origine protestantes – émanant
                  maintenant essentiellement de la sphère évangélique – sont absolument de même nature
                  que celles plus récemment exprimées par les orthodoxes. Au-delà même de leur idée
                  commune d’une fondation et d’une légitimation nécessairement divine de ces principes,
                  toutes les religions chrétiennes restent particulièrement attentives à bien mettre
                  en avant la notion de devoirs et de responsabilités de l’homme devant Dieu et devant
                  leurs frères, à la fois dans le choix et dans l’exercice même de ses droits. Il y
                  a donc bien une vision chrétienne, un œcuménisme des droits de l’homme436, qui se distingue de l’utopie philosophique et laïque, elle aussi à visée universalisante,
                  portée par les rédacteurs de la DUDH. 
               









Conclusion
            

Droits de Dieu vs droits humains ?
            


La question des origines philosophiques ou religieuses des droits de l’homme et de
                  l’implication des religions (comme moteur ou comme frein) dans leur lent essor a,
                  nous l’avons dit, fait couler beaucoup d’encre du XIXe au XXIe siècle. Nous nous sommes particulièrement attachée à rappeler les attendus de ces
                  débats à travers les textes publiés par différents penseurs dans un contexte historique
                  marqué par une volonté politique continue d’émancipation de la culture chrétienne
                  alors dominante. À notre époque, le domaine du politique s’est irréversiblement laïcisé
                  et les sociétés elles-mêmes se sont profondément sécularisées, tant en France qu’en
                  Europe. Dans la plupart des autres sociétés de la planète, la sécularisation alliée
                  à la diffusion mondialisée de la culture de l’individu et du matérialisme marchand
                  est en cours, même si c’est à un rythme plus progressif. Reléguées à la gestion de
                  la sphère privée sur le mode de l’adhésion personnelle librement consentie, les religions
                  chrétiennes se sont résignées à ne devoir plus être, dans la société occidentale,
                  que des forces de proposition parmi d’autres. Elles ont appris à jouer, avec enthousiasme
                  pour certaines, avec quelques réserves pour d’autres, le jeu démocratique tel que
                  l’histoire l’a finalement imposé. Elles restent cependant fermes dans leurs enseignements
                  particuliers, souvent millénaires, et leurs principes sont encore rigoureusement suivis
                  par des millions d’adeptes de par le monde. On ne peut donc ignorer les religions
                  dans l’élaboration d’une politique mondialisée, a fortiori à prétention universelle. Nous devons admettre cependant que les tenants d’une histoire occidentale réévaluée qui accorderait de ce fait une place
                  plus importante à l’influence religieuse dans l’élaboration de la pensée politique
                  moderne ne rencontrent que peu de résonance en France1. 
               

Force est de constater qu’une partie des penseurs français les plus influents actuellement
                  en philosophie politique se contentent de resservir une idéologie laïque et républicaine
                  aussi frileuse que datée face aux nouveaux enjeux induits par la pluralisation des
                  convictions de la société. Et, sous couvert de la hauteur de vue que devrait apporter
                  une analyse philosophique émancipée de la réflexion proprement théologique, ressurgit
                  ainsi à intervalle régulier un anticléricalisme antireligieux directement hérité de
                  celui des Lumières françaises… Cet anticléricalisme s’est presque entièrement détourné
                  de ses ennemis d’hier pour s’appliquer à un autre adversaire, l’islam des populations
                  les plus récemment arrivées en France et qui s’y sont depuis solidement ancrées. Les
                  musulmans pratiquants sont devenus les nouveaux boucs émissaires, après que les « cléricaux »
                  aient été battus puis domestiqués et que les spiritualistes protestants ou libéraux
                  aient été étouffés par une pensée républicaine laïcisée devenue majoritaire et oublieuse
                  de la pluralité philosophique et conceptuelle de ses fondements. La philosophie politique
                  républicaine actuellement dominante exclut trop souvent l’explication proprement religieuse
                  des phénomènes sociaux, jugée irrémédiablement dépassée. Elle s’effraye alors de voir
                  prospérer une conscience religieuse vivante et renouvelée chez une partie de ceux
                  qui sont résolument devenus nos concitoyens. Elle la juge sévèrement, s’interdisant
                  même de chercher à la comprendre, et se réfugie dans l’usage mécanique des mêmes critères
                  potentiellement attentatoires aux libertés individuelles que par le passé. C’est ce
                  qui explique les controverses récurrentes et réductrices qui dominent le débat français,
                  à droite comme à gauche, sur la place et la teneur de la laïcité, et ce depuis plus
                  d’une trentaine d’années2. Si ces analyses n’assument plus forcément leurs implications nationalistes et cocardières,
                  elles n’évitent pas toujours les présupposés xénophobes. Enfin, à l’heure des attentats djihadistes, le souci sécuritaire qui domine la politique actuelle
                  n’aide pas à une évaluation dépassionnée du rôle que peuvent avoir les propositions
                  religieuses et spirituelles dans nos sociétés confrontées à un matérialisme et un
                  individualisme souvent perçu comme excessif.
               

Dans ce contexte, le cœur de notre étude, à savoir la controverse Jellinek-Boutmy de 1902 sur l’origine religieuse ou philosophique des droits de l’homme, demeure
                  particulièrement pertinent. Bien que constamment rappelé depuis dans la littérature
                  consacrée aux droits de l’homme, ce débat demeure déprécié du côté français et n’a
                  pas donné lieu à une véritable discussion théorique dans notre pays. Il serait intéressant
                  de comprendre les raisons profondes de cet « escamotage ». Notre étude nous permet
                  cependant de valider notre hypothèse de départ : la philosophie républicaine n’a jamais
                  été vraiment unanime et a toujours compté en son sein une tendance prônant des idées
                  politiques libérales allant parfois jusqu’au spiritualisme. Ce courant de pensée mérite
                  d’être exhumé et certains chercheurs s’y emploient, que ce soit par une approche renouvelée
                  de la sensibilité révolutionnaire3, ou par la réévaluation des racines, y compris spirituelles, du libéralisme moderne4. Le libéralisme politique, bien que porté par des personnes restées toujours minoritaires,
                  a marqué profondément notre législation et l’usage qui en est fait depuis. La philosophie
                  de la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905 en est un exemple flagrant.
                  La jurisprudence libérale du Conseil d’État en matière d’application du principe de
                  laïcité montre que ce libéralisme s’inscrit pragmatiquement dans les faits. Et la
                  DDHC, en se sacralisant, en s’universalisant et en se sécularisant à la fois a pu être
                  régulièrement opposée aux entreprises potentiellement liberticides d’un État parfois
                  plus soucieux d’ordre public que de garantie des libertés5. En ce sens, la pratique politique française dans le cadre de l’État de droit est
                  plus libérale que l’on a tendance à la considérer en France même ou à l’étranger (en
                  particulier dans les pays anglo-saxons). Une preuve en est la mutation récente (pour
                  ne pas dire tardive), encore incomplète, mais apparemment irréversible, du Conseil constitutionnel en une sorte de Cour suprême à la française chargée du contrôle de la constitutionnalité
                  des lois, souvent à la lumière de la DDHC constitutionnalisée. Il convient d’ailleurs
                  de remarquer que c’est à propos des questions religieuses que les libertés publiques
                  sont le plus âprement défendues actuellement en France. Et ce sont bien souvent les
                  juristes, européens d’abord, français ensuite, qui, en s’appuyant sur les droits de
                  l’homme, et donc sur les principes de 1789, entravent le zèle sécuritaire de certains
                  élus, de quelque bord politique qu’ils soient. 
               

Les penseurs français actuels du politique ne peuvent plus esquiver un questionnement
                  renouvelé sur les racines religieuses et politiques du monde moderne, au risque de
                  s’isoler dangereusement dans le concert international6. Ce débat est en effet loin d’être clos hors de nos frontières. Il s’est renouvelé
                  et intensifié à la suite du changement dans les équilibres mondiaux survenu dans les
                  années 1980. La chute du rideau de fer et la faillite des grandes idéologies politiques
                  séculières ont signifié la fin d’un monde bipolaire et entraîné une réaffirmation
                  massive du rôle du théologico-politique dans les affaires mondiales. Cette évolution
                  a été particulièrement illustrée par la révolution islamique iranienne et l’essor
                  de l’islamisme politique qui s’en est suivi. Le traumatisme ressenti par l’Occident
                  à la suite des événements du 11 septembre 2001 et les apories de la guerre anglo-américaine
                  « pour la démocratie » en Irak en 2003 ont donné lieu à des développements passionnés,
                  en particulier outre-Atlantique. Les débats initiés en 1989 autour de la théorie du
                  « clash des civilisations »7 semblent devoir signer définitivement l’échec de celle de la « fin de l’Histoire »8. Car, même si dans la pensée de Fukuyama celle-ci ne signifie pas la fin immédiate de tous les conflits, elle annoncerait
                  cependant la suprématie absolue et définitive de l’idéal porté par la démocratie libérale,
                  lequel ne constituerait pas seulement l’horizon indépassable de notre temps, mais
                  serait effectivement applicable au monde entier ici et maintenant9. Or l’embrasement actuel du Moyen et du Proche-Orient, marqué notamment par le djihadisme
                  mondialisé et la confessionnalisation sanglante du politique dans les pays musulmans (avec la polarisation chiite-sunnite) met à mal cette théorie de l’apaisement graduel, démocratique et séculier du monde
                  moderne. Huntington a beau jeu de répliquer que le retour d’une idéologie non libérale ou d’un durcissement
                  autoritaire de la démocratie est toujours possible et que cette évolution peut être
                  facilement instrumentalisée à des fins de domination politique ou sociale. La résurgence
                  actuelle des politiques de type identitaire portées par les anciens adversaires de
                  l’Occident (Russie, Chine, pays de l’Est européen) et les effets internationaux déstabilisants
                  de l’islamisme politique sont ainsi les signes clairs de ce retour en force de l’idéologie
                  dans les relations internationales10. Tout cela a permis de rouvrir le débat provisoirement clos en 1948 sur la problématique
                  de l’universalisation et de la sacralisation de l’idéologie moderne des droits de
                  l’homme. Les principales critiques émanent à la fois de certains États non occidentaux
                  et de penseurs issus du terreau occidental.
               

Les politiques extérieures menées par certains pays occidentaux depuis les années 2000
                  ont entraîné des violations répétées des principes issus des droits de l’homme, alors
                  que ces pays étaient censés les incarner, fragilisant encore cette doctrine libérale.
                  Elles ont occasionné de vifs débats en Amérique du Nord, opposant les partisans d’une
                  imposition par la force de la démocratie au Moyen-Orient à ceux qui pensaient que
                  la fin poursuivie, aussi louable soit-elle, ne pouvait justifier ce genre de moyens11. Pour ces derniers, en effet, le risque était de détruire la légitimité des droits
                  de l’homme basée sur la supériorité absolue des valeurs de liberté individuelle et
                  collective. Et c’est bien ce qui s’est en partie passé. Le renouvellement des équilibres
                  politiques et diplomatiques mondiaux depuis les années 2000 et le relatif affaiblissement
                  des puissances occidentales qui en a découlé ont permis l’émergence d’une nouvelle
                  contestation d’ordre théorique de l’universalisme des droits de l’homme12. Cette dernière a pris la forme d’une critique postmoderne radicalement relativiste.
                  Au nom de l’égale dignité des différentes cultures du monde, certains penseurs ont
                  été jusqu’à dénier la légitimité d’une application indifférenciée des critères issus des droits de l’homme à tous les pays. Pour ces
                  penseurs, la prétention morale universaliste de l’idéologie des droits de l’homme
                  relève d’un paternalisme occidental et d’un néocolonialisme persistant qui tairait
                  hypocritement son nom (Talal Asad, Saba Mahmood). Il n’est pas sans importance de relever que ces critiques émanent essentiellement
                  de penseurs américains (Judith Butler, Wendy Brown) qui ont été traumatisés à des degrés divers par les exactions occidentales lors
                  de l’intervention américaine de 2003 en Irak. Au nom des contradictions flagrantes
                  entre le projet (apporter la démocratie et les droits de l’homme au Moyen-Orient)
                  et sa réalisation effective (l’invasion brutale d’un territoire étranger et l’utilisation
                  de moyens militaires éminemment contraires à la dignité humaine contre les populations
                  locales), ces intellectuels remettent radicalement en question la légitimité de tout
                  l’édifice internationalement construit au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.
                  Les droits de l’homme leur semblent soit devoir être rabaissés au statut d’idéologie
                  particulière (voire d’utopie irréalisable13), soit complètement disqualifiés dans leur prétention universaliste14. 
               

Les exactions occidentales commises sous couvert de défense des droits de l’homme
                  ont d’ailleurs aussi permis à certains États non européens de donner plus librement
                  cours à des discours dissonants et à des politiques transgressives. Ils y ont vu un
                  prétexte commode pour s’exonérer de l’application complète de ces droits, au vu et
                  au su de la communauté internationale impuissante. La remise en cause politique de
                  cet universalisme date justement de ces mêmes années 1980-1990 et a trouvé des relais
                  dans certains pays d’Asie comme la Chine et d’autres États d’Asie du Sud-Est (en particulier
                  Singapour, la Malaisie et l’Indonésie). Sans contester l’édifice international des
                  droits humains dans leur intégralité, ces pays militent cependant pour une meilleure
                  prise en compte de leurs droits spécifiques, qu’ils estiment issus de leurs traditions
                  millénaires. Sous l’invocation de la prééminence des « valeurs asiatiques » (définies
                  par le dirigeant singapourien Lee Kuan Yew et relayées par les dirigeants malaisiens et indonésiens), ou plus spécifiquement « néoconfucéennes » pour les Chinois, les dirigeants de ces pays ont
                  surtout voulu relativiser les principes politiques libéraux énoncés par les textes
                  juridiques internationaux, en particulier en matière de droits individuels et politiques
                  et d’accès à la démocratie. Ils contestent ainsi une vision jugée eurocentrique des
                  droits de la personne qui mettrait exagérément l’accent sur les droits et libertés
                  individuelles. Les « valeurs asiatiques » insisteraient en revanche davantage sur
                  la nécessité d’un équilibre réel entre les droits et les libertés individuelles d’une
                  part et les droits économiques, sociaux et culturels d’une autre part. Pour ces dirigeants,
                  le développement économique et la réduction de la pauvreté doivent nécessairement
                  précéder l’introduction de certains types de réformes politiques. Cela justifie donc
                  que l’État soit un agent reconnu et incontesté du développement économique. Pour cela,
                  il doit être à la fois fort et paternaliste. Dans cette configuration, une réelle
                  participation politique des citoyens dans la prise de décision n’est pas considérée
                  comme réellement nécessaire. Et dans l’attente d’un meilleur niveau de vie socio-économique,
                  il faut donc que les individus acceptent d’être momentanément privés de certains de
                  leurs droits politiques. On retrouve l’affirmation officielle de ces principes dans
                  la déclaration finale de la Conférence régionale sur les droits de l’homme de Bangkok
                  de 1993, signée par plusieurs pays d’Asie en vue de la préparation de la deuxième
                  conférence mondiale des droits de l’homme de Vienne (14-25 juin 1993). La liberté
                  de religion et de conviction n’est pas fondamentalement remise en cause par ces États
                  (Chine exceptée), même si le pouvoir politique se réserve généralement le droit de
                  gérer de manière à la fois énergique et dirigiste, les rapports entretenus entre les
                  différentes religions présentes sur leur territoire. À Singapour, cela prend la forme
                  d’une incitation déterminée au dialogue interreligieux, à la mise en place d’institutions
                  officielles mainstream agréées par l’État, et à la lutte continue contre les mouvements religieux considérés
                  comme trop « radicaux » pour le maintien d’une harmonie religieuse et sociale dans
                  le pays. 
               

 

En ce qui concerne l’islam, il existe depuis plusieurs années un mouvement intellectuel
                  qui tente de concilier l’idéologie des droits de l’homme et les commandements proprement
                  musulmans. Cela est vrai tout particulièrement dans le cadre de la pensée théologique
                  de l’islam chiite. Certains théologiens iraniens n’hésitent pas à définir une pensée des droits de
                  l’homme islamocompatibles à la fois originale et spécifique15. On retrouve aussi quelques penseurs sunnites, généralement des juristes (et bien souvent tunisiens), qui cherchent également à
                  démontrer l’adéquation entre les principes religieux islamiques et des droits de l’homme16. Mais ces tentatives demeurent au niveau de la recherche académique ou de la pensée
                  individuelle et n’engagent pas les États eux-mêmes (qui d’ailleurs ne les approuvent
                  généralement pas)17. Or, c’est la multiplication dans les années 1990-2000 de déclarations politico-étatiques
                  des droits de l’homme « islamique » qui nous semblent représenter actuellement la
                  menace la plus dangereuse sur la solidité des bases de l’ordre juridique mondial18. Un signe en est l’usage tactique fait par ces États (ou groupes d’États musulmans)
                  du vocabulaire international des droits de l’homme pour légitimer la prééminence du
                  droit islamique sur le droit international sécularisé. Il rappelle, à notre avis, les divergences
                  d’interprétations entre les Églises chrétiennes et les pouvoirs politiques sécularisés
                  sur les fondements et les limites à donner aux droits de l’homme que nous avons décrits
                  plus haut. Mais cette nouvelle relativisation, parce qu’elle émane de groupements
                  politiques et non d’organisations religieuses particulières, apparaît comme bien plus
                  dangereuse pour l’ordre mondial. Applicables spécifiquement aux pays de civilisation
                  islamique, ces textes émanent tous de groupements politiques constitués d’États musulmans,
                  pas forcément tous arabes. Et c’est à propos du droit à la liberté religieuse que
                  ces déclarations s’avèrent les plus menaçantes pour l’universalité des droits civils
                  et politiques au niveau mondial. 
               

Les interprétations restrictives en matière de liberté de religion et de conviction
                  individuelle se retrouvent en effet dans la plupart des textes islamiques sur les
                  droits de l’homme. Ils diffèrent assez peu dans leur interprétation de la liberté de religion, qu’ils conditionnent
                  tous au respect premier du droit islamique et à la prééminence absolue des droits
                  de Dieu. Les articles 26 et 27 de la Charte arabe des droits de l’homme (CADH) de 1994, révisés par l’article 30 de la version de 200419 sont ainsi assez libéraux en apparence puisqu’ils garantissent la liberté de religion,
                  de pensée et d’opinion pour les personnes de toutes les confessions, mais sans jamais
                  en garantir le droit de la manifester « tant en public qu’en privé » que requièrent
                  les standards internationaux. De même pour les articles 12 et 13 de la Déclaration
                  islamique universelle des droits de l’homme de 1981 proposée par le Conseil islamique
                  de l’Europe. En revanche, ces articles ont complètement disparu dans les deux Déclarations sur
                  les droits de l’homme en islam (DDHI) successivement proclamées à Dacca en 1983 et au Caire en 1990 par l’Organisation de
                  la conférence islamique (OCI, devenue Organisation de coopération islamique en 2011)20. Le premier texte se résume à une déclaration d’intention ; quant au second, aucun
                  article spécifiquement dédié au droit à la liberté de conscience ou à celle de religion
                  n’y figure. Bien au contraire, l’article 10 défend absolument la possibilité pour
                  l’homme musulman de renoncer à sa religion et/ou d’embrasser l’athéisme21. 
               

Les applications pratiques de la théorie de la supériorité de la loi divine sur la
                  loi civile font mesurer l’étendue des défis que ces déclarations des droits de l’homme
                  en islam peuvent poser au système international et laïque des droits de l’homme. Le
                  succès renouvelé au niveau mondial du concept de blasphème, souvent traduit par le
                  terme moins connoté chrétiennement de « diffamation des religions », et la demande
                  d’une reconnaissance internationale du délit de blasphème ont en effet donné lieu
                  à une crise diplomatique internationale, illustrant une nouvelle fois les rapports
                  compliqués entretenus entre religions et droits de l’homme22. Une étude du Pew Research Center établit que 94 pays (sur 198) possèdent dans leur
                  arsenal législatif des lois réprimant le blasphème, l’apostasie ou la diffamation
                  des religions, qui semblent bien à rebours des textes internationaux sur la liberté de religion et de conviction23. Dans certains pays, les peines encourues vont jusqu’à la peine de mort. Rien qu’en
                  Europe, 23 des 28 États de l’Union européenne mentionnent expressément le blasphème
                  dans leur législation, même si celle-ci est rarement appliquée et se borne à viser
                  les atteintes aux personnes et non celles aux croyances ou aux dogmes. Mais une suite
                  d’affaires à résonance mondiale a remis le sujet du blasphème au centre des débats.
                  La fatwa contre l’écrivain Salman Rushdie (1989), les « caricatures de Mahomet »  (2005-2015) ou la mise à feu provocatrice de livres du Coran par des protestants fondamentalistes américains, diffusée de manière planétaire par
                  le biais de l’Internet, ont mobilisé des foules entières à des milliers de kilomètres
                  des faits proprement dits. Le problème de la diffamation des religions est d’ailleurs
                  devenu l’un des thèmes majeurs des discussions au cours des années 1999 à 2010 au
                  Conseil des droits de l’homme de l’ONU. Ce débat, porté généralement par les États de culture musulmane (et en particulier par la voix politico-religieuse de l’OCI), parfois soutenu mezzo voce par le Vatican ou plus bruyamment par les fondamentalistes protestants ou par les orthodoxes russes, est un enjeu mondial qui dépasse de loin le seul problème religieux. En muant le
                  conflit des valeurs en confrontation de normes, en cherchant à imposer un statut particulier
                  et d’exception à la croyance religieuse, ce débat met en cause les fondements et l’équilibre
                  de l’édifice des droits de l’homme en tant qu’ensemble de droit naturel sécularisé
                  et universaliste. L’une de ses premières conséquences a été le sabordage de la Commission
                  des droits de l’homme de l’ONU qui avait fait droit à ces réclamations sous la forme d’une résolution prise en Assemblée
                  générale de l’ONU à la fin de l’année 2005. Cette résolution, présentée par les pays
                  musulmans, a aussi été soutenue pour des raisons plus politiques par d’autres pays
                  comme la Chine ou la Russie, mais n’a pas de valeur coercitive. L’ONU a dû réorganiser en 2006 son organe de défense des droits de l’homme dans le cadre
                  d’une nouvelle structure et selon de nouveaux mécanismes (Conseil des droits de l’homme)24. Les diplomates occidentaux, européens et en particulier français25 se sont évertués par la suite, et avec succès, à désamorcer ces atteintes à la liberté
                  d’expression26. Au terme de ce bras de fer diplomatique, l’OCI a renoncé (provisoirement ?) à la définition d’une législation internationale sur
                  la diffamation des religions. Outre l’ambivalence des textes et des exigences émanant
                  des pays islamiques, l’on constate que persistent dans la loi de nombreux pays arabes
                  des statuts personnels hérités de l’ancien droit des minorités dans l’Empire ottoman27. Ces statuts personnels enferment les croyants non musulmans dans leurs seules communautés
                  d’appartenance, au mépris de la reconnaissance d’une réelle citoyenneté. Le respect
                  par certains États musulmans du principe de liberté en matière de religion et de conviction est donc fortement
                  sujet à caution. Mais ils ne sont évidemment pas les seuls. L’État d’Israël reproduit,
                  lui aussi, cette inégalité dans le statut légal du citoyen selon son appartenance
                  à telle ou telle communauté ethnicoreligieuse (juive, arabe musulmane ou chrétienne).
                  Le passage d’une communauté à l’autre (mariage, conversion…) est là aussi rendu très
                  difficile. La liberté de religion n’est donc réellement garantie au citoyen que dans
                  les limites de sa communauté de naissance. D’autres États, marqués par une culture
                  politique identitaire et nationaliste, mettent eux aussi en œuvre des politiques plus
                  ou moins restrictives en matière de liberté de religion et de conviction. En privilégiant
                  souvent la religion « traditionnelle » du pays considéré, ils multiplient les obstacles
                  à la pratique religieuse des autres religions, souvent ultraminoritaires, qui se sont
                  implantées plus ou moins récemment sur leur territoire. Ils érigent ainsi des barrières
                  protectionnistes vis-à-vis des autres propositions religieuses sous le prétexte de
                  la nécessaire protection des valeurs culturelles traditionnelles du pays… Pour l’instant,
                  l’ONU demeure très réservée vis-à-vis de tous ces textes et de ces mesures restrictives.
                  Elle leur dénie toute adéquation avec les standards internationaux des droits humains,
                  en particulier en matière de liberté de religion et de conviction, tels qu’ils ont
                  été préalablement définis du point de vue juridique dans les traités internationaux. Le système international multipolaire résiste donc, mais jusqu’à
                  quand ?
               

 

Au terme de cette étude, on constate que la question régulièrement posée depuis l’apparition
                  des premiers textes déclaratifs sur les droits de l’homme reste d’actualité encore
                  aujourd’hui : l’idéologie séculière des droits de l’homme telle qu’elle s’est développée
                  dans l’histoire contemporaine est-elle l’héritière ou bien l’ennemie déclarée des
                  propositions anthropologiques fournies par les diverses religions et cultures ? Nous
                  avons essayé de montrer comment, dans le cas français, la pensée des droits de l’homme
                  s’est développée historiquement dans l’arrachement du politique au religieux représenté
                  par un catholicisme d’Ancien Régime que son alliance opportuniste avec la monarchie avait par trop compromis. La lutte
                  s’est alors engagée entre un parti catholique profondément blessé, surenchérissant
                  dans l’intransigeance doctrinale, et un modèle républicain qui s’est imposé peu à
                  peu au prix d’une interminable instabilité politique, qui a durci les positions et
                  les a longtemps rendues inconciliables. Des traces (devrait-on dire des cicatrices
                  encore sensibles ?) de ce combat sont encore visibles de nos jours. Néanmoins, la
                  République a su procurer l’apaisement à tous, grâce à l’esprit libéral et équitable
                  qu’elle a fait prévaloir dans sa version de la laïcité28. La répugnance à reconnaître la part spirituelle apportée par le modèle chrétien
                  à l’acclimatation de la liberté en France demeure cependant patente, et certains s’évertuent
                  maintenant à essayer de réactiver ce combat, d’autant plus que d’autres traditions
                  religieuses veulent maintenant elles aussi en bénéficier. 
               

Le modèle américain est plus libéral et inclusif. En faisant du droit absolu à la
                  liberté religieuse pour tous les citoyens la garantie de tous leurs droits civils
                  et politiques, il a ouvert la possibilité aux religions, chrétiennes puis non chrétiennes,
                  voire aux athées, de s’acclimater progressivement – y compris d’un point de vue théologique
                  – à la laïcité de l’État et au pluralisme sociétal garanti par la figure d’un Dieu
                  transcendant29. 
               

Le système international des droits de l’homme a suivi une autre voie. Mis en place
                  au lendemain de la plus grande tragédie de l’histoire, constamment approfondi depuis,
                  il a vocation à s’appliquer universellement à tous les êtres humains, dans toutes
                  les sociétés, et quels que puissent être le système politique et l’allégeance religieuse
                  (ou non) choisis par les États. Lors de la rédaction de la DUDH par un comité international où tous les continents, toutes les sensibilités, toutes
                  les traditions religieuses étaient représentés, la question du fondement des droits
                  de l’homme s’est inévitablement posée. Une large consultation a ainsi été menée auprès
                  des différents pays impliqués. Au vu de l’extrême diversité des réponses reçues, les
                  rédacteurs se sont très vite aperçus qu’une réponse satisfaisant tout le monde serait
                  une tâche impossible. C’est pourquoi, afin de favoriser sa popularisation et son application
                  aussi rapide que possible au monde entier, il a été sciemment décidé de ne placer
                  la Déclaration universelle sous aucune autorité surnaturelle que ce soit. Représentant
                  les peuples des Nations Unies qui ont alors proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l’homme,
                  l’Assemblée s’est contentée de proclamer un « idéal » commun à tous les êtres humains,
                  constitué par le principe premier de l’égale dignité et de la valeur essentielle de
                  la personne humaine. Texte laïque s’il en est, il est assez vaste, selon nous, pour
                  accueillir toutes les propositions de sens, pourvu que celles-ci en respectent les
                  termes profondément humanistes. Son silence, qui permet aussi toutes les contestations
                  et les conflits d’interprétation, fait à la fois son exemplarité et sa grandeur.
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L’origine religieuse des droits de ’lhomme
Le christianisme face aux libertés modernes (xvilr-xxr siécle)

La question des fondements religieux et/ou philosophique des
droits individuels de ’homme proclamés a la fin du xviue siecle,
en Amérique puis en France, n’a cessé de passionner les penseurs
de la modernité politique, de la Révolution frangaise jusqu’a nos
jours.

Au lendemain de I'’ébranlement provoqué par la « révolution des
droits de ’'homme », pour reprendre le beau titre de 'ouvrage de
Marcel Gauchet, les christianismes occidentaux ont eu a se posi-
tionner face a cette idéologie devenue rapidement dominante
dans les sociétés européennes en voie de modernisation. Alors
que le protestantisme francophone s’est immédiatement senti en
affinité avec les théories des droits individuels, le catholicisme,
fort de sa théologie du droit naturel, s’est d’abord arc-bouté
contre une pensée séculiere qui oublierait la prééminence abso-
lue de Dieu.

Le ralliement de la doctrine catholique a celle de la liberté reli-
gieuse au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et le rappel
renouvelé de la pensée calviniste au fondement essentiellement
divin de la réalité humaine ont permis un rapprochement confes-
sionnel sur la base d’un véritable cecuménisme des droits de
I’homme. Mais cette nouvelle compréhension religieuse est-elle
vraiment la méme que celle, laique et essentiellement juridique,
défendue par les instances internationales qui lui sont dédiées ?
C’est a ce travail de clarification que le présent ouvrage est égale-
ment consacré.
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